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PRÉFACE 



C'est pour obéir à la volonté de M. Fustel de Cou- 
langes que j'ai accepté la mission de publier ses divers 
manuscrits et de compléter son Histoire de$ Imlituliœis 
politiques de ^ancienne France. Il désirait vivement 
que la tâche commencée par lui fût continuée par un 
de ses élèves, et il avait bien voulu me désigner au choix 
de sa famille. La pieuse affection que j'avais pour lui, 
l'admiration que m'inspirent ses travaux, l'amour de la 
recherche historique, qu'il faisait partager à tous ses 
disciples, m'ont rendu ce devoir facile et précieux. Je 
suis heureux aujourd'hui, en publiant ce volume, d'ac- 
corder un premier et reconnaissant hommage à celui 
qui fut mon maitre et me ût l'honneur de m'appeler 
son ami. 

Le volume qui parait aujourd'hui a été composé à 
peu près entièrement par M. Fustel de Coulanges. L'in- 
troduction et les quatorze premiers chapitres ont été 
écrits par lui dans les dernières années de sa vie. Cà et 
là, il y a eu seulement quelques phrases à rédiger, des 
notes à compléter, des transitions à insérer* Le cba- 
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pitre XV, très bref du reste, a été fait d'après d'an- 
ciens cours et deux articles donnés à la Revue des 
Deux Mondez, le 15 mai 1873* et le 1" août 1874' : 
c'est sur les indications formelles de M. Fustel de Cou- 
langes que je l'ai ajouté. Le chapitre suivant est la 
réimpression presque intégrale d'un Mémoire paru en 
1883 dans la Rewe historigiie^ . La conclusion a été 
écrite sous l'inspiration du présent volume : un des 
paragraphes est emprunté à l'article du 1** août 1874. 

Les textes ont été contrôlés et transcrits d'après les 
plus récentes éditions. Je n'ai pas cru devoir com- 
pléter la bibliographie. M. Fustel de Coulanges avait lu 
tout ce qui se rapportait à son sujet, œuvres modernes 
et textes anciens : il ne tenait pas à le montrer. 

Toutes les fois que j'ai dû ajouter un texte, une 
phrase ou un mot, je me suis servi de crochets, pour 
permettre au lecteur de reconnaître aisément les ad- 
ditions. 

Les quinze premiers chapitres paraissent dans l'ordre 
indiqué par M. Fustel de Coulanges pour le plan de son 
volume. Les tilres ont été parfois légèrement modifiés : 
l'auteur ne les avait pas définitivement arrêtés. 

Ces quinze chapitres concernent uniquement le béné- 
fice et le patronage. L'intention de M. Fustel de Cou- 

' Les origines du régime féodal, — I. La propriiU foncière dans- 
V Empire romain ei dans la société mérovingienne, 

* Les premiers temps du régime féodal, — II. Le patronage , la fidé- 
lité , le droit de sauvement, 

' Élude sur l'immunité mérovingienne. 
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langes était d'étudier Timmunité dans ce même volume. 
Cela ressort notamment d'une esquisse très sommaire 
de ce volume, trouvée parmi ses papiers*. Se serait-il 
borné à réimprimer l'article de la Reviie hhlorique'l 
L'aurait-il remanié complètement? Je crois plutôt qu'il 
l'eût reproduit : sur un tirage à part de cet article, 
annoté de sa main, il n'a fait que d'insignifiantes 
additions. 

Le titre de ce livre n'est pas celui sous lequel le 
public l'a attendu. M. Fustel de Coulanges l'appelait 
volontiers le Bénéfice, et c'est sous ce nom qu'il le fai- 
sait annoncer. Nous avons cru cependant qu*il fallait le 
changer. Le bénéfice n'est traité que dans un tiers de 
l'ouvrage; le patronage y occupe assurément plus de 
place. Ce à quoi l'auteur s'attache surtout, c'est à mon- 
trer l'origine des institutions d'où sortira le système 
féodal. C'est le mot de féodalité que nous retrouverons 
à la fin de chaque chapitre. C'est de la féodalité seule- 
ment qu'il est question dans la double introduction. 
Enfin, le titre que nous donnons à ce livre est à peu 
près celui sous lequel avaient paru les deux articles de 
la Beûue des Deux Mondez, ébauche et résumé du 
présent ouvrage. 

De tous les ouvrages de M. Fustel de Coulanges, 
celui-ci peut-être lui a coûté le plus de temps, lui a 

* « Plan : Du patronage chez les Gaulois, Komaios, Germains; de l'en 
gagcment de la personne, commendQiio, sous les Mérovingiens; de l'en- 
gagement de la terre ou du bénéfice ; des immunités et du patronage 
roTal. » 
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demandé le plus de soins. Il n'en est point auquel il ait 
plus longuement songé. S'il ne lui a pas été donné 
d'y mettre la dernière main, il Ta du moins rédigé 
presque en entier; et, dans les pages que j'ai dû 
ajouter, je me suis efforcé d'être l'interprète fidèle de 
sa pensée. 



Camille JULLIAN. 



Bordeaux, 1*' mai 1890. 



INTRODUCTION 



L'un des plus dillQciles problèmes de la science historique 
est de savoir comment les populations de la Gaule sont pas- 
sées du régime monarchique et administratif que Rome leur 
avait donné, à un régime entièrement opposé, au régime 
féodal. 

Il est déjà fort difGcile de savoir en quel temps ce nouveau 
régime s'est formé. Voilà une très grande révolution qui s'est 
faite, une des révolutions les plus considérables de l'histoire 
des gouvernements, et nous n'en connaissons pas même 
la date. 

Quelques-uns l'ont fait dater du capitulaire de Kiersy-sur- 
Oise en 877; quelques autres l'ont fait remonter à un édit 
donné en 615. La simple lecture de ces deux documents 
suffit à montrer l'inexactitude des deux opinions. 

On voudrait trouver dans les textes du temps l'indication 
de celte date. Ces textes sont nombreux. Chacune de ces gé- 
nérations d'hommes a laissé des écrits de toute nature où 
elle raconte elle-même les grands événements dont elle a été 
témoin. Aucune d'elles ne nous signale la naissance du 
régime féodal. Parmi tant de chroniques, de textes législatifs, 
de lettres particulières, de diplômes et de chartes, nous ne 
trouvons jamais l'indication du moment où les villains ont 
commencé à être assujettis aux seigneurs et les vassaux aux 
suzerains. Des hommes de toute race nous parlent des chan- 
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gements qu*ils ont vus ; aucun d'eux ne nous dit : « C'est de 
notre temps que le régime féodal s*est établi. » 

Il est encore plus difiicile de dire la cause de cette révo- 
lution et In manière dont elle s*est faite. Si Ton suppose que 
la sujétion des villains aux seigneurs est le résultat d'une 
lutte armée et d'un coup de force, on ne trouvera trace de 
cela dans aucun des écrits du moyen âge. Si Ton suppose 
que les seigneurs se sont rendus indépendants des rois par 
une grande insurrection, cela non plus ne se trouvera 
indiqué nulle part. 

Nous possédons sur cette première moitié du moyen âge 
plus de documents que sur l'antiquité grecque et romaine. 
Pas une ligne de ces documents ne nous dit ni quand ni 
comment est née la féodalité. 

TiCs jurisconsultes et les publicistes n'ont pas manqué au 
moyen âge. Philippe de Beaumanoir et Bouteiller en France, 
Jean d'Ibelin et Philippe de Navarre en Orient, Glanville et 
Littleton en Angleterre, et beaucoup d'autres, ont décrit les 
institutions féodales qu'ils avaient sous les yeux. Ils n'en ont 
pas déterminé Torigine historique. Aucun d'eux ne les place 
à une date ni ne les attribue à une cause précise. 

Les modernes ont dit : < Il y a eu, au v^ siècle, une invasion 
de Germains en Gaule ; elle a tout bouleversé ; c'est elle qui 
a détruit le régime romain et qui a mis à la place le régime 
féodal. Ce régime a donc une origine germanique. Il a pour 
cause première la conquête, et la distinction entre les classes 
n'est que la suite d'une distinction entre vainqueurs et 
vaincus. > 

Cette théorie serait bien commode. Par elle les faits 
s'expliqueraient simplement» logiquement, systématiquement. 
L'histoire deviendrait claire et facile. Nous aurions un élé- 
ment romain et un élément germain, et avec ces grands mots 
on répondrait à tout, on rendrait compte de toutes les institu- 
tions et même de toutes les révolutions du moyen âge. 

Par malheur, les documents ne s'accordent pas avec cette 
théorie. Prenez tout ce qui a été écrit, soit pendant les inva<- 
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sions, soit dans la génération .qui est venue immédiatement 
après elles, soit même dans les cinq siècles qui ont suivi, 
vous ne trouverez pas une seule ligne où il soit dit que ces 
invasions aient détruit le régime romain et établi le régime 
féodal. Vous n^en trouverez pas une seule qui dise, soit sous 
forme expresse, soit par simple voie d'allusion, que le régime 
féodal soit le résultat d'une conquête. Pas une ligne enfm, 
depuis le v' siècle jusqu^au xii", qui indique que les villains 
fussent des Gaulois et que les seigneurs fussent des Ger- 
mains. 

Il faut donc chercher d'autres causes et ne pas se contenter 
de riiypothèse commode. 

C'est que la formation du régime féodal est un événement 
très complexe. Prétendre le faire découler d'une seule source 
et le rattacher à un fait unique, c'est se mettre dans le cas 
de se tromper inévitablement. Il a fallu pour le produire une 
longue suite de faits et la coïncidence des causes les plus 
diverses. 

On s'est demandé s'il nous était venu de l'ancienne Rome 
ou de la Germanie, et les érudits se sont partagés en deux 
camps, celui des romanistes et celui des germanistes. La 
vérité n'est dans aucune de ces opinions étroites. Vous 
trouvez le régime féodal chez des populations qui n'ont rien 
de germanique, et vous le trouvez aussi chez des populations 
qui n'ont rien de romain. Il a existé également dans la Gaule 
méridionale où le sang gallo-romain dominait, dans la Gaule 
septentrionale où les deux races étaient mêlées, dans la Bavière 
et dans la Saxe où la population était purement germaine. Il 
a existé chez les Slaves et les Hongrois; Des documents irlandais 
montrent qu'il s'est formé en Irlande spontanément, sans 
nulle conquête, en dehors de toute influence ou romaine ou 
germanique*. On le rencontre chez beaucoup d'autres peu- 

' Voir Sumner Maine, Histoire des Institutions primitiveSf trad. Du- 
rieude Leyrilz,i880,chap. v, vi, x surtout, p 192-193, 196-199, 207-208 
de la traduction. — M. Rambaud dans son étude sur TEmpire grec, 1870, 
a montré qu'il existait là un rég;ime féodal au x' siècle. 
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pies encore, même hors d'Europe, et à d'autres époques de 
Fhistoire. Il s'est produit chez toutes les races. Il n'est ni 
romain ni germain; il appartient à la nature humaine. 

Il s'est formé lentement, insensiblement, et c'est pourquoi 
aucune chronique n'en donne la date. Il est dérivé d'une 
foule de causes obscures, et c'est pourquoi aucun écrivain 
contemporain n'en dit la cause. Il a eu ses sources dans les 
faits les plus divers de l'existence très complexe des hommes 
durant cinq ou six siècles. 

C'est cette existence tout entière, dans son détail et sa 
complexité, que nous devons étudier, si nous voulons savoir 
quand, comment, pourquoi le régime féodal s'est formé. 
Nous ne devons partir d'aucune idée préconçue, d'aucun 
parti pris qui soit ou romain ou germanique; nous devons 
observer les faits de chaque siècle jusqu'à ce que nous aper- 
cevions le régime féodal. 

Il peut être utile, pour bien diriger notre recherche, de 
définir d'abord l'objet que nous cherchons. Ce n'est pas 
qu'une définition complète et exacte de la féodalité puisse 
être donnée avant la fin de notre étude; nous pouvons du 
moins en présenter ici une définition provisoire. Il y a trois 
traits qui caractérbent le régime féodal : 

1® Dans ce régime, le sol est possédé de telle sorte que le 
L^ possesseur n'en est pas véritablement propriétaire. Sa jouis- 
sance peut-être presque assurée ; elle peut même être héré- 
ditaire; mais elle n'est jamais la pleine propriété. Quelques 
attributs de la propriété lui manquent toujours, tels que le 
droit de vendre ou le droit de léguer. D'ailleurs, cette jouis- 
sance est conditionnelle, c'est-à-dire soumise soit à des rede- 
vanceS) soit à des services, en un mot à des devoirs, et la né- 
gligence de ces devoirs entraine la perte de la possession. 

2^ Ije sol est découpé en grands domaines, que l'on appelle 

(^ des seigneuries. Sur chacun d'eux un seigneur règne, et tous 

les hommes du domaine lui obéissent. Ces hommes sont 

jugés par lui, au lieu de l'être par le roi ou par quelque 

autre autorité publique. Ils ne payent d'impôt et ne doivent 
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le service militaire qu'à lui au lieu de les devoir au roi; en 
sorte que chaque terre prise en elle-même semble un petit 
État. 

3^ Ces seigneurs dépendent, non pas tous également du 
roi, mais les uns des autres ; et cette dépendance vient de ce / 
que chacun d'eux a reçu sa seigneurie d'un autre : fait qu'il 
avoue formellement à chaque génération nouvelle. Ainsi 
chacun tient sa terre d'un autre et lui est assujetti pour ce 
motif. De là toute une hiérarchie de vassaux et de suzerains 
qui remonte jusqu'au roi. 

En résumé, possession conditionnelle du sol à la place de 
la propriété, assujettissement des hommes au seigneur à la 
place de Tobéissance au roi, et hiérarchie des seigneurs entre 
eux par le lien du fief et de l'hommage, voilà les trois traits 
caractéristiques qui distinguent le régime féodal de tout 
autre régime. 

Donc l'historien qui veut s'expliquer comment la Gaule est 
passée du régime romain au régime féodal, doit passer en 
revue chaque génération d'hommes et il doit chercher si elle 
lui présente ces trois traits ou l'un des trois. Puisqu'il ne 
sait pas à l'avance la date originelle de ce régime, il doit 
commencer son étude à la dernière génération soumise au 
régime romain et continuer ainsi jusqu'à ce que le change- 
ment apparaisse à ses yeux. Puisqu'il n'en sait pas d'avance 
la cause, il ne doit pas se contenter d'étudier tel ou tel ordre 
de faits; il doit observer attentivement tous les faits, toutes 
les institutions, toutes les règles de droit public ou privé, 
toutes les habitudes de la vie domestique, et particulièrement 
tout ce qui se rapporte à la possession du sol. 11 doit étudier 
toutes ces choses avec une attention également scrupuleuse, 
parce qu^il ne sait pas à Tavance de quel côté lui viendra la 
lumière. Cette méthode est longue, mais c'est la seule qui 
soit sûre. Ce n'est pas la méthode du doctrinaire, mais c'est 
la méthode du chercheur. 

Nous n^avons encore étudié la société mérovingienne que 
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par deux côtés. Nous avons observé [dans le précédent vo- 
lume] quel régime de propriété elle pratiquait, et nous avons 
vu successivement le droit de propriété qu'on appelait alleu, 
Torganisme rural qu'on appelait villa, l'élément de tenure 
ou manse, les divers modes de tenure et les différentes 
classes d'hommes, le propriétaire, le colon, l'esclave, Taf- 
franchi. Nous avions examiné [auparavant], de la même époque 
et de la même société, les institutions politiques, et nous 
avons passé en revue la royauté, le pouvoir législatif des rois, 
les assemblées des Grands, le Palais, l'administration par les 
comtes et les autres fonctionnaires, les impôts, la justice, la 
situation faite à l'épiscopat. 

Ces deux séries d'études nous conduisaient au régime 
féodal. Bien qu'aucun des faits sociaux et politiques que 
nous rencontrions n'eût par lui-même un caractère féodal, il 
n'en est presque aucun qui ne dut avoir plus tard un rap- 
port étroit avec la féodalité. En effet, cette organisation de la 
propriété, cette villa, ce manse, le droit si incontesté et si 
étendu du propriétaire, ces divers modes de tenure, ce colo- 
nat et ce servage, tout cela devait se continuer sous la féo- 
dalité. Il en est de même des institutions politiques. Cette 
royauté, ce principe monarchique ne devaient nullement 
être atteints par le régime féodal ; cet entourage des rois et 
ces assemblées des grands se retrouveront dans la féodalité ; 
les attributions des comtes-fonctionnaires des Mérovingiens 
expliquent les pouvoirs des ducs et comtes féodaux. Les 
institutions que nous avons constatées se prolongeront à 
travers tous les siècles suivants. La féodalité ne les détruira 
pas; à peine en amoindrira-t-elle quelques-unes; elle se les 
appropriera plutôt. Rien ne se perdra donc, ou presque rien, 
de ce que nous avons vu s'établir. Ces institutions sont le 
terrain solide et résistant sur lequel se construira la féodalité. 

C'est la féodalité que nous nous proposons d'étudier main- 
tenant. 

Nous ne la prendrons pas tout de suite dans sa. pleine 
vigueur. Nous chercherons d'abord comment elle s*est for- 
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mée. Les înstilutioDS ont d'ordinaire tine élaboration lente; 
les recherches historiques sont lentes aussi, parce qu'elles 
doivent retrouver et presque reproduire cette longue élahura- 
tion des faits. 

Avant le fief, il y a eu le bénéfice, la précaire, la recom- 
mandation, la truste et la fidélité. Toutes ces choses ne sont 
pas précisément la féodalité, mais elles y mènent. Le bénéfice 
n'est pas le fief, mais il deviendra le fief. Nous devons donc 
étudier ces institutions et ces pratiques. 

Pour comprendre les choses féodales, nous en chercherons 
l'origine et nous remonterons aussi haut qu'il nous sera pos- 
sîblc. Notre préoccupation des origines n'est pas une pure 
curiosité : elle est une {tartie essentielle de la méthode histo- 
rique; elle est une des règles les plus nécessaires de l'his- 
toire. Cela tient à la nature même de cette science. L'histoire 
est proprement la science du devenir. Elle étudie moins l'être 
en soi que la formation et les modifications de l'ëlrG. Elle 
est la science des origines, des enchaînements, des dévelop- 
pements et des transformations. 

Nous commencerons pr nous demander si les institutions 
féodales existaient, fût-ce en germe, avant les invasions ger- 
maniques ou si elles n'ont paru qu'après elles; nous cher- 
cherons si la première origine s'en trouve dans quelque 
institution de l'Empire romain ou dans quelque coutume de 
la vieille Germanie. 



LES 



ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL 



LE BÉNÉFICE ET LE PATRONAGE 



PENDANT L EPOQUE MEROVINGIENNE 



CHAPITRE PREMIER 

Qn'il n'existait pas dans l'Empire romain de bénéfices militaires. 

On ne croit plus guère aujourd'hui à l'origine 
romaine du bénéGce et du fief. Il faut con^ater cepen- 
dant que cette opinion a été soutenue longtemps, et par 
des hommes fort érudits. Et cette opinion mérite qu'on 
l'examine, aussi bien que l'opinion contraire. 

Ce n'est pas qu'on ait jamais prétendu que la féodalité 
existât sous l'Empire romain ; il est trop visible qu'elle 
n'a été en vigueur que longtemps après la disparition de 
cet empire. Mais on a dit que sous l'Empire romain il y 
avait déjà des bénéfices militaires et une espèce de fiefs 
à l'usage des soldats. On a ajouté que les Germains, après 
leurs invasions, s'étaient empressés d'adopter cet usage 
romain , l'avaient développé et étendu, et en avaient fait 
une institution générale. 

Loyseau, dans son Traité des Seigneuries qu'il publiait 
en 1608, explique ainsi l'origine des fiefs : « Les 
Francs, s'étant emparés des terres de la Gaule, les bail- 

i 



Utv.uI k lilre de fief>, c*esl-à-Jire à la rhar^ irassisler 
tiMijoiirn Ui prince en jsruerre : invention i]ui avait été 
roiniiH-fim* par les empereurs romains, lesquels, pour 
iiHHiirrr ItMirs frontières, s*étaient advîsés de donner les 
iitn*t*Hd*4ri!lleJ^à leurs capitaines et soldats plus signalés, 
par forinr de hienfaict, qu*aussi ils appelèrent bénéfice, 
ot h la rliai*Ke de les tenir seulement pendant qu'ils 
Moraieiil soldats*. » 

Soixanti; ans plus tard, le grand romaniste Jacques 
(io^lefroi publiait le Code Théodosien, avec son admirable 
commentaire. Arrivé au livre VII, titre 15, il v rencon- 
trait une loi d'IIonorius ainsi conçue : « Les terres 
que la bonté prévoyante de nos antiques prédécesseurs a 
concédées aux st»ldats appelés genliles pour la garde des 
fiHintières de Fempire, nous avons appris qu elles sont 
qucbiuefois détenues par des hommes qui ne sont pas 
Mddats: mais il faut qu*on sache que les détenteurs 
sont asiivints au senice de la garde des frontières; s*ils 
man(|uent à ce devoir, ils doivent quitter ces terres et 
les ix'iidiv aux gentiles ou aux vétérans'. » A cette loi 
d'IIonorius, liodefroi ajoute une novellc de Théodose II 

» (.ii^nonii, Traité des Stigneurifs, o. I, êilil. de 16:i0, p. ii. — 

\'\ Kl iNimiiiior, Hi'chfrchnde la France, livre IL c. t6. édit. de 1725. 

\ I. |«. li^ * " Augustin coinineiKa de donner aux soldats quelques 

444MU'«il** |«t|'ii'!i, liiquclle coutume fut estroitement observée pr ses suc- 

v^'^'tv'm^' 1^* ron di*|inrteinents et distributions de terres nous voyons assez 

u>SiM^^«U« iitiMttioii es anciens jurisconsultes. Ces terres ne se distribuaient 

M,^ \Wn «tiblaU; elles ne leur étaient d'abord octroyées qu'à vie, et ne 

U \<M^vM* bi^ri^dilMiivs qu'au temps de l'empereur Alexandre Sévère.... 

Vt^^ H*v«l !«*■ Kranrs. » — La même opinion est exprimée ftar Gharondas, 

j^-vv ^»'« M*»l»** •*"' ^' Grand Cttiitumier de Charles Vï, édit. de 1098, et 

^v* »»»«l»'* ""'' l^""!**»^'*-*»*» «*'^'l» *^*^ M^Oô, p. 480. — D'autre part, 

,^ ,,-+tK^ !*uit MMileiiu avec une très grandi* énergie que les fiefs étaient 

.%V^^\^M^ »!'** Kruncs et n'avai<Mil vivn de commun afec le droit romain ; 

- ;* ^l^^nlMiien. vum commenlariii Golhofredi, Vil, 15, 1, édit. 



QU'IL N'EXISTAIT PAS DE BÉNÉHCES MILITAIRES. 3 

OÙ Ton voit aussi que les agri Umitatiei ne devaient 
appartenir qu'à des soldais et ne pouvaient être vendus 
à des hommes qui ne fussent pas soldats ^ De ces deux 
textes législatifs il rapproche deux passages de l'Histoire 
Auguste. Le premier estdeLampride, qui ditqu 'Alexandre 
Sévère « donna les terres prises sur l'ennemi aux chefs 
et aux soldats des frontières, sous cette condition que 
leurs héritiers seraient soldats et que ces terres ne pour- 
raient appartenir à des hommes qui ne fussent pas 
soldats ». Le second est de Vopiscus, qui rapporte que 
Probus ce donna aux vétérans certaines terres de l'Isaurie, 
ajoutant que leurs enfants mâles devraient être soldats à 
partir de l'âge de dix-huit ans ». Sur ces quatre textes, 
Godefroi fait cette réflexion : « C'est ici une espèce de fief ; 
car on y retrouve la condition ordinaire, qui était que le 
concessionnaire dût au concédant la fidélité et le service 
militaire*. » Et un peu plus loin : « C'était par cette sorte 
de fief et de bénéfice que les empereurs récompensaient 
les fatigues de leurs soldats '. » Comparant encore ces sol- 
dats aux Lètes des terres létiqueset même aux leudes, il 
ajoute : « Ils étaient une sorte de vassaux voués à la 
guerre *. » Il énumère les conditions attachées à ces con- 
cessions impériales et il en compte trois : la première est 
leservice militaire ; la seconde est l'interdiction de vendre, 
au moins à des hommes qui ne soient pas soldats ; la troi- 
sième est l'hérédité, réduite à la succession de mâle en 



1 Novelles de Théodose H, édit. llaenel, XXIV, § A, p. 105-106, ou 
au Code Justinien, XI, 60 (59), 3. 

s Godefroi, édit. Ritter, t. H, p. 598 : Est hœc êpecies quœdam feudi, 
Sane similis lex erat fundorum consliluendoruniy ul qui prsedium acci- 
perely danti fidem el miliUœ ferme munus exhiberct, 

5 Ibidem, p. 599 : Veteranos hoc quasi feudi beneficiique génère pcn- 
sari, post exsudatos mililise labores,.,. 

^ Ibidem : Vasallorum et hominum genus mililiœ aisiriclum. 
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mâle. Et il conclut : « Tout cela se rapproche beaucoup 
de la nature des fiefs*. » 

Cette même opinion a été reprise au siècle suivant par 
l'abbé Dubos. Les empereurs romains, écrit-il, parta- 
geaient les terres entre les soldats sur les frontières, « à 
condition que l'État demeurerait toujours le véritable 
propriétaire de ces fonds-là », et ces terres ne passaient 
« aux héritiers du gratifié » que si ceux-ci portaient les 
armes. « On regarde communément » cette distribution 
des terres sous ces conditions « comme la première 
origine des possessions si connues dans l'histoire sous 
le nom de fiefs*. » L'auteur cite à l'appui de sa théorie 
les mêmes textes qu'avait déjà indiqués Godefroi ; mais 
il y ajoute un passage de saint Augustin ainsi conçu : 
« Il est bien connu que les soldats du siècle, lorsqu'ils 
veulent recevoir de leurs seigneurs temporels un béné- 
fice temporel, commencent par se lier envers eux par 
un serment et s'engagent à conserver la foi envers leurs 
seigneurs ^ » Voilà donc, dans une phrase de saint 
Augustin, la mention de « seigneurs >:, de « bénéfices », 
de « serment », et de « fidélité ». 11 semble que tout le 
contrat féodal soit contenu dans cette phrase*. 



* Godefroi, édit. Rilter, t. U, p. 400 : Quœ pleraque ad feudorum na- 
luram proxime accedunt, — Déjà Casaubon, dans ses notes sur Vopiscus, 
1605, avait dit: Hanc esse quamdam speciem feudi, tel potius initia 
quœdam ejus juris quod feudorum appellalione est designatum, 

' Dubos, Éiablissemenl de la monarchie française , 2* édit., 1742, 1. 1, 
p. 82. — Plus loin, t. II. p. 5i8, il revient sur le même sujet, ot par une 
confusion k ))cine croyable il assimile ces a bénéHces militaires » des 
empereurs romains aux a terixïs snliqucs » de l'époque mérovingienne. 

' Saint Au^stin, Sermo in vigilia Penlecosies : Nolum est quod 
milites sœcuU benkkicu temporalia a temporalibus domims accepturi 
pntu militaribus SÀcnAMEMis obligantur, et domims suh fidem se serva- 
turos pro filent ur. 

♦ Cf. encoi-e Tabbé Garnier, Traité de Vorigine du gouvernement fran- 
çaiSj 1700. p. toi. [11 prononce nettement le mot de « bénéfices mili- 
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Celle théorie ne s'est pas arrêtée à l'abbé Dubos. On 
la retrouve, très adoucie à la vérité, chez plusieurs érudils 
de notre siècle*. 11 y a seulement chez eux cette contra- 
diction qu'après avoir reconnu une sorte de fief militaire 
chez les Romains, ils professent ensuite que la féodalité 
vient d'usages germaniques. 

Or l'existence de bénéfices militaires et presque de 
fiefs chez les Romains n'est pas un fait qu'il suffise de 
pallier et d'amoindrir. Si elle est prouvée, elle est la 
source ou au moins l'une des sources du régime féodal. 
Dès que le bénéfice militaire ou le fief a existé dans 
l'Empire, n'y eùt-il tenu qu'une très petite place, il peut 
avoir été le germe d'où la féodalité est sortie. Il serait 
possible que, d'une institution purenient locale^l excep- 
tionnelle, les Germains eussent fait une institution géné- 
rale et maîtresse. Il n'en serait pas moins important de 
constater que la première origine en fût dans l'Empire, 
et l'on devrait admettre que les empereurs romains ont 
institué les bénéfices militaires, desquels sont venus les 
bénéfices mérovingiens et les fiefs. Il faut voir si le fait 
est vrai, et pour cela examiner les textes desquels on a 
cru qu'il se dégageait. 

1** Lampride, après avoir signalé quelques guerres en 
Mauritanie, dans l'Illyricum et en Arménie, dit que les 
terres prises sur l'ennemi furent données par l'em- 
pereur aux généraux et aux soldais des corps qui gar- 



tiiires » k propos du texte de saint Augustin ; mais il suit Dubos de très 
près; cf. p. A\h] 

• Serrigny, Droit public el administratif romain, t. I, p. 565-572 ; 
C. Daresle de la ChaTanne, Histoire des classes agricoles, p. G8-71 ; Révil- 
lout. Étude sur le co/ona/, dans la Revue historique du Droit, i. 111, 1}<57, 
p. 215; M. Garsonoct compare aussi ces concessions à des fiefs, Histoire 
des locations pcrpéttielleSy p. 105, sans dire pour cela que les fiefs en 
viennent. 
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daîent les froiv^ières. 11 parle de donation, donavit^ 
L'empereur, à la vérité, imposa pour condition aux 
donataires que leurs héritiers seraient astreints au ser- 
vice. Mais nous devons remarquer que cette condition ne 
changeait pas la nature de l'acte, qui était une véritable 
donation. 

2"* Vopiscus rapporte que, les montagnes de Tlsaurie 
étant infestées par le brigandage, Probus les en purgea, 
et qu'ensuite, cherchant un moyen d'empêcher le retour 
do C6 fléau, il imagina d'y établir des vétérans. « Tous 
les lieux d'un accès difûcile, il les donna en propriété 
privée aux vétérans, ûo ajoutant cette mesure qu'à partir 
de l'Age de dix-huit ans leurs enfants, du moins leui*s 
enfants Jiiâlaa« seraient envoyés dans des corps de troupes, 
de peur que, s'ils lestaient dans leurs montagnes, ils ne 
prissent l'habitude du brigandage*. » 11 y a trois choses 
à noter dans ce passage. D'abord l'historien parle d'une 
véritable donation en propre, privala donavit. Puis il 
ne parle pas d'une condition mise à cette sorte de pro- 
priété: il dit seulement que l'empereur ajouta que les 
lils de ces hommes seraient envoyés à l'armée; c'était 
une mesure administrative qu'il prenait et qui était 
conforme h la législation militaire du temps. Enfln 
l'historien ne dit nullement que ces terres ne fussent 

* Lainpridc, Vie (V Alexandre Sévère, r)5 : Sola quœ de hastibtu capta 
iuntf limUaneit dncibus et mililibus donavit y ut eorum euent si 
heredes eorum militarent, nec unquam ad privatos periinerent. — Les 
mots ad privatos 8*opposcnl ici h milites et désignent des hommes qui ne 
sont pas soldats. C*est le sens du mot privatus ou de l'expression privatœ 
condilionis au Code Théodosien, Vil, 15, 2. Cf. Godefroi, Glossarium^ 
au mot privatus, 

* Vopiscus, Vie de Probus ^ iti : Potentissimo quodam lativne Pal- 
fitcrio capto Isauriam liberavit,,,. Hoc dixit : Facilius est ab istis locis 
latrones arceri quam tolli. Veteranis omnia illa quœ angusle adeuntur 
loca pair ATA dqxavit, addens ut eorum /i/i't ab anno octavo decimo, mares 
duntaxatf ad militiam mitterenlur^ ne lalrocinare unquam disccrent. 
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héréditaires que de mâle en mâle ; il n'indique aucune 
règle de succession, et laisse supposer que ces sortes 
d'héritages étaient soumis aux règles ordinaires qui 
régissaient la succession des privata. 

Il fallait avoir lu bien superficiellement ces deux pas-? 
sages pour y voir une ressemblance avec les fiefs ou les 
bénéfices. Il s'agit d'une donation pleine et entière; 
donavit^ dit Lampride; privata donavitj dit Vopiscus. 
C'est l'opposé du bénéfice et du fief. Ces concessions sont 
héréditaires, ce que le bénéfice n'a jamais été en fait, 
ce que le fief n'a jamais été en droit. Rien ne montre 
que la succession masculine en fût une règle, comme 
plus tard pour le fief. Enfin, si la condition du service 
militaire y était attachée, cela même, loin d'être une 
ressemblance avec le bénéfice mérovingien, est ce qui 
s'en éloigne le plus; car nous constaterons bientôt que 
le bénéfice, origine du fief, ne fut jamais soumis à la 
condition du service militaire. 

Faisons le même examen sur les deux textes légis- 
latifs qui ont été allégués, en y ajoutant même une 
autre loi d'Honorius qui est au Code Justinien et un 
fitigment du jurisconsulte Paul qui est au Digeste*. 

Tous ces textes se rapportent à des terres situées aux 
frontières, agn limitanei. On sait que les empereurs, 
pour défendre ces vastes frontières sans avoir besoin de 
trop de soldats, les avaient garnies d'une ligne de petits 
forts, caMellaj et d'un fossé, limes^. Les soldats qui les 

« Code Juslinien, XI, 60 (59), 2 [Code Théodosien, VII, 15, 2]. — 
Paul, au Digeste, XXI, 2, il : Posseuioncs (trant lihenum) ex prœcepto 
principali veteranis in prœmia adsigna(a$, 

*SpartieQ, Vie (THadnen, 12 : Per ea tempora et aliaê fréquenter in 
plurimiê locis^ in quibiit barbari non fluminibus sed limitibui dividun- 
tur, itipitibuê magnis in modum muralis sœpis funditus jadis atque 
anne.xU barbaros ieparavit. — Ammicn Blarccllio, XXYIII, 2 : Valenli^ 
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gardaient s'appelaient castellani ou limitanei\ Autour 
de chaque casleUum et le long du limea, il était de règle 
que la terre fût laissée à Tusage des soldats. Chaque 
petit corps de troupe avait quelques prairies pour 
nourrir des bêtes', et aussi quelques champs en labour. 
C'était le profit des soldats, et comme le complément 
de leur solde. C'était surtout leur ressource pour faire 
vivre leurs familles; car les soldats de l'Empire, qu'ils 
fussent barbares ou romains, avaient d'ordinaire avec 
eux leurs femmes et leurs enfants*. 

C'est de ces sortes de terres qu'il est question dans 
les codes. Les empereurs se sont aperçus que quelques 
abus ont été commis, que des particuliers ont occupé 
plusieurs de ces terres ou les ont achetées. Ils font des 
lois pour restituer ces terres aux soldats, en annulant 
toute aliénation comme illicite\ 



nianits magna animo concipiens et ulilia^ Rhenum omnem a Rsetiarum 
exordio ad uique fretalem Oceanum magnU tnolibus communiebat, cas- 
tra extollens allius et caslella turresque atsidua* per habilet locos et 
opporiunoê qua Galliamm extenditur hngitudOf nonnunquam etiam ultra 
/lumen iedifîcin potitU 9ubradens barbaroê finet, — Code Théodosicn, 
YII, 15, i : Munilionem limitis aique fonati. — Sur ce fossé du côté de 
la Germanie, voir Cohausen, der rômische Grenzioall, 1884, etc. 

> Caêtellanut miles. Code Tlicodosien, VII, 15, â. — Duces et milites 
limitanei, Lampride, Vie d'Alexandre Sévère, c, 58. — Sur les limilanei 
milites opposés aux milites comitatenses, Toy. une loi de 589 au Code 
Théodosien, VIfl, 4, 17; une novclle de Théodose, XXIV, édit. Hxnel, 
p. 102, et une loi du Code Justinicn, I, 27, 2, § 8 [Voir la ISotitia 
Dignilatum, commentaire de Bœcking, p. 515 et suit. Un diplôme mili- 
taire du 111* siècle mentionne les milites castellani^ Ephemeris epigraphica^ 
l. IV, p. 508]. 

* Tacite parle déjà de cet usage, Annales, XllI, 55: Agros vacuos et 
militum usui sepositos, ... Partem campi jacere in quam pecora et armenla 
militum transmitterentur, 

s Novelle de Théodose II, Hienel, p. 105, 106 [Code Justinien, XI, 60 
(59), 5] : Agros limitaneos univcrsos cum paludibus et omni jure quos, 
ex prisca disposilione, limitanei milites ab omni munere vacuos ipsi cu- 
rare pro suo compendio alque arare consuevertint, 

* Ibidem : Si ab aliis possidentur, cujuslibel spatii temporis prœ- 
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Mais ces terres ne sont pas des fiefs. Un peu d'allen- 
lîon suffit pour apercevoir une différence fondamentale 
entre elles et les fiefs. Ces terres étaient communes à 
chaque corps de troupe. Elles appartenaient indivisément 
à telle légion', à telle cohorte, à telle troupe de gentileSj 
aux hommes de tel castellum. Mais elles n'appartenaient 
pas individuellement et privément à chaque soldat ou h 
chaque officier. Qu'un soldat passât d'un de ces corps 
dans un autre, il ne conservait aucune part de Vager 
Umitaneus. Ce caractère collectif de la possession est 
précisément l'opposé de ce que nous trouverons dans le 
fief. Jamais un fief n'appartiendra collectivement à un 
corps de soldats. 11 sera au contraire de l'essence du fief 
d'être individuel, ainsi que les services et les obligations 
qui y seront attachés. 11 en sera de môme du bénéfice 
mérovingien. Les agri limilaiiei des empereurs n'ont 
donc rien de commun avec le bénéfice et le fief. 

Reste le passage de saint Augustin, où l'abbé Dubos 
trouvait la mention de seigneurs, de bénéfices, et de 
serment de fidélité au seigneur. Le sermon dans lequel 
se lit cette phrase n'est pas de saint Augustin. C'est un 
sermon apocryphe* : il a été composé au moyen âge, et 



tcriplionc cenanle, ah universis dclentoribtn vhtdicatos iudem militibus 
iine ullo collcclionii onere, sicul anliquilu$ statutum est, volumus assi- 
gnari. Si quis forte, quod minime audere dehuerat, emptionis iilulo 
memorati jurii poisidet prœdia, competcns ei actio adcersus vendilorem 
intacia servahitur, — Code Justinicn, XI, 60 (59), 2: Quicumrjue casiel- 
lorum loca quocumque titulo poisident, cédant ac deserant, quia ab his 
tantum fas est possideri quitus adscripla sunt cl de quitus judicavil 
antiquitas. Quod si quispiam in his locis non caslellanus miles fuei'il 
detentator invcnius, capitali senlenlia.., plecialur, 

* Corpus inscriplionum lalinantm, t. II, n" 2916-2920: Terminus Au- 
gustalis dividit prata legionis quartœet agrum Juliobrigensem, — llenzen, 
n»6825: Pequarius [legionis]. Cf. L. Renier, Inscriptions de V Afrique, 
n*' 129 et A'2ù[Corptis insaiptionum latinai^m, t. VIII, n-2553, 2827], 

^ On trouvera ce sermon in vigilia Pentecostes dans Tédition de Lou- 
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le passage cité a été emprunté à Yves de Charires, qui 
vivait au commencement du xii® siècle. Ce passage sur 
le serment féodal n'a donc pas été écrit au temps des 
empereurs romains; il a été écrit en pleine féodalité*. 
Ajoutons que le mot bejieficiumj terme très employé 
dans la langue de l'Empire, ne s'applique jamais à une 
terre. On lit souvent qu'un homme a obtenu une terre 
ce par le bienfait du prince », on ne lit jamais que la 
terre soit « un bénéfice concédé par le prince* ». Dans 
toute concession par bienfait, il s'agit d'une donation 
en pleine et perpétuelle propriété, non pas d'une con- 
cession temporaire, conditionnelle, révocable, comme 
seront plus tard les bénéfices. Le mot beneficiarins est 
fréquent aussi dans la langue de l'Empire; mais il se 
dit d'officiers nommés au choix du général' ou de sol- 



vain, 1035, et dans Fédition des Bénédictins, 1685. Dans la pi-emière, il est 
au t. X, p. 687, parmi les serinons apocryphes ou douteux. De même 
dans l'édition des Bénédictins^ au t. IV, p. 278; et les savants éditeurs le 
font précéder de cette note, qui aurait dû frapper l'abbé Dubos : ex Ruffino, 
CœsariOf Gregorio, Yvone Carnoiensi colleclu^. Ce sermon n*est en effet 
qu'une sorte de centon. 

* Cette phrasecitée comme étant de saint Augustin, on la trouve dans les 
œuvres d'ï?es de Chartres, édit. de i'abbé Migne, Patrologie, t. CLXII, 
col. 604. Il n'est pas possible de soutenir que la phrase ait été empruntée 
par Yves h saint Augustin ; la lecture et la comparaison des deux sermons 
ne pennettcnt pas cette supposition. C'est un anonyme qui Va empruntée à 
Yves et l'a insérée maladroitement dans un sermon qu'il a mis sous le 
nom de saint Augustin. Yves de Chartres est mort en 1116. 

' Beneficium se dit de toute sorte de bienfait ou faveur, qu'elle soit 
accordée par l'État (ex : Cicéron, Pro i4rc/iia,V; Ad familiaret, Y, 20, 7; 
Pliilippiques, II, 36, 91) ou qu'elle le soit par le prince. Le Liber benefi' 
ciorum dont il est parlé plusieurs fois chez les Agtitneiuoreêy édit. Lach- 
mann, p. 203, p. 205, p. 400, était un registre où l'on tenait note de 
tous les dons du prince, soit en terres, soit en autres objets. [Cf. Lampiide, 
Vie (T Alexandre, A6,\\ est fait mention du piimicerius bene/iciorum dans 
la Noiitia Dignilatum, d'un a commentariis beneficiorum dans une 
inscription, Gniter, 578, 1.] 

' Sur l'expression ordinem consequi beneficio (ducis) non virlute, voir 
Hirtius, De bello Africano, 54; Tacite, //t.«(otrcs, I, 25; Suétone, Tibère, 
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dais qui ont obtenu une faveur telle qu'une haute paye 
ou l'exemption des corvées ou qui sont attachés à des 
services particuliers'; pas une seule fois on ne lui 
trouve une signification qui approche de celle qu'il a 
eue au moyen âge. 

Ainsi il n'y a pas un seul texte de l'Empire romain 
qui nous mohtre des bénéfices militaires ou des fiefs. 
Nous ne voyons jamais ni des terres concédées viagc- 
rement sous condition de services féodaux, ni rien qui 
ressemble au relief, à la commise, à la règle de succes- 
sion masculine. L'opinion qui fait dériver le fief d'une 
création du gouvernement impérial en faveur de ses 
soldats doit donc être complètement écartée. Le fief ou 
le bénéfice militaire ne fut jamais une institution 
romaine*. 



12. [Cf. Handbuch de Marquardt, Rœm, StoaUvotoallung, t. II, 2*édit., 
p. 549 ] 

* Voir les inscriptioas, Corpus inscriptionumlalinarum, 1. 111,0*** 1781, 
1906,1909, 1910,2025, 5161,3270,5955,4820, 5955; t. VIII, ii-2080, 
2401, 2226, 2564, 2798, 2829, 10717. — CS. Spartien, Vie d'Hadrien,^; 
Vëgèce, U, 7. Le mot heneficiarius se dit aussi de soldats détachés de 
Tannée pour le service des magistrats ; Pline, Leitres, X, 2 1 et 27, édit. Keil, 
etc. [Dans son Ii?re sur les Instilutiom politiques et administratives de 
la France, 1. 1, 1890, p. 451, N. Viollet semble confondre les expressions 
et les faits, )orsqu*il dit que les soldats appelés beneficiarii recevaient 
des terres et qu*il parle « des droits d*un soldat sur son bénéGce ». 11 n*y 
a, je crois, rien de pareil dans les textes.] 

^ ?(ous ne faisons que répéter ici ce que nous écrivions déjà en 1875 
{Revue des deux mondes, 15 mai, p. 452-455). Nous sommes surpris 
que M. Garsonnet, dans son Histoire des locations perpétuelles, p. 244, 
nous attribue d*avoir soutenu Fopinion que nous avons au contraire com- 
battue très nettement. 
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CHAPITRE II 



Le (( comitatus » germanique est-il Torigine des 

institations féodales? 



Ce que nous n'avons pas trouvé dans TEmpirc 
romain, le trouverons-nous dans Tancienne Germanie? 

Tacite décrit avec assez de neltelé les institutions poli- 
tiques des Germains. Il montre chez chacun de ces peu- 
ples un organisme politique qu'il appelle civitasy c'est- 
h-diro une cité ou un État*. Dans c€t État, il existe une 
assemhlée politique de tous les hommes libres ; c'est le 
vrai souverain *. Souvent les magistrats sont élus ; quel- 
quefois il y a des rois héréditaires, rarement des rois 
absolus'. Tout cela est le contraire des institutions féo- 
dales. 11 existe partout une classe noble; mais cette no- 
blesse n'a rien de féodal. Elle ne constitue pas une hié- 
rarchie de suzerains et de vassaux. Elle ne découpe pas 
le sol en seigneuries. La justice est rendue au nom de 
rfitat. Le régime qui est en vigueur en Germanie, c'est le 
n^gime de l'État sous la forme républicaine ou monar- 
chique ; ce n'est pas la féodalité. 

Voilii un premier point acquis. Mais il reste à cher- 

< TacihN Germanie, c. 8, i!2. 15, 14, 15, 50, 57, 41, 44. De même 
(lt'»ar, De hello gallico, VI, 25. César et Tacite emploient aussi, au sujet 
tlt!H Germains, le mot populi, terme qui dans la langue latine impliquait 
loujourn l'idée d'une organisation politique. 

* ll)idem, c. 11 : Deminoribus rebut principes consuUanl, de majoribus 
omnet; Ha lumen ut ea quoque quorum pênes plebem arbUrium est y 
apud principes pertractentur, Coeunt,.. certis diebus..., Considunt ar- 
mati; silentium per sacerdotes imperatur,»,. Rex vel princeps.., au- 
diuntur, 

> Ibidem, c. 7, 1 1 , 25, 42, 45, 44, 45. 
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cher si, au milieu de cette société qui prise d'ensemble 
n'est pas féodale, il ne se trouve pas quelque institution 
particulière qui ressemble à la féodalité ou d'où la féo- 
dalité ait pu sortir. 11 y avait chez ces peuples une telle 
diversité et une telle complexité d'usages et de pratiques, 
qu'il faut regarder avec une grande attention avant 
d'affirmer qu'ils n'eussent rien de féodal. 

Au chapitre 51 de la Germanie^ Tacite décrit une or- 
ganisation militaire, ce II existe une pratique qui, chez 
les autres peuples germains, n'est adoptée que par 
quelques braves isolément, mais qui chez les Cattes est 
devenue une sorte d'institution publique*. Elle consiste 
en ce que les guerriers, dès leur première jeunesse, se 
laissent croître la barbe et les cheveux, et gardent, jus- 
qu'au jour où ils auront tué un ennemi, cet extérieur 
farouche qui marque qu'ils sont voués et engagés à la 
Vertu guerrière*. Ce n'est que sur le sang et les 
dépouilles d'un ennemi que les hommes découvrent 
leur front, et c'est alors seulement qu'ils croient avoir 
acquitté le prix de leur naissance.... Les plus braves 
portent en outre un anneau de fer, ce qui est pour eux 
un signe dégradant, et ils le portent jusqu'à ce qu'ils 
se soient rachetés par la mort d'un ennemi. Nombre de 
Cattes se plaisent dans cet état. Ils y vieillissent.... Ils 
ont le privilège de commencer tous les combats. Us sont 
toujours au premier rang\ Même en temps de paix leur 
extérieur reste le même. Aucun de ces hommes n'a de 

• Tacite, Germanie, 51 : Aliis Germanomm populis uswpalum rara et 
privala cujtuque audenliOf apud Callos in consensum veriit, — Tacite 
représente les Cattes comme le ])cuple h? plus guerrier de la Germanie. 

^ Ibidem : Volivum obligalumque Virluli oris Itabilum, 

* Ibidem : Omnium pênes hos initia pugnarum, hwc prima hemper 
acies, — Ils ne sont pas tous les guerriers d*un peuple, mais ils sont Télite 
de ses guerriers. 
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maison ni tlo terre. Pour vivre ils se rendent chez qui 
ils veulent et se font nourrir, gaspillant ce qu'un 
nutn^ possible et ne se souciant pas de rien pos- 
M^er eu\-mOnu^'. » 

(V n*est ci>rtninement pas ici que nous trouvons la 
Ti^ulnlitt^. Tous ih>s tniits en sont Topposé. Ce guerrier 
doit le service militaii*e toute sa vie, mais ce n'est 
|ms i^UHV qu'il s*esl engagé envei*s un suzerain ; il ne 
i«*esl Yout^ (|u*nu dieu de la guerre. Il n'obéit pas à un 
eheL 11 no i^^'oit rien d*un seigneur. 11 n'est vassal de 
jHM'sonne : il vit isi)lê et indépendant, reçu dans toute 
nuiison où il si^ pn'sente et nourri par chacun tour à 
lour% Tout ivirt t*sl le contraire des coutumes féodales. 
Il esl digne d'attention qu*il existe en Germanie une 
ini^lilulion militaire qui non seulement n'est pas féo- 
dale» mais est inconciliable avec toute espèce de féodalité. 

Mais t\ {hW de tn^ guerriers il en est d'autres qui sont 
organiste suivant un autiv principe. Ils s'attachent à 
un eliefi Tacite Un* ap|H'lle« à l'égard de ce chef, des 
eom|>agnons, e^tmitm^ et il apixMIe chacun de leurs 
grou|H's un compagnonnage, romifcftta'. C'est ici que 
iNM^ucoup d'historiens modernes ont cru voir l'origine 
d(*s vassaux et des iiefs. 

l/liistorien qui a exprimé cette opinion, sinon le 
pn>mier, tlu moins avw le plus d'énergie, est Montes- 
(|uieu. a Cliex les (iermains, il y avait des vassaux», 
dit-il"; s'il n'y avait point encore de fiefs, c'était uni- 
(|uement « parce <|ue les princes n'avaient point de 
Uîrres h donner )^ ; « ou plutôt les fiefs étaient des che- 



* Tari Us Germanie, TA : An//i domus aut agej\..t proutad quetnque 
venere^ alunlur, pradigi a/tViii, contemptores svi. 

* Ihidcni, 15, 14. 

' Montesquieu, Eiprit de$ loii, XXX, i, 2, 5. 
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vaux de bataille, des armes, des repas. 11 y avait des 
vassaux, parce qu'il y avait des hommes fidèles qui 
étaient liés par leur parole, qui étaient engagés pour la 
guerre et qui faisaient à peu près le même service que 
l'on fit depuis pour les fiefs ^j. 

La théorie de Montesquieu n'est plus admise tout en- 
tière. Déjà Guizot Ta réduite à des termes plus mesurés, 
quand il a dit : « Dans ces compagnons, dans ces pré- 
sents que le chef leur fait, Montesquieu voit les vassaux 
et les fiefs; il eût dû se borner à les prévoir*, w Mais 
Guizot n'en pense pas moins que là est l'origine des 
bénéfices et des fiefs. Dans la seconde leçon de son Cours 
de 1829, il fait remonter le bénéfice à ces usages ger- 
mains, en faisant cette seule réserve que les dons d'ob- 
jets mobiliers étaient remplacés par des dons déterres*. 

Ainsi pensait encore Benjamin Guérard : « On ne peut 
pas attribuer aux bénéfices une origine romaine ; le 
bénéfice est donc un produit de la Germanie. Le chef de 
bande germain, après avoir dans sa patrie donné à ses 
compagnons des chevaux, des framées, des repas, leur 
distribua sur le sol de la Gaule les terres qu'ils avaient 
conquises en commun '. » 

En Allemagne, cette opinion a été soutenue encore par 
Eichhorn. Elle n'a été combattue qu'en 1850 par Paul 
Roth dans son bel ouvrage sur l'institution bénéficiaire 
et par M. Waitz dans son histoire de la constitution 
politique de l'Allemagne*. 

* Guizot, EsMÎi sur Vhisloire de France, cdit. de [185?, p. 92 J 184G, 
p. 85. 

* Guizot, Cmlisation en France, cdit. de 184Cn t. 111, p. 2i0 [édit. de 
1*87(5, t. III, p. 3r»J. 

' Guérard, Polyptyque (Tlrminon, Prolégomènes, p. 500. 
^ [Voir notamment ce qu*il dit à propos du benejicium,c. 3 du t. II; 
c*cst surtout Guizot i]u'il s'attache à réfuter.] 
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La question dépend tout entière du passage de Tacite 
qui est Tunique document. Il faut nous mettre sous les 
yeux les deux chapitres qu'il a donnés à cette institu- 
tion \ 11 faut les traduire exactement, afin d'entrer le 
plus possible dans la pensée de Tacite et de comprendre 
le compagnonnage germain comme il l'a lui-même 
compris. 

Il commence par parler des chefs de compagnons ; il 
les désigne par le mot principes^ y et il montre comment 
cliacun d'eux acquiert ce rangtie chef: « Une noblesse de 
rang insigne ou les grands services rendus par les an- 
cêtres assignent quelquefois à de tout jeunes gens le 
rang de chef*. » Nous insistons sur le mot insignis. La 
pensée de Tacite est qu'il ne suffit pas d'appartenir à la 
classe noble pour obtenir tout de suite et dès la pre- 
mièi^e jeunesse le rang de chef sans passer par l'état de 
compagnon. Ce privilège n'appartient qu'a une noblesse 



• Tarili», Gennanie^ 13 ol li. 

* Tacito oinploio uilleura lo mol princcps dans un autre sens : princcpt 
civUatii^ c. !U; principe» qui jura reddunt, c. 12; mais dans les cha- 
pitres iô ol 14 le mot princeps est employé huit fois avec la signification 
bien évidente de princep$ comitum, 11 est synonyme de quem sectanlur 
que Tacite emploie dans la phrase suivante. 

' Iiuigtùê nobiUla$ aul magna patrum mérita principit dignitaiem 
(ailleurs dignaiionem) eliam adolescentulis ansignanL — Dans cette 
phrase, le premier mot dont il faut bien marquer le sens esi principis; il 
signifie chef de comités, conune plus bas œmulalio principum^ ainsi que 
dans tout le reste du chapitre et dans tout le chapitre suivant. — Digni- 
tatem est dans les deux meilleurs manuscrits, le Leydensis et le Vatica- 
nus, n* 1802; du reste, le mot dignalio avait dans la langue latine le 
même sens que dignilas. M. NYaitz traduit dignaiionem pnnc/pûpar a la 
faveur du chef » ; mais il n'y a pas d'exemple dans la langue latine d'un 
pareil emploi dr dignalio. Oimment Tacite aurait-il ])U dire qu*il fallait 
une noblesse insigne et les grands services des ancêtres pour que le chef 
jugeât un jeune honmie digne d'être son compagnon? A ce compte, les 
compagnons eussent été bien peu nombreux. Ce qu'il a dit, c'est qu'il 
fallait une noblesse éclatante pour que l'on eût dès la première jeunesse le 
nmg de chef. 
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tout à fail éclatante et hors pair. Les autres nobles 
commencent par être simples compagnons et n'arrivent 
qu'assez tard au rang de chef ; c'est ce que marque la 
phrase suivante : « Quant aux autres chefs, c'est seule- 
ment quand ils sont plus âgés et qu'ils ont fait leurs 
preuves, qu'on s'attache à eux *. »> 11 existe donc, d'après 
Tacite, deux catégories de chefs de compagnonnage : 
quelques-uns, en petit nombre, doivent ce rang à leur 
naissance ; tous les autres l'acquièrent plus tard par 
un mérite reconnu. Remarquons que ni dans l'un 
ni dans l'autre cas l'État n'intervient. Ce n'est jamais 
la cimlm qui désigne ces chefs. Ils sont chefs soit 
parce que le prestige de leur grande noblesse a dé- 
terminé les hommes à leur reconnaître tout de suite 
ce rang, soit parce que leur mérite, leur âge, leurs ex- 
ploits guerriers ont décidé des hommes à se grouper 
autour d'eux. 

Tacite parle ensuite des compagnons du chef. « Nul 
ne rougit, dit-il, de figurer parmi les compagnons *. » 
Cetle observation implique, si je ne me trompe, que 
l'état de compagnon n'est jamais un état obligatoire ; 
nul n'est compagnon apparemment que parce qu'il veut 

* Ceteris robtutioribus ac jam pndem probalis aggreganlur, — Je ne 
inVxplique pas qa'on ait voulu changer céleris rn céleri. Céleris est dans 
tous les manuscrits, et il faut le garder. On a voulu en faire le sujet de 
aggreganlur; mais aggreganlur, comme seclanlur qui est deux lignes 
plus bas, a pour sujet homines sous-entendu. Celei'is est un régime, et il 
s'applique, non aux compagnons, mais aux chefs. Tacite vient de |)arler de 
quelques chefs peu nombreux à qui leur grande noblesse a valu fout de 
suite ce rang ; il p:irle maintenant des autres chefs h qui les hommes ne 
s'attachent que lorsqu'ils sont devenus plus âgés et ont fait leurs preuves. 
Sa phrase doit s'analyser ainsi : Inlcr principes^ nonnuUi sunl qui bus 
insiguis nobililas principis dignalionem assignat, céleri sunl quibus jam 
robuslioribus ac probalis homines aggreganlur, 

* Nec rubor inler comilet adspici. Pour s'expliquer cette remarque 
de Tacite, il faut songer que, dans la langue courante de son temps, cornes 
indiquait un état de subordination. 
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Tétre. Le compagnonnage ne se recrute pas non plus 
dans les classes inférieures de la société germanique. 
C*est donc un état honorable. 

u Chaque groupe de compagnons a en lui-même des 
rangs et des grades, et c'est le jugement du chef qui en 
décide'. » Cette troupe n*est donc pas une troupe 
d'égaux. Les compagnons ne sont pas les égaux du chef. 
Ils ne sont même pas égaux entre eux. Les rangs ne se 
marquent d'ailleurs ni par la naissance ni par l'âge; 
ils ne dépendent pas non plus d'une élection que les 
compagnons feraient entre eux : ils sont assignés par 
le chef. Yoilà un trait qui nous laisse voir que le chef 
a un grand pouvoir sur ses hommes. 

« Il y a une grande émulation entre les compagnons h 
qui aura la première place auprès de son chef ; il y a 
émulation entre les chefs à qui aura le plus de com- 
pagnons et les plus braves*. » Arrêtons-nous sur cette 
phrase : elle contient plusieurs vérités dignes d'atten- 
tion. L'émulation entre les chefs marque assez claire- 
ment que, chez un môme peuple germain, il y a ordinai- 
rement plusieurs chefs de cette sorte et, par conséquent, 
plusieurs groupes guerriers. Le compagnonnage n'est 
donc pas, comme on aurait pu supposer, le groupe- 
ment des guerriers d'un peuple. Les groupes sont 
d'ailleurs indépendants les uns des autres, puisqu'ils se 
font concurrence. Que les chefs se disputent à qui aura 
le plus de compagnons, cela implique que les compa- 
gnons peuvent passer d'un groupe à l'autre. Le com- 
pagnon choisit donc son chef. Le lien entre le chef et 



* Gradus quindiam ipse comilalus habel, jitdicio ejus quetn tectan- 
iur,* 

' Magna et comilum spmulatio quibus primus apud princivem tuum 
iocuSf et principum cui plurimi et acerrimi comités. 
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chaque compagnon est donc formé par un accord volon- 
taire. 

« A la force de sa suite se mesurent la dignité et la 
force du chef. Être entouré toujours d'un groupe nom- 
breux de jeunes gens choisis, voilà ce qui fait son hon- 
neur dans la paix, son appui dans la guerre*. » Notons 
ces mots a dans la paix » ; ils sont importants en ce 
qu'ils établissent une différence entre l'institution que 
décrit Tacite et celle que décrivait César. César avait dit, 
parlant des Germains : « Faire des incursions et des 
pillages chez le peuple voisin leur parait chose honnête ; 
en ce cas, un des grands se lève dans l'assemblée pu- 
blique ; il annonce qu'il va diriger une incursion de tel 
côté : ceux qui veulent se lèvent après lui et le sui- 
vent*. » César signalait là une association momentanée, 
tumultuaire, formée pour un but déterminé, qui ne du- 
rait que le temps de faire une incursion, et qui se dis- 
solvait au retour. L'institution que décrit Tacite est tout 
autre. Il s'agit ici d'une association durable, perma- 
nente, qui ne se forme pas uniquement en vue de la 
guerre, et qui se maintient même en temps de paix. 

ce Le moyen d'acquérir renom et gloire, non seule- 
ment chez le peuple auquel on appartient, mais encore 
dans les États voisins, c'est de l'emporter sur les autres 
par le nombre et la vaillance de sa suite. Ceux qui ont 
cette supériorité reçoivent des ambassades ; on leur 
envoie des présents, et il suffit quelquefois de leur nom 
pour décider du succès d'une guerre entre deux peu- 
ples '*. » On voit encore ici combien ces chefs sont indé- 



* Ha'c dignitas, hœ vives; niagiw semper clcclorumjuvenuni globo cir 
cumdarij in pace decut^ in hello prœsidium. 

* César, De hello gallico^ VI, 25. 

' Nec solum in sua génie cuiquc, sed apud finilimas quoque civitaies 
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pendants de rÉlat. Les peuples étrangers entretiennent 
des négociations avec eux. Les présents dont parle Tacite 
ne peuvent être qu'une façon d'acheter leurs senices ou 
d'acheter au moins leur neutralité. Entre deux peuples 
qui se font la guerre, le chef de compagnons choisit le 
parti qui lui convient le mieux. Car il n'est pas au 
service de son État, et il n'est même pas hien srtr qu'il 
ait des devoirs envers son peuple. Il soutient au dehors 
qui il veut. 

Tacite va nous montrer maintenant les relations 
entre le chef et ses compagnons et marquer la nature 
du lien qui les unit, «c Sur le champ de bataille, il est 
honteux au chef d'être surpassé en courage; il est 
honteux au compagnon de ne pas égaler le courage de 
son chef. Même il y a infamie et flétrissure pour toute 
la vie à survivre à son chef et à revenir sans lui du 
combat*. » 11 fiiut se garder de passer trop vite devant 
ces expressions; on risquerait de n'en pas voir le vrai 
sens. Cetti^ « infomie » dont i)arle Tacite n'est pas seu- 
lement une tache à l'honneur, une honte morale. L'in- 
famie, chez tous les peuples anciens, était une peine, et 
presque la plus grave de toutes les peines. Tacite la 
délinit lui-même en ce qui concerne les Germains : 



fl nomen, ea gloria cd, si numéro ac virlule comitalug emincat, Expe- 
tuntur etiam legalionibus et mutieribus ornanlur^ et ipta plei'umque 
fania hella proflignnt, 

* Tacilo, Germanie^ M : Cum venlum in aciem, turpe principi vir- 
tute vinci^ turpe comitalui virtutem principis non adœqnarc, 

• Jam vero infâme in omnein vitam ac prohromm superstitem prin- 
cipi $uo ex acte recessiêse, — Cetlc indication de. Tacile est confimiéc, 
pour le IV" siccle, par Ainniion Marcellin. XVI. 12, (>0; parlant de TAla- 
inan Chonodoniar, il écrit : IJllro se dédit, solus egressus, comitetque 
ejui ducenti numéro et trcê amici juncHuimi, flagitium arbitrait post 
regem rivere vel pro rege non mori, tradidere se vinciendos. Notez que 
ce n*cst pas coniine sujets, c'est comme comfKignons que ces deux cvnts 
honunes veulent et doivent partaigcr le sort de Chonodomar. 
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ce I/infàmc ne peut plus ni assister aux actes religieux ni 
prendre part aux assemblées publiques; la peine est si 
dure, qu'on voit des hommes y mettre fin en s'étran- 
glant eux-mêmes*. » C'est cette sorte d'infamie qui 
frappe le c< compagnon », non pas pour avoir fui, non 
pas même pour avoir été vaincu, car il est peut-être 
revenu vainqueur du combat, mais simplement parce 
qu'il en est revenu sans son chef, et parce que son 
chef a été tué. 

Voilà un trait de mœurs bien singulier, mais la 
suite l'explique : « Défendre son chef et protéger ses 
jours, voilà la règle première de leur serment'. » Il y 
a donc eu d'abord un serment. Or nous devons com- 
prendre que chez les anciens peuples le serment était 
îiutre chose que ce qu'il est dans nos sociétés modernes. 
Il était une formule religieuse, sacramentelle, et d'effi- 
cacité irrésistible, par laquelle l'homme déclarait qu'au 
cas où la chose qu'il énonçait ne serait pas exécutée et 
remplie, il se vouait à un dieu et se livrait à toute sa 
colère. Un serment était un pacte avec une divinité 
terrible. Nous comprenons dès lors ce que Tacite disait 
tout à l'heure: puisque le compagnon avait juré qu'il 
sauverait les jours du chef, si ce chef avait été tué, il y 
avait violation du serment; le compagnon était donc, à 
moins qu'il ne mourilt lui-même, sous le coup de la 
vengeance d'un dieu; et aux yeux des hommes il 
devenait un infâme, c'est-à-dire un maudit et un 
réprouvé. 

Le compagnon devait à son chef une abnégation 

* Tacile, Germanie, G: Sculumreliquiêse prœcipuum (lagilmmfTiecaut 
sacris adeue aul consilium inire ignominioso fas; inultique tuperstile» 
belbrum infamiam laquco finicrunl, 

* Ibidem, 14 : ïllum defendere, tucri,,. prœcipuum sacramenlum 
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comphMe de soi-même. Non seulement il devait sa vie 
|K)ur celle du chef, mais encore, « s'il faisait lui-même 
quelque exploit, c'était à la gloire de son chef qu'il 
devait l'attribuer' ». Cela aussi était dans son serment. 
a Le chef combat pour la victoire, les compagnons com- 
battent pour le chef*. » C'est donc un dévouement sans 
limites à la personne. Le compagnon donne sa vie, non 
pour vaincre, non pour faire triompher telle ou telle 
caus4\ mais seulement pour garantir la vie du chef. 
Lui-même n'a ni nom, ni gloire, ni personnalité. Son 
serment lui a ôté tout cela. 11 n'existe dans tout le 
grouj)e qu'une seule volonté, qu'un seul intérêt, qu'une 
seule âme, (|u'une seule vie, celle du chef. 

Tacite continue en montrant que cette sorte d'asso- 
ciation peut difficilement rester à l'état de paix. « Si 
l'État où ils sont nés lan^i^uit dans l'oisiveté d'une lonçrue 
paix, la plupart de ces jeunes nobles vont chercher 
d'autres peuples qui soient en guerre'. » On remar- 
quera ici que c'est surtout la classe noble, et particuliè- 
l'ement la jeunesse de cette classe, qui compose ces 
groupes guerriers. On y remarquera aussi combien ces 
grou|K.*s sont indépendants de l'État; d'une part, ils 
n'influent guère su ries décisions de l'assemblée publique, 
puisrpie désirant la guerre ils ne peuvent déterminer 
leur Étal à i-enoncer à la paix; mais, d'autre part, l'État 
ne leur interdit pas de faire la guerre à leur gré, où ils 
veulent, contnî qui ils veulent. 

* Sua quotjve forlia facla glorir ejus assignarc. 

* Prinripês pro ticioria pugnanl, comités pro principe. 

"' .Si rititûM in qua orli sunt lomja pace et otio torpeat, plerique 
nobilium athlenrentium petunt ultro illas nationet qtue aliquoti hélium 
gerunl. — Il faut eolfcifln* «i... torpeat comme oxpriiiiunl la pon^ tlo 
rt-% hommes et non celle de Tacite. Ou pourrait IraJuire : ^ S*ils trouvent 
que rf.tot langui<)se dans une longue paix. >) 
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Mais pourquoi aimenl-ils la guerre? Tacite donne de 
cela deux raisons. D'abord, « le repos répugne à cette 
race* ». Prenons garde que Tacite paraît ici se contre 
dire; il vient de dire en effet que la civitas, c'est-à-dire 
la grande majorité du peuple, reste attachée à la paix au 
point d'y languir. Nous devons entendre que, lorsqu'il 
ajoute que « cette race a horreur du repos », il a en vue 
surtout la classe noble et surtout les groupes guerriers. 
C'est d'eux qu'il parle encore quand il dit qu'ils recher- 
chent la gloire, ^ qui ne s'acquiert aisément que dans 
les dangers* ». Mais il signale une autre raison qui fait 
que la guerre est pour ces hommes une nécessité. C'est 
« qu'on ne peut conserver un compagnonnage nombreux 
que par la force des armes et par la guerre' ». Et pour 
expliquer cela, il nous fait entrer' dans le cœur même 
de l'institution. « Les compagnons exigent, en effet, 
quelque chose de la libéralité du chef*. » Et l'on com- 
prend que s'ils se sont voués à lui, il a été sous-entendu 
qu'ils recevraient une compensation. Quels sont les dons 
que le chef doit leur faire? Tacite n'en nomme que 
deux, choisissant apparemment les plus honorables : 
ce c'est ce cheval de guerre, qui a pour eux tant de prix ; 
c'est cette framée, qui sera souvent sanglante et victo- 
rieuse' ». On devine bien quelques autres dons, des 
vêtements, des esclaves, des bestiaux, de l'or et de 
l'argent s'il s'en trouve dans le bulin ; mais Tacite ne 
parle pas de terres, et l'ensemble du passage ne permet 
pas de supposer que le chef donne de la terre à ses 

' Ingrata gcnti quies. 
3 Facilim inter ancipilia clarescutil, 

^ Magnum comilatum non nisi vi bclloijue tueare. D*autres texles 
portent iuenUir, 

* Exigunl enim principis sut liber aliialc,.,, 

* ... lUum hellatorem egutmt, illam cruentam victricemqvx (rameam , 
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hommes. En outre, une autre nécessité qui s'impose 
au chef, c'est de donner « des repas » à ses compagnons; 
et « ces repas, tout grossiers qu'ils sont, sont abondants 
et coiUeux* ». Ainsi les compagnons sont nourris par 
le chef, peut-(^lre à la même table que lui. Il doit faire 
tous les frais de rentretien de sa troupe. Il la nourrit, 
et, de quelque façon, la paye; car « ces repas sont une 
sorte de solde ». Et il faut qu'il soit large et « libéral »; 
autrement sa troupe le quitterait. Or il est clair que 
i< pour fournir à cette libéralité, il faut la guerre et le 
butin' ». 



* Epulxy et quanqtiam incompti, largi tamen apparalu*, pro stipen- 
dia cedunt, 

• Matcria mxinificeniix per bella et raptus. Nous nous tromperions 
honiucoup en supposant que Tacite admire cette institution. Je sais bien 
qu*il y a une façon de lire Tacite qui fait que chacune de ses phrases se 
tourne en éloge; mais cela tient seulement à ce que notre esprit met lui- 
môme Téloge dans chaque phrase. Si vous lisez toute cette description de 
rhistorien sans avoir d'avance celte disposition d*esprit, si vous ohsenez 
chaque mot sans avoir d'autre souci que d'y chercher la pen>ée de l'au- 
teur, vous n'y trouverez pas un seul mot qiii implique Tadmiration. Il 
serait, en effet, bien étrange que Tacite, avec les habitudes d'esprit qu'il 
avait et la haute idée que tout Romain se faisait de la puissance publique, 
admirât des hommes qui se rendaient si indépendants de l'Étal et si éli-an- 
gers h leur patrie. On ne croira certainement pas qu'il approuvât un ser- 
ment militaire qui rendait ces hommes indifférents à toute espèce de 
cause et ne les obligeait qu'à défendre les jours d'un autre homme. Tacite 
avait d'autres idées sur le devoir militaire; il l'eût appliqué plutôt à la 
patrie. Quand il nous montre, d'un coté, la civitas qui se plaît à la paii, 
et deTautre ces guerriers qui vont chercher n'importe quel ennemi, nous 
devons croire que ses préférences sont pour la civitas pacifique. Il juge 
sévèrement ces expéditions, quand il montre qu'elles n'ont pour mobiles 
que les intérêts les plus matériels et les plus grossiers. Tacite exprime 
avec une force merveilleuse les sentiments des hommes dont il p-irle; 
mais ce n'est pas à dire qu'il partage ces sentiments ou les approuve. 11 
termine même sa description par un blâme formel : (( Vous ne pourrez 
jamais apprendre à ces hommes qu'il vaut mieux labourer la terre et 
attendi^c la moisson que de provoquer des ennemis et de chercher des 
blessures ; ils vont jusqu'à croire {quin immo) que c'est paresse et lAcheté 
que d'acquérir par le travail ce qu'on peut prendre avec du sang. » Ceux- 
là se font une éti*ange idée de Tacite qui croient que de telles paroles 
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Telle est rinstilution décrite par Tacite. Est-elle la 
féodalité? Ressemble-t-elle au moins à ce que sera la 
féodalité? 

En premier lieu, il faut observer que ces groupes 
guerriers ne sont pas un peuple, ne constituent pas une 
société politique. Cela est si vrai, que le peuple peut 
rester en paix et le groupe guerrier être en guerre. 
Ainsi, à supposer que ce groupe ait un caractère féodal, 
ce groupe est en dehors de la société. C'est déjà une 
différence capitale avec la féodalité du moyen âge qui a 
enserré la société et Ta régie. 

Mais ce groupe guerrier lui-même a-t-il un caractère 
féodal? Il faut se défier des premières apparences. Dans 
ce compagnon on croit d'abord voir un vassal, parce que, 
comme le vassal, « il est engagé à un autre homme ». 
Mais le principe de l'engagement n'est nullement le 
même. Nos études ultérieures nous montreront que le 
vassal n'est engagé envers le seigneur que parce qu'il 
reçoit quelque chose de lui ; le don du fief, en réalité, 
précède l'hommage, bien que, dans la forme, les deux 
soient du même jour et du même moment. Pour le com- 
pagnon, au contraire, les « présents » ne viennent 
qu'après, longtemps après, quand le chef peut et veut 
en faire, et dans la mesure où il le veut et le peut. 11 y 
a donc une différence capitale dans la nature des deux 
engagements, et dans les relations qui en sont la suite. 

sont un éloge. H ajoute d^aillcurs, insistant sur le côté psychologique de 
rinstitution qu*il vient de décrire, et continuant h parler de ces mêmes 
hommes : « Si la guerre leur manque, ils ne savent que faire, chassent un 
peu, passent la plus grande partie du temps h manger et h dormir, et 
vivent dans un engourdissement hébété. » Notons que le jugement sévère 
contenu dans ces dernières lignes ne s'applique pas à toute la race ger- 
manique, mais seulement aux hommes dont il vient de parler, aux hommes 
des comitatus; cela ressort des mots foriissimus quisque ac hellico- 
siMsimus, 
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Voici une autre différence. Tacite nous a dit que le 
chef ne pouvait attacher à lui ses compagnons que par 
la guerre, parce que la guerre seule lui fournissait les 
moyens de les récompenser. C'est dire qu'il n'avait pas 
dans le pays de terres à leur distribuer. La concession 
hénéficiale de la terre était donc inconnue en Germanie. 
Or nous reconnaîtrons dans la suite de c^s études que 
la concession du sol en bénélice ou en fief est l'élément 
essentiel, principal, nécessaire de toute féodalité. 

Il n'y a aucun rapport entre le don d'un cheval ou 
d'une framée et la concession d'une terre en fief. C'est 
vraiment s'attacher à de pures apparences que de rap- 
procher ces deux choses. Elles ne diffèrent pas seule- 
ment par l'objet concédé. C'est la nature même de la 
concussion qui est différente. Il est clair, en effet, que 
le cheval, la framée, la part de butin, sont donnés en 
toute propriété; tandis que, le jour où il y aura fief ou 
bénéfice, il s'agira toujours d'une concession tempo- 
raire, conditionnelle, et qui ne portera que sur un 
usufruit. Les Germains connaissent le don; rien ne 
montre qu'ils connaissent le bénéfice. Il est commode 
de dire qu'ils sont passés, après la conquête, du don 
d'objets mobiliers au don de la terre. Mais on devrait 
observer que le bénéfice n'est plus un don. Les deux 
actes sont essentiellement différents, opposés par nature, 
et ils ne dérivent pas l'un de l'autre. 

Le compagnon faisait un serment en s'attachant h son 
chef; le vassal aussi prêtera serment au suzerain. Est- 
ce là une ressemblance? Nullement; car le serment n'est 
pas de même nature. Le vassal n'a jamais juré de 
mourir avec son suzerain. Le serment féodal n'entraînait 
pas un dévouement complet. Tout au contraire, il était 
l'expression d'un contrai, et il imposait aux deux parties 
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des obligations réciproques. Le serment du « com- 
pagnon )) était un serment d'abnégation, d'abandon de 
la personne, de « dévouement » dans le sens antique et 
religieux de ce mot. 

Il serait facile de montrer aussi que le service mili- 
taire exigé des « compagnons » n'était pas de même 
nature que celui qui a été exigé plus tard des vassaux. 
On pourrait ajoutor encore que le vassal avait d'autres 
obligations que ce service militaire, qui élail, d'après 
Tacite, l'unique devoir du « compagnon ». 

Si nous voulons trouver quelque chose qui ressemble 
à ce « compagnon » germain, il faut chercher, non dans 
le moyen âge féodal, mais chez les anciens Gaulois ou 
Aquitains. César avait noté qu'il y avait auprès des 
grands personnages de la Gaule « des dévoués, qu'ils 
appellent en leur langue soldiirii ». Ces hommes vivent 
constamment avec leur chef; « ils partagent toutes les 
jouissances de celui à l'amitié duquel ils se sont voujs: 
ils partagent aussi ses revers; s'il meurt, ils doivent 
mourir; on n'a jamais vu d'exemple que, le chef ayant 
élé tué, ses dévoués ne soient morts eux-mêmes* ». On 
reconnaît ici, sous des mots un peu différents, tous les 
traits que Tacite avait marqués. Ceux que César appelle 
c< amis » sont les mêmes que Tacite appelle « compa- 
gnons ». Le « partage des jouissances » équivaut 
aux repas communs et aux dons. Les mots devoti^ se 

* César, De bello gallico, III, 22 [Il s*agit du roi des Sotiates, peuplade 
aqui Unique] : Adiatunnus cum sexceniùhEyonsquos illi soldurios appel- 
lantf quorum hœc est condilio, ut omnibus in vila commodis una cum 
hi* fruantur quorujn se amicitlis dediderimt; si quid his per vim accidat, 
aut eumdem casum una feront aut sibi mortem consciscani; neque adhuc 
hominum memoria reperlus est quisquam qui, eo interfecto cdjds sb 
AMiciTif DEvoTissET, worî recusoret. — Cf. VII, >iO : Liiavicus cum suis 
dientibusy qtiibus more Callorum nepas est etiam in extrema fortuna 
deserere patronos. 
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^«»rr^ <ii'i^wBftw *Ii»ir. <« leur donnant sans nul 
^kcv- là <kc^Ac:^''-i>i^ prmsr <|ii*îl> aTaient en lalin, 
npf^fV^: h^ i^fT^ti^i «Tikii^iae atknêzalion dont Tacite 
a |[ank^. Eoia. l'ca <K Faotn^ dêronement aboutis- 
^^^«l: à b nbin^ ^3i4t£aliMO. tAlà de nHNirir avec le 
cbdT. Les • oKSf<kn»iMK> ' de b l^rmanie ne res- 
s«nbk«: £wre au vaet^os do mofen Âge: mais ils 
rest^effibkfit l^paocimp asi ' dêtooés » de Fancienne 
•^»aaW. 

H 1 a ^fK^.ve Qoe asu^ ni<«>D qui nous empêche de 
t^oîrv' que b fi>^li^ dmve du ^fmiiaiMS, Pour établir 
«{oe te <»inf!ci;^:nociriJLre ;;:i»inaîn ait été b source directe 
du rvçime <^jn a nê:ci»ê au mo^en à^^e. il faudrait 
prv^ver d'al^^rd qu'il a éV tnnspbntê en Gaule. Or cela 
parait fort d^iuteu\. Les documents que nous avons sur 
Tentive des Wî>- h> h dt^ Bnr^Mides n'en parlent pas- 
On a suppiW que Farmi^ de Ciovîs aiait dû être corn- 
po?t"e tle cTv^upes sembbMes à ceux qu'a décrits Tacite; 
mais c'est une pure suppi>sîtîon. IHi ne trouve dans 
aucun des «locuments du i' sîède un seul indice qui 
permette de cr\>ire que les envahisseurs fussent orga- 
nisés en :rroujvs île compagnons. Ce n'est jas le rowit- 
Uitus qui a fait les invasions. Aussi ne To\onsH[ious [kis 
qu'il soit en vigueur après elles tbns le nouvel État. 
Nous savons asseï bien cxnnment se formaient les armées 
franques sous les fils et petits-fils de Clovis; nous n\ 
apen^evons jamais ces grouj^es de compagnons. Nous 
voyons plutôt que les chefs des divers corps de troupes 
sont choisis par le r\>i. et que ce n'est jamais le soldat 
qui choisit lui-même son chef. Cela est l'opposé du coni- 
|ia^onna?e germanique. Ou n'a donc aucune raison de 
penser que l'institution du a>mihiiH$ ait été trans|K>rtée 
en Gaule. Il y a eu ainsi un grand intervalle, une cou- 
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pure de plusieurs siècles entre le compagnonnage ger- 
main et la féodalité. 

En résumé, non seulement la société germanique 
n'était pas régie féodalement, mais même l'institution 
particulière du coviilatm n'avait qu'une ressemblance 
apparente avec la féodalité. 

11 y aurait toutefois de Texagération et de l'inexactitude 
à soutenir que le comitalm germain ait été tout à fait 
étranger à la formation du régime féodal. Il contenait en 
soi certaines habitudes qui ont pu, ayant été autrefois 
puissantes et ayant laissé leur marque dans les âmes, 
passer en Gaule avec les envahisseurs. Dans la descrip- 
tion de Tacite, il y a tout au moins quelques traits qui se 
retrouveront dans la Gaule franque. C'est d'abord celte 
émulation et cette concurrence entre les chefs à qui at- 
tachera le plus d'hommes à sa personne; nous la verrons 
bientôt reparaître à la faveur des désordres de la société. 
C'est aussi cette propension du faible à chercher la pro- 
tection d'un plus fort en se livrant à lui : propension 
qui n'est pas purement germaine, mais où les habitudes 
germaines peuvent avoir eu une grande part. C'est encore 
cette conception d'esprit en vertu de laquelle l'homme 
vouait son obéissance à un autre homme,' au lieu de la 
vouer à l'État ou au souverain : conception qui était 
opposée au principe romain, que les Germains ont peut- 
être introduite en Gaule, et que les guerres civiles ont 
certainement développée. Tout cela explique que certaines 
pratiques, telle que la recommandation, la truste, et 
même lebénéfice,aientpu prédominer dans l'âge suivant. 

Ce qui serait faux, ce serait de croire que \e comitalm 
ait été transporté en Gaule avec son organisme entier. 
Ce qui peut être vrai, c'est que certaines idées de l'esprit 
et certaines mœurs qui étaient dans le comilalm se sont 
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infiltrées en Gaule, et [y ont peu à peu grandi] à la faveur 
des troubles du temps. Le comitatus germain a pu con- 
tribuer ainsi, d'une manière indirecte et pour une pari 
seulement, à la génération du régime féodal. 



CHAPITRE III 

Que le système bénéficiaire ne s'est établi ni immédiatement 
après la conquête franqne, ni par l'effet de concessioni 
royales . 

1° DES DONATIONS PUIVÉES. 



Nous n'avons trouvé le bénéfice militaire ni dans 
Tempire romain, ni dans l'ancienne Germanie. Il faut 
chercher s'il s'est produit au moment des invasions et 
par le seul effet de la conquête. Beaucoup d'historiens 
modernes ont professé que les rois francs, se trouvant 
maîtres des terres, les ont distribuées à leurs guerriers, 
et qu'au lieu de les leur donner en toute propriété, ils 
les leur ont concédées en bénéfice, c'est-à-dire pour un 
temps, et à charge de service militaire. Ainsi serait né le 
régime bénéficiaire, origine du régime féodal. C'est ce 
qu'il faut vérifier dans les textes, en nous plaçant le 
plus près possible de l'établissement des Francs, c'est-à- 
dire dans la première moitié de la période mérovingienne. 

Quand on étudie les documents d'une époque, l'esprit 
doit être attentif à deux choses : d'abord à voir ce qui y 
est, ensuite à se rendre compte de ce qui n'y est pas. 
I^irmi les textes du v" et du vf siècle qui doivent nous 
montrer comment les Francs se sont établis en Gaule, 
il est une chose que nous ne rencontrons jamais : c'est 
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que ces hommes se soient emparés des terres des habi- 
tants. Nous savons, au contraire, que beaucoup de Ro- 
mains sont restés riches, et riches en terres *. 

On pourrait supposer, à la vérité, que les terres lais- 
sées aux mains des anciens habitants aient été soumises à 
des conditions d'infériorité à l'égard des rois et des chefs 
francs, et que le bénéfice ait pu venir de là. Mais c'est 
encore une chose que Ton n'aperçoit jamais dans les 
documents. Au contraire, si nous regardons les testa- 
ments ou les donations de ces propriétaires romains, nous 
reconnaissons bien que leurs terres ne sont grevées 
d'aucunes redevances, d'aucuns services ; elles ne sont 
subordonnées à aucun domaine éminent, ni au profit 
du roi, ni au profit de la nation franque. 11 est visible 
que le Romain les possède sans être astreint à rien qui 
ressemble au relief, sans être menacé d'aucune reprise. 
11 les transmet à ses enfants de plein droit. 11 les lègue à 
qui il veut. 11 en dispose à son gré par vente, échange, 
donation. 11 n'y a donc pas lieu de croire que, sur les 
terres romaines, les vainqueurs aient remplacé le plein 
droit de propriété par la possession bénéficiaire. Ni le 
bénéfice ni la vassalité ne sont venus par cette voie. 

Nous avons vu ce qu'était l'alleu à l'époque mérovin- 
gienne. Le mot alleu, alode dans la langue du temps, 
signifiait proprement héritage, et par suite propriété 
patrimoniale. La femme possédait par alleu aussi bien 
que l'homme, le prêtre et le marchand aussi bien que le 
guerrier, le Romain aussi bien que le Franc. Car l'alleu 
n'est pas autre chose que le plein droit de propriété. 

Or c€tte propriété pleine et entière n'a subi aucun 
amoindrissement à la suite de l'arrivée des Germains'. 

• [Voir le livre sur V Alleu.] 
« [Voir VAlleu, ch. 5.] 
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Elle persiste et dure à travers toute l'époque mérovin- 
gienne. Elle fait le fond de toutes les chartes. Dans un 
acte de 526, nous voyons Ilarégaire et sa femme Truda 
faire donation d'un grand domaine et des esclaves qui 
le cultivent; s'ils peuvent en faire donation, c'est visi- 
blement qu'ils en ont la pleine propriété ^ Dans une 
charte de 545, Ansémund dispose de ses terres, et il 
déclare qu'il les iicni jure liereditario^. En 575, une 
femme nommée Bethta fait un acte où elle énumère les 
terres qu'elle a héritées de son fils Ermenfred'. En 579, 
Godin et sa femme Lantrude font une donation de biens 
fonciers*. En 587, Girard et sa femme Gimberge font 
donation de deux villx^. Bertramn lègue plus de vingt 
domaines, dont les uns lui viennent d'héritage, les 
autres d'achat, et quelques-uns de donation * ; et il les 
lègue à son gré à des églises ou à des parents. Vers 620, 
la terre de Clamecy est vendue par ses propriétaires, les 
héritiers de Godinus\ En 651, Theudilane, Maurus et 
Audégisile se partagent une succession qui consiste en 
terres \ En 652, Ermembert et sa femme Erménoara 
font donation de trois domaines qu'ils possédaient par 
héritage de leurs parents, ex alode parentum^ . En 648, 



* Charla Uareyariij dans les Diplomala, édit. Pardessus, n** i08. La 
charte est contestée dans sa forme; mais la doDation qui y est contenue ne 
peut pas Tetris ^r )«i terre en question a été certainement donnée au 
monastère. 

« Ibidem, n* i iO 

' N" 170 : Belhla,.,y locella Soliaco, Mansiom^ villam Danaco seu e 
Bmcinoy quant filius suus Ermenfredus moriens dereliquit el ad ipsam 
Icgibm obvenit, 

'•• N*" 250. 
7 N- 275. 
« iV 255. 
» iV 250. 
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• 

AdroaM, grand propriétaire dans le pays de Thérouenne, 
fait une donation de terres qu'il tient d'héritage, hei^e- 
ditatisstiœj proprielatis mx ; et il en fait donation avec 
cette formule, que nous retrouvons dans beaucoup 
d'autres actes : ut teneatisy haheatis, et quibm volueritis 
relinqualu\ Il est ainsi hors de doute que le droit de 
propriété est resté en vigueur après les invasions. 11 
n'a été ni supprimé ni restreint. Aucune modification 
n'a été apportée à son principe, aucune condition à 
son exercice, aucune limite à ses applications. Ce 
n'est donc pas par un amoindrissement du droit de 
propriété que la possession bénéficiaire et féodale 
s'est trouvée établie. 

2<* LES DOIIATIONS ROYALES. 

Le plus grand propriétaire était le roi. Lorsque Clovis 
a pris pour lui l'autorité romaine, il a pris aussi les 
terres qui formaient le domaine impérial. 

Ce fait est attesté par une série de diplômes où nous 
voyons les successeurs de Clovis, en môme temps qu'ils 
font donation de terres, déclarer que ces terres font 
partie du fisc, ex fisco nmlro. Le terme fi$m$y dans la 
langue de l'empire, avait désigné, non seulement le 
trésor, mais aussi le domaine des empereurs*. Les rois 
francs continuèrent à l'employer. Ils écrivirent qu'ils 

« N" 312. — De même, \ita S, Germant, dans les Ac(a SS. Bcned.y H, 
p. 477 : Germanus habebal quam plurima prœdia, Eic*éiuii une pleine 
propriété, puisque rhagiographe ajoute : Mulia largilus est de propriis 
rébus.,.. De propria facultaie fundavH monasterium. 




1,38, §1 : Prwdia fisci. 
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donnaient une terre de leur Gsc, terrant fisci nmlri ' ; 
ou bien ils dirent que le nouvel acquéreur posséderait 
une terre « comme elle avait été jusque-là possédée par 
leur fisc' ». Même le nom de fisc s'altacha à chacune de 
ces terres, et chacune d'elles fut appelée un fiscm". 
L'emploi si fréquent de ce terme, qui passait ainsi des 
diplômes impériaux^ aux diplômes mérovingiens, im- 
plique que les terres du fisc impérial sont passées de 
même aux mains des rois francs. 

Aucun texte ne montre d'ailleurs que ces terres soient 
devenues la possession commune de la nation franque. 
Elles ont été visiblement la propriété personnelle des 
rois. Aussi voyons-nous ces rois les donner, les échan- 
ger, les vendre, les aliéner librement ^ Ils exercent sur 
elles les droits complets d'un propriétaire, et ils les 
exercent de la môme façon que les empereurs. 

Il faut chercher si ce n'est pas sur ces terres du 
domaine royal que le système bénéficiaire s'est d'abord 
établi. Beaucoup d'historiens modernes ont, en effet, 
supposé que les rois avaient dû les distribuer à leurs 
guerriers sous la condition de senice militaire, et. avec 



I Diplomala, n* 87 : Quidqutd e»t fisci noslri, — Villam quant fiscus 
noxter tcnuit^ Marculfis I, 15; Diplomata, n** 540. — Quidqutd fiscui 
noiter contitiet, Dipiomala, n* 162. — Quodcumque fiscus nosler tenuisse 
miscitur^ Marculfc, I, 30; 1, 15. 

* Sicui hactenus a fisco nosiro possessa est, Diplomaia^ n*" 277, 279, 
28 i, 285, 340. 

' Donamus fiscum, Diplomata, n* 165; Fiscum Floriacum, n' 558. — 
Dedil fiscum regium, V. S, Mauri, 61 . 

^ De fisco donandum, (Iode Théodosicn, X, 1 , 1 . — Posseuiones fisci 
donapimuSt Code Théodosicn, X, 1, 2. 

* Voyez, |M»ur rëcliaD}(e, Marculfc, 1, 50. — Dans une charte nous voyons 
que le fiscus Floriacus est |Kissé par échange dans les mains de Leodebode^ 
en pleine propriété, et celui-ci le lègue à son tour cum omni jure suo, 
sicui acto iempore ad fiscum fuil possessus, Diplonuita, n* 558, t. 1(, 
p. 142 et 144 
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faculté de les reprendre à volonté; de là serait venu, 
suivant eux, l'usage des bénéfices. 

La première chose qu'on remarque en obsei^vant les 
textes, c'est qu'ils ne font jamais mention d'une distri- 
bution générale de ces terres. Un acte collectif, qui les 
aurait réparties entre les chefs ou les soldats de toute 
une armée, ne se voit nulle part. Les documents du 
règne de Clovis ne signalent pas cet acte ; les documents 
postérieurs ne le rappellent jamais ; il n'y est fait 
aucune allusion dans aucune des chartes postérieures. 
Une distribution originaire à la masse des guerriers, ou 
seulement à tous leurs chefs, est une hypothèse que rien 
n'appuie. 

On remarquera encore, en observant les chartes du 
vi"" et du vu'' siècle, qu'elles ne signalent jamais une 
distribution collective de ces terres. Il n'y a donc pas 
d'indice qu'un tel acte ait jamais été dans les usages 
des Mérovingiens. Toutes les concessions ont un carac- 
tère essentiellement individuel. Les rois n'ont jamais 
procédé que par donations particulières, chacune d'elles 
portant sur une seule terre et au profit d'un seul 
homme. Ce caractère se reconnaît même dans les dona- 
tions aux églises: chacune d'elles est faite en faveur 
d'un seul monastère ou d'un seul évêché, le plus sou- 
vent môme sous le nom de tel abbé ou de tel évoque. 
Nous devons donc écarter l'idée d'un vaste ensemble de 
bénéfices militaires créé en un jour, au lendemain de 
la conquête, ou à toute autre époque. 

Voyons d'ailleurs, par la teneur des chartes, la 
nature de ces concessions, et observons si la terre y est 
donnée en propre ou n'y est concédée qu'en bénéfice. 

Nous possédons beaucoup de chartes par lesquelles un 
roi donne une terre à une église ou à un monastère. 
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Elles comportent toujours une donation en propre et à 
perpétuité. Les termes en sont d'une entière clarté. Il est 
dit, par exemple, que la terre appartiendra à l'abbé « et 
à ses successeurs à toujours », et qu'ils pourront 
(c faire d'elle ce qu'ils voudront ». Aucune condition 
n'est énoncée, aucune charge, aucun service. Toute 
possibilité de retour au roi est exclue. 

Il est vrai que ces chartes n'ont peut-être pas une 
valeur absolue pour la recherche que nous faisons. On 
peut su[)poser en effet que c'est parce que la donation 
concerne l'Église qu'elle est faite en termes si complets. 
Il se pourrait que l'Kglise eût réussi à se faire donner 
en propre ce que les laïques n'auraient obtenu qu'en 
bénéfice. C'est donc sur les dons faits aux laïques et aux 
simples particuliers que nos recherches doivent porter. 
Nos documents seront moins nombreux, mais peut-être 
produiront-ils une lumière plus vive. 

Parmi h;s diplômes attribués à Clovis, il n'en est que 
deux en qui l'on puisse avoir quelque confiance*. Par 
l'un, le roi fait donation d'une terre à deux hommes 
nommés Euspicius et Maximinus; par l'autre, il donne 
des terres à un j)ersonnage nommé Joannès. Dans le 
premier, la concession royale est énoncée en ces termes : 
« Nous vous concédons le domaine de Micy, qui est de 

• Ce sonl les n**' 58 et 87 du recueil de Pardessus. Encore ne disons- 
nous pas que ces diplômes soient aulhenliques. Le diplôme en faveur de 
Joannès de Uéomé (n" 58) contient des phniscs qui ne sont certainement ni 
de Clovis ni de son époque. S'il est la copie d'un diplôme vi-ai, comme 
j'incline à le croire, c'est une copie très altérée et très allongée. Le n* 87, 
en faveur d'Euspicius et de Blaximinus, a toujours été considéré comme 
vnii. quoiqu'on ne Teôt pas en original. Tout récemment M. Julien 
Havet Ta attaifué, mais sans donner d'autn^s raisons sinon qu'il est sous 
forme de letlre, et que cette forme n'a pas été en usage sous les succes- 
seurs de Clovis. Cette raison ne m'a pas paru très convaincante. J'ajouterai 
même que cette forme insolite me semble étix^ plutôt une garantie contre 
ks faussaires. Ceux-i-i ont l'habitude d'imiter les formes les plus en vogue. 
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notre fisc..., nous vous le donnons à perpétuité'. » Dans 
le second, le roi écrit que celui à qui il donne les terres 
« les aura à litre perpétuel héréditairement* ». Ces 
termes sont ceux d'une pleine et complète propriété, 
non ceux d'une concession bénéficiaire. — Il est bien 
vrai que ces chartes ne sont pas d'une authenticité cer- 
taine; mais, si les chartes sont douteuses, les donations 
qui y sont contenues ne le sont pas. D'une part, elles 
sont confirmées par les Vies de saint Mesmin et de 
saint Jean de Réomé qui les relatent". D'autre part, il 
est incontestable que les domaines indiqués dans les 
deux chartes ont été donnés à ces trois personnages, qui 



Les faussaires du x** siècle, h plus forte raison ocux du \\i\\ fabriquant un 
diplôme, auraient reproduit la formule usuelle. C'est justement ce qu'ils 
ont fait pour la même donation ; nous en avons un diplôme complètement 
faux, sous le n" 88; or ce diplôme faux imite visildement les règles ordi- 
naires de la chancellerie mérovingienne. Qu'on lise dans le recueil de Par- 
dessus ces deux diplômes relatifs au môme fait, et la fausseté du second 
fera ressortir le caractère de véracité du premier. Je ne le crois pourtant 
pas absolument authentique. Je pense que les mots et hi qui vohis in 
sancto proposito succèdent sont une interpolation. J'ai aussi bien des 
doutes sur les mots absque tributiSy nanlo et exaclione. En résumé, je 
crois voir ici la copie altérée d'un acte vrai, mais non pas un acte faux. 

^ Miciacum concedimus et quidquid est fisci nostri... in pcrpetuum 
donamuM, 

• Vt quantumcunque de nostris fiscis circuisset perpeluo per nostram 
regalem munificentiam habeat, et quod... nos illi conlulimus jure han-e- 
ditario tam nos quam nostri successores reijcs teneant in defensione. — 
Cf. n"» 156. 

' Vila S, Maximini, dans les Acta SS. Bened., I, p. 58i : Euspiciusdixil : 
Domine mi Rex, peto ut ayrum Miciacensem et (Maximino) liberalitas 
vestra concédai..,, liex annuit, hleo accilis commenlariensibus et no- 
iariis publias sollemnes ordinatw alque conscHpUe suni conscriptiones, 
adhibiiis signis atque sigillis. — Cf. la seconde Vie du même saint, 
ibid., p. 505 : Euspicius rogavit ut possessioncm quamdam sub nominis 
vocabulo Miciaco ejus propno juri concéder et..., Prœdio impetrato,.. 
ut huic régie dono perpes maneret memoria, chartœ mandatum eit. — 
L'auteur des Miracles de Jean de Réomé, qui vivait au ix" siècle, dit 
« qu'on peut lire dans les archives de son monastère les diplômes royaux 
conférant des terres à ce personnage ». (Acta SS. Bcned, I, p 659.) 
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les ont à leur tour donnés aux monastères qu'ils ont 
fondés; et cela implique visiblement que la donation 
primitive avait bien les caractères qui sont indiqués 
dans nos deux chartes. Ainsi les seuls actes de donation 
qu'on puisse citer de Clovis nous le montrent donnant 
des terres en propriété, et non pas en bénéfice*. 

[L'auteur de la Vie d'Eusicius raconte que Cliilde- 
bert 1", au retour d'une expédition militaire, décide de 
récompenser les soldats qui l'avaient suivi. L'un d'eux, 
Wulfinus, pria le roi de lui donner un domaine, honor, 
que le fisc possédait sur les bords du Cher. Childebert 
le lui accorda; mais Wulfinus, peu après, le céda à un 
monastère'.] L'hagiographe qui nous a transmis ce fait 
n'est pas un contemporain ; nous ne pouvons donc pas 
accepter avec sûreté tous les délails de son récit. Quand 
il appelle un domaine honoVy il se sert d'un terme de 
son époque, non de l'époque dont il parle. Il est du 
ix" siècle, et il emploie la langue de son temps. Il n'en 
est pas moins vrai qu'il ressort de son récit un fait 
qu'il n'a pas inventé, à savoir qu'un roi franc, au retour 
d'une guerre, récompense les chefs de son armée par 
des dons de terres, et que ces terres leur sont si bien 
données en propre, qu'ils peuvent en faire cession à un 
monastère. 



* On forn k ce i>ro))Os uno remarquo qui a son intérêt. Les donations ne 
s*(i(lro88ent pns k des inonastèies, mais })ei*sonncllcment k des individus. 
Ni Ëuspieius ni Maximinus nVHaient abbés de monastère lorsque M icj leur 
fut donné. 

' Vila Euiiriit apud dom Bouquet, t. III, p. 428 : Decrevit unicuiqite 
tecimdum acceptalio»em personœ sevvilium remunerare. Igilur Wnlfi- 
nui ejuithm gencrig vir nobiliêsimus remuneratioms suse ptwmium, 
iicul et cœieriy pncstolabatur.,,. Petit sibi dari super Chari fiarinm 
quein rcx habebat iiomorkn.... Uex ilii conccssit,.., Mox Wnlfinus ad 
virum Dei venit et plura de his quœ a rege beneficiii impetraverat, 
eulem viro Dei largittu eit. 
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Une vie de saint que Ton croit avoir été écrite, sous 
sa première forme, au vi* siècle*, parle d'une donation 
royale, et elle en parle en ces termes : « Le roi Théo- 
debert donna une terre du fisc nommée Le Bois avec 
toutes les villae et les revenus qui en dépendaient; et 
appelant Âmobald, chef de ceux qui écrivaient les 
diplômes royaux, il lui ordonna d'écrire un acte de 
donation de ces biens, et de le sceller de l'anneau 
royal*. » On voit ici qu'il s'agit d'une pleine donation 
et qu'aucune des conditions inhérentes au bénéfice n'est 
indiquée. On voit aussi que ces donations étaient con- 
signées dans des diplômes; ce fut l'usage constant de 
l'époque mérovingienne\ 

Prenons le testament de Bertramn. Ce personnage, 
avant d'être évoque du Mans, avait été un laïque* très 
mêlé aux affaires et « l'un des fidèles w du jeune roi 



^ Tita S. Mauri, auclorc Fautio ipsius iocio, interpolatore Odone, 
dans les Acta SS. Bened, l, p. 274. — Roth me paraît aller trop loin lors- 
qu'il rejette cette Vie comme à peu près apocryphe. Nous n'ayons, à la 
vérité, que la copie qui en fut faite par Odon de Glanfeuil au ix' siècle ; 
mais Odon déclare l'avoir faite sur un très vieux manuscrit et n'avoir 
modifié que les expressions pour rendre le style plus correct. Ce manu- 
scrit primitif donnait la Vie écrite par Faustus, lequel parle môme en son 
nom et déclare avoir été le compagnon de saint àlaur. 

* Ibidem, c. 5S, p. 293. 

^ L'usage de faire un acte écrit pour chaque donation est attesté par 
Grégoire de Tours, X, 19, t. II, p. 251. Remarquez aussi dans Marculfe, 
I, 51, les mots cartas precidentium regum, qui indiquent que l'usage des 
actes écrits, de la part des rois francs, est bien antérieur à l'époque de 
Marculfe. Voyez aussi Vita S.Maximini, cil, qui mentionne les solemnes 
conêcriptiones et les notarii qui les écrivaient. La pratique habituelle de 
tesiamenla pour les ventes et donations est attestée par la Loi des Francs 
Ripuaires, LIX et LXIII, et par la Loi des Durgondes, XLIII. La Loi salique fait 
allusion aux lettres royales qu'on appelait priccepta, XIV, 4. Il est hors de 
doute que les premiers Mérovingiens eurent une chancellerie organisée ; 
ce n'est pas eux probablement qui l'avaient organisée : ils l'avaient vrai- 
semblablement empruntée aux bureaux du préfet des Gaules. 

^11 dit : Dum laicus fui, Diplomatay t. I, p. 199. 
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Clolaire II*. Aussi avait-il reçu de lui plusieurs dons de 
terre. Nous pouvons donc voir par son exemple de quelle 
nature étaient les dons que les rois faisaient à leurs 
Gdèles. 11 mentionne un de ses domaines, ce la villa 
Bonalpha, que le seigneur roi Clotaire m'a donnée pour 
me récompenser de la iidélilé que je lui avais gardée* ». 
Or celle terre ne lui a pas été concédée en simple béné- 
flce; car, d'une pari, il l'appelle « terre de ma pro- 
priété », villam JHri$ mei^; d'autre part, il en dispose 
par legs, ce qu'on ne pourrait jamais faire d'un béné- 
fice. Dans le même testament il mentionne un autre 
domaine c( que le roi Clotaire m'a donné, alors que 
j'étais laïque* », et plus loin, quatre domaines encore 
t< que le roi m'a donnés intégralement par diartes 
signées de sa main^ ». Or toutes ces ferres données par 
le roi à un fidèle lui ont été données sans conditions 
d'aucune sorte et en pleine propriété, puisque ce fidèle 
les lègue à qui il veul. 

* Cela ressort des mots : Pro fUlei me« conêervalioney p. 198. Et plus 
loin, p. 205 : Dum nos rum Cidotario rige pro fide noulra detenti 
fuimui. 

' * Tenlamentum Berlramni, Diplomata, n* 230, p. 198 : Te, eccUtia 
Crnomanica, habere volo ac jubeo villam jimi^ mei eu jus vocabulum Bo- 
yiàlpha,silamin Urriloiio Slapense, quam mihidomuusrexsuomunere,,, 
pro fidei mea conservalione habere concessit. 11 ajoute : Una cum domna 
Fredegundej ce qui indique que la donation est de la minorité de Clo- 
taire II, probablement avant que Bertramn fiU évéque. 

^ Les mots juris met, fréquents dans les chartes, s*appliquent toujours 
h un objet possédé en propre. Exemples: Marculfe, II, 19, 20, 21, 22 ; 
Andegavenses,\); Turonenses, 1,8,9; Rozière, 341 [Zeumer, p. 490|. 
Diplomata, n** 180, 196, 230, 242, 205, 271, 300. — L'expression était 
déjk employée dans le droit romain ; ex. : Paul, Sentence*, II, 25, i ; Gode 
Thêodosieu, XV, 1; If, 20, 1. Elle reste employée dans tous les actes 
mérovingiens, où nous lisons sans cesse : De meo jure in veslrum domi- 
nium trado et transfundo, 

* Ibidem, p. 199 : Villa de Nimione in terrilorio Parisiaco quam mihi 
domnus Chlolarius rex dédit, dum laicus fui. 

s Ibidem, p. 200 : Villas quat mihi domnus Chloiarius contulil ad 
inlegrum, suis prœceplionibus manu sua roboralis. 
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A partir de Dagobert, nos chartes sont plus nom- 
breuses, et plus souvent aussi nous pouvons saisir le 
vrai caractère des donations royales. Eligius, alors qu'il 
était laïque et fonctionnaire du Palais, a reçu du roi 
le domaine de Solignac; plus tard, il fait cession du 
même domaine à des moines en ces termes : « Je vous 
cède et je transporte de mon droit en votre droit, de 
ma propriété en votre propriété, la terre de Solignac que 
je tiens de la générosité du roi, et, renonçant h mon 
droit de propriété, je vous la cède à titre perpétuel*. » 
Il emploie ainsi les termes les plus énergiques que le 
droit romain ait jamais employés pour désigner le plein 
droit du propriétaire; il répète deux fois le mot domi- 
nitim. Or il me semble que par les termes de la dona- 
tion d'Eligius, on peut deviner ceux qui étaient écrits 
dans la donation du roi. S'il cède un plein droit de 
propriété sur la terre, c'est que le plein droit de pro- 
priété lui avait été donné par la lettre royale. 

Dans un acte de 635, le même roi rappelle qu'il a 
précédemment fait don d'un domaine à trois frères qui 
le servaient dans le Palais ; il ne rappelle pas qu'il ait 
mis aucune condition à son présent ni qu'il ait exigé 
aucun service; sans aucun doute il avait donné la terre 
en toute propriété, puisque les trois frères à leur tour 
peuvent faire donation du mêmedomaine\ Dans un acte 
de la même année, Palladius rappelle qu'il a reçu du roi 

* Charta El'ujii, Diplomata, n" 254 : Cedo,,, cesHum esse volo ac de 
tneo jure in vesiro âominio Iramfundo agrum Solemniacensem qui 
mihi ex munificentia Dagoherli régis obvenit. . . et meo sublracto dominiOy 
vesirae dominationi cedo perpetualiter. 

* Diplomala, n* 270. Le roi confirme, à la vérité, Tacte des trois frères; 
nous reviendrons plus loin sur le sens de ces confirmations que les rois 
font souvent d'actes privés; elles n*impliqucni en aucune façon que le roi 
ait gardé un domaine émincnl sur la terre ; pas un mot de Tacte n'exprime 
cette idée. 
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trois beaux domaines, très a^os nobilmimos\ Il ne les 
a pas reçus sous condition de service militaire, puisqu'il 
est devenu évêque et ne les a pas perdus. Il ne les a 
pas reçus à titre viager, puisqu'il peut en faire donation 
à son église. 

Par une charte de 640, un certain Blidegisile déclare 
que le roi lui a autrefois donné un domaine dans le 
pays de Paris, et il transfère très librement ce domaine 
à un monastère'. Par un acte de 650, Grimoald dit 
qu'il a reçu du roi la villa Germiniacus et il en fait à 
son tour donation perpétuelle. Il s'exprime ainsi : « Je 
vous cède cette villa à perpétuité, de façon que vous la 
teniez et possédiez et ayez le plein pouvoir d'en faire ce 
que vous voudrez". ^^ C'est la formule ordinaire des 
donations en propre ou des ventes*, et si Grimoald 
l'emploie, c'est apparemment que le roi l'a d'abord 
employée h son égard. 

Voici un acte de 657 qui est fait par une femme 
nommée Âdalsinda. On y lit qu'un domaine a été donné 
par le roi à son père Amalgaire, qu'elle a hérité de ce 
domaine, et qu'elle en fait donation. On voit bien que 
le roi n'avait pas donné la terre à charge de service 
guerrier, puisque cette terre était passée par héritage à 
la fille. Et Ton voit aussi qu'il ne l'avait pas donnée à 
titre viager, puisque la fille qui en avait hérité pouvait 
encore en faire donation ^ 

Voilà donc une série d'actes où les rois donnent leurs 

^ Diplomata, n»275. 

* Ibidem, n« 293. 

^ Ibidem, n* 516 : Conccdo vobis perpetualiterf ui tenealU, possideatiêt 
V. l quidquid inde facere voluerilU liberam habcatis polestatem. 

♦ Cf. Formulœ Turonensct. 5, 21, 26; Marculfe, II, 3; II, 11; II, 19, 
Dignonianœ, 12; Roiièrc, 228, 229 [Lindcubroyianœ 7; Merkelia- 
nœ, 15]. 

B Ibidem, n* 328. 
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terres sans conditions, à titre perpétuel, en pleine pro- 
priété. Nous n'avons au contraire aucun acte où les 
rois concèdent une terre sous conditions, à charge de 
service, en viager. 

Sans doute il se pourrait que toutes les chartes rela- 
tives aux concessions bénéficiaires eussent disparu, tan- 
dis qu'il ne nous serait resté que celles qui concer- 
nent des donations complètes. Cela est possible assuré- 
ment. Mais ce qui est certain, c'est que les chartes nous 
montrent des donations en propre et ne nous montrent 
pas de concessions royales en bénéfice. On remar- 
quera même que cette sorte de concession n'est jamais 
ni rappelée ni signalée, fût-ce par voie d'allusion, 
dans les cent cinquante années qui suivent l'établis- 
sement des Francs. La concession bénéficiaire sera 
mentionnée maintes fois à partir du viii* siècle, et en 
termes très clairs. Semblable mention ne se rencontre 
ni au VI* ni dans la première moitié du vu" siècle. Nous 
ne rencontrons pas une fois la condition du service 
militaire ni la clause de révocabilité. 

Marculfc a recueilli au vu* siècle les formules d'actes 
qu'il savait être en usage chez les rois mérovingiens. 
Dans ce recueil, il y a une formule pour les dons de 
terres que les rois faisaient aux églises. On n'est pas 
surpris qu'il s'agisse ici de donations en pleine pro- 
priété*. Mais il y en a une autre qui vise précisément 
les dons que les rois faisaient à leurs fidèles, c'est-à- 
dire à leurs guerriers, à leurs courtisans, à leurs admi- 



• Marculfe, I, 15, édit. Zeuincr, p. 53, Rozière, n** 148 : Per prescntem 
aucioriiatem noilram decernemus ut ipsa villa ponlifex [aut] illi 
abha in omni ifUegrilaiCy et ip$i et successsores sui hahcanl^ teneanl 
et ponedeant, vel quicquid exinde facire voluerint liberam in omnibus 
habeant poteiiatem. 
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nistrateurs ou aux serviteurs de leur Palais. Elle est 
conçue ainsi : « C'est à bon droit que les dons de 
notre largesse élèvent ceux qui ont servi avec zèle 
depuis leur jeunesse nos parents et nous*. Nous avons 
donc accordé à tel personnage, de notre pleine volonté, 
telle villa située en tel pays, avec tous ses revenus et 
toutes ses limites, sans nulle résene, telle qu'elle a été 
possédée et l'est encore par notre fisc*. Nous décidons 
par le présent acte royal que le susdit recevra celle 
villa avec toutes ses dépendances, à perpétuité, en sorle 
qu'il la tienne et possède par droit de propriété, jure 
proprietarioj qu'il la transmetle à ses enfants, en 
vertu de notre don, ou qu'il la lègue à qui il voudra, 
et qu'enfin tout ce qu'il voudra faire de cette villa il ail 
par notre volonté tout pouvoir de le faire'. En foi de 
quoi nous ayons signé de notre main le présent acte. » 
Telle était donc la formule ordinaire des dons des rois 
à leurs fidèles. On y voit dans les termes les plus clairs 
que les rois donnent leurs terres sans conditions, sans 
réserve, et pour toujours. 
Dans une autre formule, un roi rappelle qu'un do 



« Marculfe, I, 14, § 1, cdil. Zoumer, p. 52, Rozièrc, n" 158 : Meiilo 
largilath nostrœ munere subLevanlur qtn parentibus nostris vel nobis ab 
adulitcenlia instanli famulanlur officio. — (^f. Diplamaia^ n" 540. 

< Noi inluilri viro illi prumptissima volonlate villa nuncujmnte 
nia in pago itlo, cuin omni mcrilo et iermino suo^ in integrilaley veut 
ab illo \aul] a ^co noslro fuit posse*sa vel moderno iempore possedetur^ 
viii fuimuê conccssitse. — Nous n'avoos plus besoin de dire que», dau* 
la langue du temps, visi fuimus concessisse ne signifie ()as autre chose 
que conccssimvs. 

' Quapropter par preseniem audorilatem decernemtUf quod pcrpe- 
tualiler manturum eue jobemus, ut ipsa villa antedictus vir ille in 
omni integritate.,, perpetualiter habeat conce$m, ita ut camjurepro- 
prietariohabeatt icneat atque possedealy et tuis posteriSj ex nostia lar- 
gitatêy aul cui volucrit ad poêsedendum relinquat, vel quicquid exinde 
facire voluerit ex nostro permiao liberam in omnibus habeat potcstatem. 
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SCS prédécesseurs a donné une villa à un lldèle, et qu'en 
conséquence ce fidèle « la possède en plein droit de 
propriété* ». Une autre formule nous montre un testa- 
teur qui dispose également de tous ses biens, « soit 
qu'il les ait' reçus d'héritage, soit qu'il les ait 
achetés, soit qu'il les tienne de concession royale' ». 
Ailleurs, c'est une donation mutuelle entre deuî époux, 
et le mari fait donation de domaines qu'il possède 
« les uns par héritage, les autres par don du roi' ». 
Que l'on cherche, au contraire, dans ce recueil de 
Marculfe ou dans quelque autre, la formule d'une 
concession royale en bénéfice, on ne la trouvera pas. 

Après les chartes et les formules, il faut regarder 
chez les écrivains. Grégoire de Tours mentionne assez 
fréquemment des personnages, laïques et serviteurs du 
roi, qui ont reçu des terres du fisc*. Pas une seule fois 
il ne fait observer que ces terres aient été reçues sous 

* Marculfe, I, 17 : Constat villa illa a principe illo memorato illi 
fuisse conces8am,et eam ad presens jure proprietario possidcre videiur. 

« Ibiann, II, 17. 

3 Ibidem, I, 12 : Villas illas quas aut munei'e regio aul de alodo 
parenlum ienere videtur. — l)c même, dans une formule postérieure, 
Rozière, n" 141 [Zeumer, p. 320] : Nos morem parentum nostrorum 
sequentes... lihuit fideli noslro perpetualiter adproprium concedere.... 

* Grégoire de Tours, V, 3 : Villas ei rex a fisco indulserat, — VIII, 21 : 
Res de fisci munere promeruerat, — IX, 38 : Res quas a fisco meruerant, 
— X, 19 : VilUts per régis chartas emerui, — U ne faudrait pas que ce 
mot mereri fit illusion, ni qu^il entrainût Tesprit à supposer qu'il s'agisse 
ici d'une sorte de contrat entre un roi qui donne et un fidèle qui doit 
mériter. H fiiut faire attention au sens qu'avait le mot mereri, ou plus sou- 
Tent merere, depuis trois siècles. 11 signifiait obtenir, et surtout obtenir de 
la bonté du prince. C'est dans ce sens qu'il était surtout employé dans la 
langue du palais impérial vX de l'administration; vovez des exemples au 
Code Thcodosien, I, 2, 8; VIII, 9, 1 ; X, 8, 4; X, 0, 2; XI, 13, 1 ; XI, 22, 
5 ; XI, 24, (), § 8 ; XII, 1 , 1 18 ; et Vlnterpretatio, 1, 2, 4, etc. L'expression 
merere ex fisco, qui était sans doute employée dans les actes impériaux, 
l'est certainement dans les chartes mérovingiennes; Diplomata, n* 270 : 
Quod ex noslra largitate meruerunt; n"528 : Villa quod genitor nos- 
ier Amalgarius et Amoloaldusde fisco promeruerunt, [Cf. p. 35.] 
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condition de service militaire, ni que la donation fùl 
seulement viagère et révocable. Gr^oire, qui connaissait 
bien les rois francs et leurs fidèles, ne fait aucune allu- 
sion à de tels usages, qu'il n'aurait pu ignorer. Les 
hagiographes mentionnent maintes fois les donations 
royales ; pas une (ois ils ne font allusion à des bénéfices 
royaux*. 

Si nous jetons les yeux hors de l'État franc, nous ne 
voyons pas non plus que les autres rois germains aient 
distribué leurs terres en bénéfices. Les Lois des Ala- 
mans, des Bavarois, des Ostrogoths, des Lombards, ne 
font aucune mention de bénéfices royaux*. La Loi des 
Wisigoths déclare formellement que les terres données 
par les rois sont la propriété des donataires, que ceux-ci 
les transmettent à leurs enfants ou à leurs héritiers 
suivant la loi civile'', et qu'ils peuvent même les léguer 
à qui ils veulent ou en disposer par vente*. La Loi des 
Burgondes est Surtout instructive en ce qu'elle est con- 
temporaine des premiers temps de la monarchie fran- 
que. Le roi Gondebaud déclare que les donations faites 
par ses parents sont héréditaires \ Il observe que, ces 

» Voir VUa S. Maximini, 12, Acia SS. Bened,,l p. 588 : Prœdium 
quod regali muncre ei datum fuerai. — Yita S, Bercharii, ibidem, II, 
)i. 841. — YUa S. Ballhildis, 8, ibidem, II, p. 780 : Magnam silvam ex 
fiêcodedil. — Vito S. Eligii, I, 15 eH7. 

* Lc8 Lo's des Alamans et des Bavarois mentionnent un genre de benc- 
pcinm dont nous parlerons plus loin, mais qui n'est pas un bénéfice 
royal et qui est tout Topposé du bénéfice militaire. 

> IjCX Wiiigoiho'um^ V, 2, 2 : DomUionen regiœ pole$tati$ quœ in qui- 
Imscvnqtiê personi* coliaUe sunt, in eomm jure consistant..,. In nomine 
cjus qui hoc promeruit transfusa permaneat, ut qnidquid de hoc facere 
volucril poteslatem in omnibus habeat. Si is qui hoc promeruit, intes- 
tat us discesser a, debitis secundum legem heredibus res ipsa successionit 
ordine pertinebit. 

^ Cela réHulte des mots si intestatus discesserit, et des mots quidquid 
facere volueril potestatem habeat. 

■ Lex liurgundionum, I, 3 : Si quis de populo nost)*o a parentibus 
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donations étant toujours faites par actes écrits, le dona- 
taire devra toujours montrer sa charte'. Mais il ne fait 
allusion à aucun service militaire qui serait attaché à 
ces concessions. Lorsqu'il ajouté que les enfants des 
donataires devront le servir avec le même zèle qu'ont 
eu leurs parents, cette recommandation fort naturelle 
ne ressemble pas à l'obligation spéciale et étroite qui 
s'est attachée plus tard aux fiefs'. Rien en cela n'im- 
plique que la concession ait été temporaire et stricte- 
ment conditionnelle. D'ailleurs le vrai sens de ce passage 
de la Loi des Burgondes s'aperçoit nettement si l'on en 
rapproche le passage du Papiantis, c'est-à-dire de la Loi 
romaine de Burgondie qui lui correspond. La même 
disposition y est exprimée en ces termes : « Quant aux 
donations faites par les rois, la propriété en passera des 
donataires à leurs héritiers et ensuite aux héritiers de 
ceux-ci, suivant la loi\ » C'est la même règle exacte- 
ment dans les deux codes faits en Burgondie ; et cela 
nous montre que les donations royales, qu'elles fussent 
accordées à des Burgondes ou qu'elles le fussent à des 
Romains, avaient le même caractère, vérité qui ressor- 
tait déjà de l'observation des diverses chartes des rois 

nosifii munificenliœ catisa aliquid percepisse dinotcitur, id quod et cok'^ 
lalum est etiam ex nostra ktrgiialey ul filiis iuis relinqual prœsenli 
c<m*tituiione prœêtamus. 

* Lex Burgundionum, I, 4 : Donationum nostrarum texlus ostendant, 
' Ibidem : Super est ut poslerilas eontm ea devoiione et fide deserviat 

ut augere $ibi et servare circa se parenlum nostrorum munera cogno- 
scat, — Dans deux autres passages du même code, il est fait mention des 
donations royales, munificenliœ (titre LIV, et addiL H, 15, Pertz, p. 577), 
et toujoui*s sans la moindre allusion à des obligations de service militaire 
ou à une clause de révocabilité. 

* Papianus, I, 5 : De donationibus dominoi'um, proprietas accipien- 
tium etiam circa heredes et proheredes lege firmatur (Pertz, Leges, 111, 
p. 596). — On sait que le Papianus dans cette première partie, corres- 
pond titre pour titre à la Lex Gundobada, La phrase du Papianus, 1, 5, a 
donc le môme sens qua la phrase de la Loi des Burgondes, J, 3. 
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IraAcs. Les auteors da Pa^ianus^ s'appuyant suivanl 
leur coatome sur une loi romaine, citent ici comme 
autorité une constilotion de l'empereur Honorius sur la 
perpétuité des donations impériales'. 

Ceci jette un grand jour sur le sujet qui nous occupe. 
Quand nous Toyons les rois fn^ncs, ainsi que les rois 
wisigoths et burgondes, faire des dons de terres à leurs 
guerriers, au ecclésiastiques, ou à leurs fonctionnaires, 
nous sommes d*abord tentés de croire qu'ils agissent 
suivant un usage germanique. Il n*est sans doute pas 
impossible que pareille habitude existât dans l'ancienne 
Germanie. Mais ce qui est certain, c'est que les rois 
germains la trouTaient établie en Gaule et pratiquée par 
le gouvernement auquel ils succédaient. L'Empire avait 
été propriétaire d*innombrables domaines, et les empe- 
reurs les avaient employés souvent à récompenser leurs 
fonctionnaires, leurs courtisans ou leurs soldats. Rien 
n*était plus fréquent de la part des princes du iv* siècle 
que ces donations de terres du domaine. Elles faisaient 
rocciipalion d'un des bureaux importants du Palais'. 
Elles tirent aussi l'objet d'un grand nombre d'édits 
im}KTiaux, dont une partie se retrouve dans les Codes de 
Théodose II el de Juslinien^.Si l'on compare ces consû- 
lulions impériales aux diplômes des rois francs sur la 
même matière, on observera de singulières analogies. 
Les expressions employées sont les mêmes. Une dona- 
tion impériale s*appehii largitaSymtinificentiaydonaliOj 



* Gode ThéodosicD, XI, 20, 4 : LargitateSt tam nostrœ clemenlias, 
quam rétro principvntf ienere perpelem firmitatem prspcipimui. La loi 
est de 4S3. 

• Scrinium ou pnmiscrinium heneficiorum. Voir NMia dignitatum, 
cdit. Bsccking, t. I, p. 44 et 260, t. Il, p. 54. [Voir plus haut, p. 10.| 

» Code Théodosien. X, 8; X, 9, 2; X, 10, 5 et «; X, 10, 14; XI, 20, 
1-4; Code Justinien, XI, 00 (01). 
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benefickim^; les mêmes noms se retrouvent sans cesse 
dans les actes des rois francs, wisigotlis ou burgondes*. 
Obtenir ces donations s'appelait au vu* siècle merere ex 
fiscOy expression qui était sans doute employée dans 
la chancellerie impériale \ Les donations impériales 
étaient toujours conférées par actes écrits, annota- 
tioncs * ; celles des rois francs le furent par des prx- 
cepta ou des aucloritates. Les formules des donations 
impériales sont perdues pour nous''; les formules des 
donations mérovingiennes sont écrites dans une 
langue toute latine et sont pleines d'expressions 
qui rappellent la phraséologie usitée sous TEmpire*. 
Les dons des empereurs ne contenaient aucune condi- 
tion de service militaire ; cette condition n'existe pas 
davantage dans les dons des rois francs. Les donations 
des empereurs impliquaient la pleine propriété du do- 
nataire ; il est vrai que les empereurs faisaient souvent 
effort pour les reprendre, mais ils reconnaissaient hau- 



^ Quibiu pouesiiones sacra largitate donaUsêunl (Gode Justinien, XI, 
60 (61), 6). — Largitales noslrw clementiœ (Code Théodosien,XI, 20, 4). — 
Principalis liber aUtcui (Code Théodosien, X, 8, 2 et 3). — Munificenlia 
pnncipalU (Code Théodosien, X, 10, 15; XI, 20, i ; XI, 20, 6). — Be- 
ne ficium principale (Code Théodosien, X, 9, 2; X, 10, 14). 

' Munificentiœ (Lex Burgundionum, I, 3; LIV). — Largitas (Ibidem). 
— Regalis munificenliœ collalio (Lex Wisigolhorumy V, 2, 2). — Muni- 
fireniia, indulgentia, largitas (Diplomata, n- 266, 269, 270, 271 , 277, etc.) . 

* Grégoire de Tours, VIII, i2 : Quœcunque de fitco meruit. De même, 
VIII, 21 ;1X,38; X, J 9 ; Pardessus, U,p. 1051Cf.CodeThéodosien,XI,20,4]. 

* Ànnotaliones (Code Théodosien, X, 8, 1 ; Code JustinieD, X, 10, 2). 
> Nous en retrouvons du moins quelques indications dans une loi 

de 313 au Code Théodosien, X,'8, 1 [Code Justinien, X, 10, 2] : Hoc 
verbo ea vis conlinebatur quant aniea saibebamus : cuM AMACEirriBus, et 

MA!«CIP]IS, kT PEC0RIBC8 ET FRUCTIBUS ET OH!» JURE SUO. 

^ Par exemple, les mots inlegro statu, qui étaient usités dans les anno* 
tationes impériales (Code Théodosien, X, 8, 1, loi de 313), se retrouvent 
sous la forme m integrum. De même la phrase des diplômes impériaux : 
Cum adjaceniibus tt mancipiis et pccoribus et fructibus et omni jure suo 
(lliidcm), se retrouve, un peu allongée, dans toutes les donations mérovin- 

4 
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tcment qu'elles étaient perpétuelles et héréditaires'. En 
passant des empereurs romains aux rois francs, la 
pratique des donations de terre est restée la même et a 
produit les mêmes effets. 

On remartjuera encore que les empereurs appelaient 
quelquefois ce genre de donation beneficium^ mot qui 
marquait seulement le bienfait ou la faveur qu'ils con- 
féraient*. Le môme terme est quelquefois employé par 
les rois francs au sujet de leurs dons de terre". H n'a 
pas d'autre sens que celui de bienfait ou faveur, et il est 
employé comme synonyme de largitas ou munificenlia. 
Il n'implique en aucune façon que la concession soit 
viagèiHî ou conditionnelle. L'idée qui s'est attachée plus 
laixl au mot beneficium n'y est pas encore contenue. 

La teneur des chartes mérovingiennes n'implique 
jamais que ces terres pussent en aucun cas être reprises 
par les rois. Dans la pratique, nous avons plusieurs 



1(10111108. Lo /il quibui pro laboribus iuis ac menlis aliquid donaterimus 
(duilo TluUiiloHÎoii, \, 8, 5) est devenu le merito mblevaniur, oic.^ que 
uoUM ttvonH citô plus haut, ou le pro fidei stiœ respectu, que nous troii- 
Vdn» nillmirH. Lo in bene meritos du Code Tiiéodosien, \I, 20, A, nous 
i-o|)ortti uu mirilit comptUeniibui de Marculfe, I, 17. Ajoutez une série 
d'oiproàsiioiis (Minime celles-ci : Munificeniia nosira donamus, ex nostra 
turyUate, ex noslm indulgentia^ qui nostra largitate meruerunt, toutes 
olp^<^AàiunH visibleniont issues de la chancellerie impériale. 

* Loi de 510, nu Code Thëo<iosien, X, 10, 5 : Donaiarum rervm domi- 
niutn hii tradotur quo» anteriores tempus imper ialis donntionis osien- 
deriL — Loi do 584, Code Justinien, XI, 02(61), 6 : Hi quibus palrinio- 
niahi posicuiones tel a nobi$ tel a parentibus nostris sacra largitate 
donnlw «uni, im^oncusse possideanl atque ad suos posteras mittant, etc. 

* Ihntficii principaliSf Code Théodosien, X, 9, 2. — Beneficium 
a nobii irnlHllnm^ Codo Théodosien, X, 10, 14. 

* Diplomattit n* 2K0 : De nostre largitatis beneficio. — N"* 340 : Hoc 
nostre concessionis benrficium firmum esse volumus ut pontifex de ipsa 
dichi pilla habendi^ tenendi^ dandi, commulandi habeat poteslatem, — 
or. Uiracula S, Joannis Reomaensis^ c. 10, Acta SS, Bened,, I, p. 059 : 
Il nrlicia a prtfHlictis rcgibus prœstila per pnecepta chartarum quœ 
i««//Mt' mmo in archim monasterii condita iunt. 
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exemples où des terres de cette nature ont été reprises. 
Mais il ne faudrait pas se hâter de conclure de quelques 
cas particuliers qu'il fût de l'essence de ces concessions 
d'être révocables. Grégoire de Tours cite deux exemples; 
mais dans tous les deux nous devons remarquer que le 
donataire est poursuivi pour crime de trahison, et que 
les terres qu'il a reçues du fisc ne lui sont enlevées 
qu'en vertu d'un jugement. Dans l'un, il s'agit de Con- 
tran Boson, qui a soutenu la cause de l'usurpateur 
Gondovald et qui est en outre accusé d'un crime de droit 
commun'. Dans l'autre exemple, le comte de l'écurie 
Sunnégisile et le référendaire Gallomagnus sont accusés 
de complot contre la vie du roi*. Que le roi ressaisîtdes 
terres qu'il avait données à ces hommes, cela ne saurait 
prouver qu'il les leur eût données à titre révocable ou 
en viager. Nous devons songer, en efiet, que les lois 
franques punissaient les crimes commis contre le roi 
de la confiscation des biens". Les autres lois barbares 
prononçaient la même peine*. C'est ainsi que, dans le 
droit impérial, le crime de lèse-majesté avait toujours 
entraîné la confiscation. Or c'est d'un crime de lèse- 



> Grégoire de Tours, YIH, 21 : Cum Guntchramnue (Boso) de his inter- 
pellaltu nullum responmm dedissetf clam aufugit. Ablatœ suni ei omncs 
res quse in Arvcrno de fisci munere promeimcral. 

* Ibidem, IX, 38. Joignez-y FafTaire de Godin, Y, 3, qui avait soutenu 
Tentreprise de Mérovée contre Chilpéric : Villas qttai ei rex a fisco indul- 
terat, abituUL 

■^ Lex Ripuaria, LXIX : Siquis régi infidelis exiiterH,de vita componat 
el omnes res êuœ fi$co censeantur, — Narculfe, I, 32 : Dum ille faciente 
revello et omnes res ejus sub fisci titulum prœcipimus revocare. — 
Rozière, n"* 40 [Zeumer, p. 293] : Dignam subierunt sententiam el res 
eorum secundum légitimas sancliones [ailleurs legum sancUonem] fisco 
nostro sociatœ sunt, 

* Edictum Rolham, 1 : Si guis contra animam régis consiliaverity 
animas suœ incurrat periculum et res ejus infiscentwr, — Cf. Lex Ala- 
mannorum, XXV; Lex Baiuwari:rum, 11, 1 ; Lex Wisigathomm^ II, 1, 7. 
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majesté qu'il s'agit dans les deux faits signalés par 
Grégoire de Tours* ; la confiscation était donc de plein 
droit. Les terres de Contran Boson et de Sunnégisile ne 
leur ont pas été reprises parce que la donation avait été 
temporaire, mais parce que ces hommes étaient coupa- 
bles*. Cela est tellement vrai, que le fisc s'emparait non 
seulement des terres données par le roi, mais aussi de 
leurs terres patrimoniales et de toutes leurs propriétés. 
Nous avons môme plus d'exemples de terres patrimo- 
niales confisquées que nous n'en avons de terres 
royales'. Or il est clair que si le roi pouvait saisir les 
propriétés patrimoniales d'un coupable ou d'un adver- 
saire, il pouvait à plus forte raison reprendre les biens 
qu'il lui avait lui-même donnés*. Il agissait alors, non 
en vertu du principe que ces concessions fussent lou- 



* Voir sur le crimen lœsœ majestalii chez les Francs, Grégoire de Tours, 
V,25: Burgolenut cl Dodoob crimen majestalis,,. res omncs eorum fisco 
conlaix sunt. — X, 49: Ob crimen lest majeslalis... reum morlis. . 
muUa regalibuê ihesauris iunl inlata, — V, 28 (27) : Additum quod 
euent rei majestalis et palriœ prodilores, 

* Un autre fait de même nature est signalé dans le testament de Ber- 
tramn, p. 198 : Yillam quam Vœdola coram juslUia {régit) reddidil. 

' Grégoire de Tours, III, \A : Mundéric ayant essayé d*usurpcr la royauté, 
res ejus fisco conlalœ sunl; ces res ne sont pas des dons faits par les rois, 
ce sont les biens propres de llundéric. — V, 5 : Le référendaire Siggo 
ayant trahi Chilpéric, res ejui quas in Sessionico habuerat, Ansoaldus 
oblinuii; ici res peut désigner indifféremment des biens patrimoniaux ou 
des terres qu'il aurait reçues de Chilpéric. — Y, 25 : Ennodius est con- 
damné à Fexil et ses biens sont confisqués ; Thistorien dit ses biens, facul- 
lales; il ne dit pas des bénéficei. — V, 20 (25) : Les biens de Burgolène et 
de Dodo sont confisqués, res omnes tam eorum quampalris fisco conlaiœ 
sunt; ces termes indiquent bien qu'il s'agit de propriétés privées et patri- 
moniales. — VJl, 29: Ébérulf, accusé d'avoir fait mourir Chilpéric, est mis 
«^ mort; tous ses biens indistinctement sont pris parle flsc, lequel, suivant 
l'usage, en concède une bonne part à des fidèles ; même ses biens putri- 
moniauK, qu'on avait d'abord laissés à sa veuve, sont saisis par le fisc et 
distribués, quae de propriis rébus [pilleurs quod a prioribus] et relictw 
fuerant, suis fidelibus condonavit, 

* Ibidem VIH 58. in fine. 
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jours révocables, mais en vertu de son droit de punir. 
Il ne révoquait pas des bénéfices, il confisquait une 
fortune. De tels actes n'avaient aucun rapport avec la 
règle des fiefs ; mais ils étaient conformes au droit 
romain et au droit des Francs. 

On comprend même que parfois, pour des crimes 
moindres, le roi ne confisquât pas la fortune entière, 
et qu'en ce cas il se contentât de reprendre les biens 
qu'il avait donnés en laissant à l'homme ses biens 
patrimoniaux. Grégoire de Tours donne un exemple de 
celte distinction quand il rapporte que le roi, ayant 
pardonné à Sunnégisile, lui rendit ses biens propres et 
ne lui reprit que les terres fiscales'. 

Quelques historiens modernes ont été très frappés de 
voir qu'à la mort d'un roi le successeur confirmait par 
(le nouvelles lettres les donations du prédécesseur- 
lis ont conclu trop vite de là que ces donations étaient 
essentiellement temporaires. Cette conclusion est exa- 
gérée et inexacte. Pour nous faire une idée juste de ces 
renouvellements de chartes, il suffit de nous mettre sous 
les yeux le texte de la formule qui y était employée: 
« C'est avec justice que ^autorité royale confirme, en 
faveur de ceux qui ont été toujours fidèles à nos prédé- 
cesseurs et à nous, les dons qui leur ont été faits ou 
les propriétés de leurs pères*. Tel personnage, homme 
illustre, nous a présenté les chartes des rois précédents 
qui attestent que tels et tels domaines ont été donnés à 
ses parents^ ; et il nous a demandé de confirmer par un 

« Gi^goire de Tours, VIIÎ, 38, in fine, 

* Marculfe, I, 51 , édit. Zeumcr, p. 62 : Meiilo rcgalU clementia in illis 
conhia munera tel proprietate parenlum confirmare deliberaty qiws 
cognoscil anleriorum regum.,. vel nobis fidem intégrant conservasse.,,. 

^ Carias precedenlium regum nobis proiulii recensendas, qualiler 
parentibus suis loca aliqua fuisse concessa . 
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«liplAin^ tlf^ non»' tout I*t«iit^miii4t ièh ^ fni^ninif: fmnc 
rnrpm fnmiunit vtup'.'&iit «Tt-pw iii^^r ^wî-piimniîr-mr 
«ihlenii |iar «ion imitl« «(lu^ «r» inii itu '«^ ^iruil {»ir ^v^iif. 
(V^fin. ilonaliun« ^«iuuiisn ni îuiue lutm jiHit tï:ltl»^^ 
Nviiis- ii^ lui ur/iiTion»' wiiiinnen^ Bu «^-uuiiMnumiuf oiiils 
orrionntins^'pu^ tom «« ^\\\\\ piiM«HU$..*ttnt:||Hr ifuiîtn^^wiiiiL 
<lft H»»?b pai'RntH'. -**iit <:rimme iYwninçHU«« «tu î*» -i^trwnntt?^ 
Unit f*i» ipii lui vient de «loa myal <m Uiii nitii aittm:!^ 
\YAV il'iuilr»** ûtri»?»^ léuitime^K terrwîK. muiwiiu^ *f •Htiu^^^f^* 
'III (ihjetft^ miihiiier^. timt <;ela lui ioit: ptiiiniummr «stfa^ 
liinnc». <ie toile norte «pi II im .lit une «intièrrt ||iisî8if«»m)iL 
«•t qu'il le l^ln^mletll• à ^w^ »*nlaiilîi' »ft: •li«H?!*niftifll2*'~. » 
n V ;) iïwcï^ <:ette tnnnule (ieux. tniis- iiioiijdtradJbw En 
prftmier lieu, la continnatina porttt. auiL ^«iiiiiiiiifflit: 'Sfsx 
le^i tiïfTR5^ flnnnée^ par le roi^ mai» aŒwi <îap lie*- &iftfis<^ 
[mtrimnnianx on aerpiit^^ par ai:hat: b;» antç- tit b^ Ofiitaws 
Kint confirme*!- rians^ ie^f mèmet»^ tierme!:<>^ CiMi ;ii^tie^ ne 
[)roiive rionn pas^ pin» la révoeabilité <ie& i^Hiàïti^xiis «{iiB'ît 
ne pronferait rreile fie«f alleux* En âiicooii llwiz. Lk fjc- 
mule n'etprime par anmn mi>t «[ne Les- bernes WfkC éiê 
«!on^:éfléKn â tilpe viafcer; li>at aa ciMitraire. etle- «iiKiiie 
f[fj'f!ll*:?» ^)fit une propriéfjé héréttitaire^ <{ue le •iêtie'fiLeiïr 

' f/"«{ir'*«ttH»n A/mntf cnrpUM faeulUiti»^ sHirni&uit b UHalité (Tiiik lk}r- 
Uifift. (Tti fr«ti|iii!nl«ï flafiA lin» l«;»lA5f nru'r'ivîafÔMi»; ▼iiir ÀmLigawtiufs^ Il : 
NrtrrfilfW, ff , 7 : «n ta trrmfiï tbiiii Ik tnifé tl'Aniieitit et ia^ b^aam)^ ^ 

" /'fflii/ Mi gnm 4«t f/mni cnrpare facuUatië smae^ tam qmod reçio 
lunnurn tp4tt ml parcntén mi pronuruer un i^ quam qmod p^r wettJiUomis, 
*t»4tfjnu, finmtitftnig, cttmmutaiwneâque tUulmm.,. juste fi mtiamahi- 
UUr tU eim^ufêilum..,, per noêlrum in ip$o debertmiu comfbrmart pre- 
cépUm, 

* l^r^tépêjnhi ul iiui^quid ex âucceuioiu parenlum tel ejas y tilt- 
luit, tam quad mumn rtgio tel per quodlibet iiutntmenla eariarmm ad 
eotlem juêlm pênenil^ Ittm in rillabuâ, mancipi'u, ;rdîficns. accola- 
bui.,, per hane aiulortlalem firmalm^ cum Ùei et noslra gralia, in irAc- 
grilale hoc waleal pouidere el euit poêleriâ derxUnquere, — Il y a uno 
RUtris faniiultt •iialiiguit, Maitrulfi*, I, 17. 
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actuel les a reçues de ses parenls', el qu'il les laissera à 
ses descendants. Une autre formule de confirmation dit 
expressément que le fidèle qui a reçu une terre en don 
du roi « la possède par droit de propriété » ; elle ajoute 
« qu'il la laissera à ses enfants, ou la léguera à qui il 
voudra, et qu'il en fera enfin tout ce qu'il jugera à 
propos d'en faire' ». 

Ces confirmations ne signifient donc pas que les 
concessions aicot été temporaires ou viagères. Aussi 
n'espriment-ellcs jamais cette idée. Ce sont des lettres 
qui se reproduisent à chaque génération, mais qui 
chaque lois répètent que la donation est perpétuelle. 
Elles ne ressemblent en rien au relief que nous verrons 
plus tard; car elles ne sont pas à vrai dire des renou- 
vellements de la concession. Précisément parce qu'elles 
s'appliquent à toutes sortes de propriétés, elles n'ont 
rien de commun avec l'institution bénéficiaire'. 

< Quod parejila tai promemeranl. 

* Hanulk, 1, 17, Itoiière, n' 153 : Siciil eonilat rilla illa ab ipto 
principe illo memoralo lui fuiut conceua, et tant jare proprietario 
pouiaere videlur..., ipte et potlerila* ejta eam tentant el poiiedeaitt et 
eui votueriiit ad fouedendum relinquont, tel quicquid exinde facere 
deerererint, ex noilro permmo libero perfruantar arbilrio. 

1 II csl ilil dans la Vie de saint Haur que, sur la demande de Flonis, In 
roi Théodebert donna à son ncTcu Randramn loiit co que Florus avait eu 
far don roja!. Dedil et per iceplmm régale quod manu getinbal (jajc- 
cunque Flonu patriaaejut ex regali poisederat dono. Or il faut remar- 
quer que Florus avuil, le même jour, demandé au roi de faire un diplâme 
par lequel i «es proprus t étaient donnés au monaslère, ut prwetptum 
regite dignilatU (aeere juberet tuper letlamenlum quod ipie de propriit 
rebut quoM illi loeo Iradiderat icribere rogarei. Ainsi Florus croit devoir 
faire inlerrentr le rai aussi bien pour la donation qu'il fait de ses biens 
patrimoniaux que pour le transfert de ceui qu'il a reçus par don royal- 
Ni l'un ni l'autre acte n'impliquent qu'il n'eût pas la propriété pleine des 
biens. Les deux actes sont proprement des actes de déférence pour le 
rni ou (ilulôt encore de précaution pour l'avenir ; mais ni par l'un ni par 
l'autre il ne rcconnail l'absence de droit. J'ajoute que les expressions qux 
pottederat dono n'entraînent pas l'idée de bénéfice (Yita S. Uaitri, 
b5, Acta SS. Bened., I, p. 391-393.) 
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Elles font partie de cet eosemble d*habitudes qui fai- 
saient intervenir les rois dans tous les actes de la TÎe 
prifée. Un testateur demandait souvent au roi de con- 
firmer son testament, un donateur sa donation, un 
acheteur son achat, un héritier sa succession*. Nul ne 
croyait ses droits assurés s'ils n'étaient garantis par une 
lettre royale. Comme chaque maison riche avait ses ar- 
chives*, les hommes semblent avoir mis un empresse- 
ment singulier à augmenter le nombre de leurs titres. 
II n*est pas impossible d'ailleurs que le gouvernement 
mérovingien n'ait tiré de là un revenu. Nous devons 
songer aussi aux désordres des temps, à la puissance ab- 
solue de ces rois, surtout de leurs ministres, et au peu 
de garanties légales que les simples particuliers avaient 
vis-à-vis d'eux. Nul n'était sur de garder sa terre, s'il ne 
pouvait montrer une lettre, non d'un roi mort, mais du 
roi actuellement vivant. Chacun allait donc, à chaque 
nouveau règne, implorer cette lettre, non sans la payer 
apparemment. Les confirmations n'étaient pas une re- 
connaissance du défaut de droit; elles étaient une gs- 
rantie qu'on ajoutait au droit". C'est par une précaution 

> Toir des exemples de ceb dans ^brculfe, h ii: I. 13; I« il): Dipio- 
wuiia, a* 137 et ^43; lUnière, a"* 317 et 318 [Zeumer. p. :î8d et p. 439]; 
Vita S. Gerewtari, 7: fila S. Mauri, 33. 

* Xartnifi^, i. 34 : Omntu imsirmmtenta anianum qmod ipà td 
pareniet mi hakmerimL lom qumi ex mmailkeniia rjffwm jMCfedif. 
qmam quod per vemJKMiKÛ, eftstonct. éomatiame»^ cowkmmiml mmuq t ^ t 
Uimlwm kakmiiy mtm cmm dom» ma ÛHxndiwM comcrammÈtu eue. — 
Ânde^emâet, 33 : hitrmmenla cmriaruM tpiam ptmrhmas^ ttWârKMtf , 
eauriomis^ ceMskmiê. domaeiom». ilolû.. .. — Ibidem, 3L — irmmeajes, t . 
— RoBère. 403-114. 

• Cest ee qui e^ eiprimê par plusieiir» documeots. Par exemple, b (br> 
mule de larcoife. I, 13. nous m«iotnf un jcle tout pmê. eotre deux par- 
ticuliers, qui se passe pourtant devant le roi : et le roi îndHfue b raison 
de ceb : Qmieqmd in prrjenlira noOnm agetar wei per mmMu mmira 
videtmr etae trumsewimm, woiwmm mi mmi u mi m poeienÊm r\ikmab»ûmo 
jmn (Zeomer, p. 31, Roaèn*, n- il6». 
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semblable que Tévéque Bertramn, voulant assurer Texé- 
cuiion de son testament, se munit à Tavance d'une au- 
torisation royale. Ce n'est pas qu'il la demande spéciale- 
ment pour les biens qu'il tient du roi ; il la demande et 
l'obtient pour toute sa fortune sans distinction*. De tels 
usages sont des éléments curieux de l'histoire d'une 
époque; mais ce serait les comprendre mal que de 
supposer qu'ils impliquaient l'absence de tout droit 
d'hérédité*. 

On a dit que le traité d'Andelot avait accordé aux 
leudes l'irrévocabilité des bénéfices, ce qui prouverait 
que les bénéfices royaux avaient été révocables jusqu'a- 
lors. Mais le traité d'Andelot, dont Grégoire de Tours 
nous a donné le texte", ne parle pas de bénéfices. Ni ce 



' Tesiamentum Berlramnij Diplomalaj t. I, p. 198: Quia domnus 
Chiolarius rex swtm prœcqtlum manus suœ jure firmalum mihi dedil 
ul de propria facullate quod ex parenium succeuione habeo seu quoti 
munere suo conteculus ium aut atiunde comparavi, lam pro animse meie 
remedio quam propinquiê mets seu fidelilnu meis delegare voluero, libc' 
rum utendi tribnil arbilrium, 

' il y a une phrase des Ge^ta Dagoberli, 26, où l'on a cru voir Tindi- 
cation d*une donation en viager : Landegisilus dum viverei eam villam 
per prœceptum regale promeruerat. On a traduit dum vivcret par <( en 
usufruit sa vie durant ». Mais si on lit le chapitre entier, on voit que ces 
mots ont un autre sens. Le chroniqueur, ayant raconté la mort de Landé- 
gisile, ajoute qu'il avait eu de son vivant une donation royale; or, ce Lan- 
dégisile étant le Treize de la reine Nanlhilde, celle-ci, qui était vraisembla- 
blement héritière, Landégisile n'ayant pas d'enfants, demanda au roi la 
permission de donner cette terre à l'abbaye de Saint-Denis; ce qui fut 
fait. Rien, dans ce chapitre, n'indique la règle de la révocabilité des 
bénéfices. — Nous ne parlerons pas ici de trois diplômes où l'on voit 
des terres être a ramenées au fisc », ad fiscum revocan; mais ces 
diplômes, qui sont des années 677, 688, 695, dépassent la date que nous 
nous sommes fixée dans le présent chapitre et appartiennent à une autre 
époque. 

' Grégoire de Tours, IX, 20. Le roi Contran lui en avait fait donner 
lecture : Pactionem ipsam relegi rex coram adstantibwt jubel, 11 y a 
apparence que Tévéque de Tours en prit une copie ; il intitule son texte 
Exemplar paclionis. 
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mot ai aacnn terme .maloime ne Vv trouve. B kl'i er^t 
parié ({ne Ab^ ^< doua > îles mis. Li terme emplii^ê est 
mftmfUrfmtix rptpêtn^ letpiel 'i^^ toajoiirs^ dit. «iepab le 
rv" Mêeie jusip'aa m'\ tie» «itinatioii!^ «îa pfeîne pn>- 
pnété^ D a\ «^ pa» dit <[ae ce» dooâ^ avaieiLt «été nîvo- 
rabie»; il aW e!»t pa» dit aoa plus «{nlls ceseeroat de 
VHtfi k partir fie ee traité. Q j est dit àeiiIeiiieiLt «pie ces 
àrm^ fioQt ane propriété aâsirée. tfmhqHe chik «m- 
ri7/i^ pomidmt. RemanpiDiis même «{ne cela est dit, 
non fn^ de dons récent», mais de dons qui refnootent 
»n moin.H i fin^-r^ix ans et aa delà, <( diMis des an- 
eiertn roi.^ jiuqa'à b mort «ie Ootaire* v. Voilà donc 
fl#^ terre» qui sont déjà dans les mêmes mains depuis 
plnnumn règnes, et dont la pijssession se trouve con- 
ff rm/re. 

V(mrqno\ les auteurs du traité d'Andelot ont-ils pris 
h fmne d*j introduire cet article? Par cette raison bien 
simple qu'au milieu des guerres civiles qui ont précédé, 
liifn f\v% hommes qui avaient reçu des dons de l'un ou 
(l(! ïnuUv roi avaient trahi ce roi, et que les dons avaient 
M ri*\U'\s. Il y avait eu une série de conGscations légi- 
lirrii'««, niixquf?Hes s'étaient ajoutées beaucoup de spolia- 
lioriH moiriH justes\ Il fallait réparer le mal. Aussi les 
roi«i ('(iiiiinencent-ils par rendre la sécurité à toute la 
proprii'^ln fonfîière. « Nul de nos sujets, dans l'un ou 
iliini"! rmiln^ royaume, ne sera lésé dans ses droits, 
rliiiruii pofiîHnhTn et reprendra possession des biens qui 

♦ (îH^iiiilh» iloTiMirii, l\. ^0. Mit, do la Société deTHistoire de France, 
I. Il, I». 100 1 «Mil. dofi Monumenta Ccrmflwi>,p. 577 : El deid quod per 
fMM«*/<iv«/Mi#/»»w<WfW/iMm rt^gnm unusquiiqtte usquetransilum Chlotarn 

** t.rt mnil di» {\\Mm\v !•• rsl do MU ; le traité a'Andelotest de 587. 
•» t;r«\g«li*«* do Tour» : Si nliquid cuicumque per interregna sine ntlpa 
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lui apparlienneni'. » Ils conviennent môme de rendre 
i chacun ce qu'ils ont pu lui enlever sans qu'il y eût 
délit commis, et de le lui rendre après jugement\ Ils 
disent encore que « toutes les donations qui ont été 
Taites par eux, soit aux églises, soit aux fidèles, seront 
respectées et maintenues^ ». C'est la formule habituelle 
lie confirmation. Elle ne signifie nullement que les 
donations faites avaient été jusqu'à cette heure révo- 
cables ou viagères. 

Ceux qui se représentent le traité d'Andelot comme 
une concession faite aux « leudes », n'en ont pas lu le 
texte ou l'ont lu légèrement. C'est un simple traité entre 
les deux rois. Il n'accorde rien aux hommes qu'on 
appelait leudes*. On y chercherait en vain une seule 
phrase qui visât la constitution du bénéfice. Quand il y 
est parlé des dons que font les rois sur « les terres du 
fisc », c'est pour présenter ces dons comme naturelle- 
ment perpétuels ^ et sans faire entendre en aucune 



* Grégoire de Tours : Quicquid unicuique fidelium in ulrimque regno 
per legem ei justiciam redebetury nullum ci piwjiulicium paciaini\ sed 
liceat res dehelas possedere alque recipere. Pas un mot, dans celte 
phrase, n'exprime l'idée de bcncûcc: il est plus probable qu'il s'agit de 
biens propres ; les mots per legem impliquent qu'il s'agit du mode de 
possession établi par la loi, c'est-à-dire de la propriété. C'est aussi le 
sens des mots rci débitas. Le mot fidèles, au vi* siècle, signifie tantôt 
sujets et tantôt fidèles. 

' Ibidem : Si aliquid,,, sine culpa tullum est, audiencia hahila, 
r*slauretur. — C'est encore de biens propre» qu'il s'agit ici. La restitu- 
tion des anciens dons des rois n'est marquée que dans cette phrase : El 
quod exinde fidelibus personis ablalum est, de prœsenti recipiat, 

5 Ibidem : Quidquid anlefaii reges (dans tout le texte du traité, l'ex- 
pression anlefati ou prœfali regcs se rapporte à Childebert II et à Gonlran) . 

* n n'y est parlé des leudes que pour dire que les leudes de Contran 
qui l'ont trahi « lui seront ramenés 9, que les leudes de Sigebert qui l'ont 
abandonné seront de même a ramenés des lieux où ils sont » et remis 
aux mains de son fds. 

* C'est ainsi qu'il est dit que tout ce que la fille de Gonlran voudra 
donner de agris fiscalibus, le sera h perpétuité, perpeluo conscrvettir. Il 
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manière que ce soit là une innovation. Le traité d*Ân- 
delot n*a rien de commun avec le régime bénéficiaire ^ 

Ce qui est bien avéré, c'est qu'il y eut beaucoup de 
révocations arbitraires sous les Mérovingiens, placés 
qu'ils étaient entre l'avidité de ceux qui demandaient 
des terres et la tiédeur de ceux qui, les possédant, ne 
désiraient plus que les conserver. 

Les donations furent souvent révoquées : cela ne veut 
pas dire qu'elles fussent révocables. Les rois ont souvent 
cherché à reprendre les terres qu'ils avaient données; 
mais ils ne les avaient pas données avec la clause qu'ils 
les reprendraient. Il n'y a pas une ligne dans les docu- 
ments où il soit dit que ces terres doivent de plein 
droit revenir aux princes. Quand il leur airive de res- 
saisir une terre, ils donnent pour raison « que ceux-là 
sont justement privés des bienfaits qu'ils ont reçus, qui 



est répété plus loin çt d'une manière plus générale : Si quid de agris 
fiscalibus pro arhiirii tut voluntale cuiquam conferre volucrinl, /ira 
stabiUtate in perpétue conservelur nec ullo tempore convellalur. 

* Comme nous tenons k citer tous les textes, il faut présenter Grégoire de 
Tours, VIII, *i*l^ où il est dit que Wandelinus, nutritor Childeherli regi$, 
étant mort, quœcumque de fisco meruit,fiscijuribus sunl relata. On a cru ici 
encore qu*il s'agissait de bénéfices, lesquels à la mort du concessionnaire 
revenaient naturellement au fisc. Mais cela ue ressort nullement du pas- 
sage de Grégoire de Tours. Wandelin est nutritor régis, c'est-à-dire quelque 
chose comme nourricier de l'enfant Childebert ; c'est une charge purement 
domestique, à laquelle la jouissance de quelques biens pouvait être atta- 
chée. Wandclin n'avait peut-être pas d'enfants : il y avait bien des raisons 
pour que les biens qu'il tenait du fisc revinssent au fisc après sa mort; un 
cas si particulier ne peut pas prouver que les concessions royales fussent 
en général révocables. — Grégoii'e de Tours dit encore : Obiit Bodygisilus 
dux, sed nihil de facultate ejus filiis minualum est (VllI, 2^) ; nous ne 
savons ce qu'était ce Bodegisile; cette facultas dont il est parlé ici con- 
siste-t-elle en terres du fisc, que le roi laisserait k ses fils? Gonsiste-t-ellc 
en propres, que le roi confirmerait suivant l'usage presque constant de 
l'époque? Ou bien encore consiste-t-elle en emplois et dignités que le roi 
aurait transférés à ses fils? Ou bien, Grégoire de Tours veut-il dire simple- 
ment : « Bodegisile mourut dans unûge avancé; rien de sa grande fortune 
no fut perdu pour ses fils? » C'est bien à tort, en tous cas, qu'on a vu dans 



LE SYSTÈME BÉNÉFICIAIRE. CI 

se sont montrés ingrats et infidèles' ». Us ne disent pas 
qu'ils aient le droit de ressaisir ces terres parce qu'ils 
ne les ont concédées que temporairement ou parce 
qu'ils se sont réservé un domaine éminent sur elles. 

Tout au contraire, ils reconnaissent plus d'une fois 
que leurs donations sont perpétuelles; plus que cela, 
chaque roi reconnaît que les donations de ses prédéces- 
seurs étaient perpétuelles. C'est le sens de la déclaration 
de Contran et de Childebert à Andelot. Clotaire II fit 
par deux fois une déclaration plus claire encore. « Toutes 
les donations faites par la générosité de nos prédéces- 
seurs, soit à une église, soit à des clercs, soit à des 
laïques, doivent durer à toujours*. » Il est possible que 
dans la pratique il se soit écarté de cette règle, surtout 
pendant les guerres civiles de 613; mais par l'édit de 
014 il s'engage à rendre les donations qu'il a reprises : 
« Tout ce que nos prédécesseurs ou nous-même avons 
accordé et confirmé, doit être maintenu sans nulle at- 
teinte ; ce que nos fidèles et nos leudes ont pu perdre 
dans les guerres entre les rois leur sera restitué'. » 



cette phrase une allusion h Tusagc de reprendre les bénéfices royaux. — 11 
en est de même de cette autre phrase, IX, 35 : Morluo [Waddone], filius 
pjtu ad regem abiit resque ejuê oblenuit. Si on lit tout ce chapitre, on Toit 
bien qu*il n*cst pas question de bénéfices ; res signifie les biens, la fortune, 
et si le fils de Waddon a dû se rendre auprès du roi pour les avoir, c'est 
parce que Waddon a été tué dans une querelle et en commetbnt un délit. 

* Diplomalay n* 586 : Menio bénéficia quœ pomdent amiUere viden- 
iur qui non iolum largiioribtu ipsoinm beneficiorum ingrali exislunl^ 
verum eliam infidèles eis esse comprobanlar,.,. Omnes rcs suas ad 
noslrum fiscum jussimtts revocari, — Remarquer que dans cette phrase 
le mot bénéficia ne signifie pas autre chose que bienfait ou faveur. Je 
pense aussi que infidèles a ici le même sens que dans la Loi Ripuairc, LXIX, 
celui de traître au roi. 

* Chlotarii prœceptio, c. 12, fioretius, p. 19, Baluze, col. 7 : Quœ- 
cunque ecclesùe vel clericis aut quibuslibei personis a prœfalis principi- 
bus munificenliœ largiiaie conlata sunt, omni firmitate perdurent. 

5 Chlolarii ediclum, c. 16 et 17, Burctius, p. 23 : Quidquid parentes 
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Ainsi, ce que Ton rencontre dans les textes Ju vi* el 
(lu vu*' siècle, c'est la pleine donation en propre, ce 
n'est pas la concession temporaire ou conditionnelle. 
On ne peut sans doute pas aller jusqu'à affirmer que 
les rois n'aient jamais fait aucune concession de celle 
nature. De ce qu'on n'en trouve pas d'exemples dans les 
documents qui nous sont pai'venus, il ne suit pas de 
toute nécessité que la chose ait été impossible. Il suf&l 
de constater que les premiers rois mérovingiens ont 
donné leurs terres en pleine propriété, et que nous ne 
les voyons jamais les concéder en bénéfice. Jamais sur- 
tout nous ne les voyons mettre à leui^ dons la condition 
du scnice militaire. 

En résumé, si l'on se place entre le règne de Clovis 
et le milieu du vu'' siècle, et si l'on cherche, dans cet 
espace de cent soixante ans, quel usage les rois ont fait 
de leurs domaines, on doit reconnaître qu'ils ne les ont 
pas fait seiTir à l'établissement d'un vaste système de 
bénéfices. Le régime bénéficiaire n'a donc pas été établi 
aussitôt après la conquête. Il n'est pas du premier âge de 
la monarchie franque. Il n'est pas sorti tout organisé des 
relations primitives entre le roi et ses fidèles. Il n'a pas 
ou sa source première dans le palais des rois, ni son 
principal terrain dans les domaines royaux. C'est ailleui*s 
(jue nous devons en chercher l'origine. 

notlri anteriores principes vel nos per justilia visi fuinius concessisse cl 
confirmasse y in omnibus debeat confirmari. Et qux unus de fidelibiis ac 
leudibuSf interregno facienle, vistis est perdidisse, generaliler absquealicu 
incommodo de rébus sibi juste debitis prœcipimus reiertere. 
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CHAPITRE IV 

Le précaire romain. 

Quand nous avons éludié les institutions publiques, 
soit dans la société romaine, soit dans la Germanie, 
nous n'y avons rien vu qui eût un caractère féodal. Nous 
n'avons rien trouvé qui ressemblât au fief, ni même au 
bénéfice, origine du fief. Il faut que nous fassions la 
même élude sur les institutions d'ordre privé. 

C'est dans celles-ci, en effet, que nous pourrons 
saisir les origines de la féodalité. La féodalité n'est pas 
née d'un système politique; elle a pris naissance dans 
les usages de l'existence individuelle. Loin qu'elle ait 
été créée par une révolution, c'est d'une lente tradition 
d'habitudes qu'elle est sortie. La vie privée a été le ter- 
rain où elle a germé. Elle s'est établie dans les mœurs 
des particuliers et dans leurs relations entre eux long- 
temps avant de se produire comme organisme politique. 

C'est donc dans la vie privée qu'il en faut chercher 
les racines. Si la société germaine nous était bien 
connue, si les historiens anciens et les monuments 
nous renseignaient avec une précision suffisante sur 
son droit et ses usages nous trouverions peut-être 
en elle beaucoup de pratiques qui ont contribué à 
former le bénéfice et le fief. Mais nous ne connaissons 
de cette société que quelques traits généraux et super- 
ficiels. Le détail nous échappe, et pour notre recherche 
c'est le détail minutieux qu'il nous faudrait. Les prati- 
ques germaines relatives à la possession du sol, à la pro- 
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prifrfti'. ;i in tenare. sjat œ «jue rioas i^orons le plus. 
'/lîM pimr «rtîtle ni:?oa p#»at-<*tni «[ne nous oe ln>uveroDs 
pas en Gt^rmanie <!iîs nnîineî? preniièti?s. La revherrhe 
«[ne nous tentons ne peat <« faire i{ae iLins 1j soiiélé 
romaine. pan:e «[uVIle est la <eiile dont nous connais- 
>ii)ns le *ln)it et la pmtii{ue. ^las ne conclurons pas de 
là i[iie la te«)«ialité s)it pins mmaine *jpe germanique: 
(:'e>t ane chose i{ne noos ne pourrons jamais afOrmer 
:)vi^: une pleine certituiie. la comparaison entre Tan- 

'; cienne siciété romaine et l'ancienne société germanique 

ne pouvant pas «Hre faite scientifiquement. Nous cher- 

; clions le germe de la féo«iaUté dans la société romaine, 

I parce que cette s«x*iété est la seule que nous connaissions 

dans un détail sullisant* la seule dont nous possédions 
l:i litténilure, les lois, et surtout la jurisprudence. 

<]e n'est pas que nous devions trouver dans celte 
MK'iété romaine une institution dont on puisse dire 
qu'elle soit à elle seule l'origine du bénéfice et du fief. 

I L'n«* telle institution n'eiista jamais. Mais nous trou- 

verons un ensiMnble d'usages ou de pratiques qui, en 
>'îiSMM*iarit cl en se combinant, ont pu pro<luire ce 
régime. Nous avons parlé précédemment du droit de 
propriété sur la terre, du droit de propriété sur la per- 
sonne, c'est-îiHlire de l'esclavage, puis de la condition 
d'iilIVanrlii. du colonat, de la tenure, et enfin de l'or- 
ganisme rural qu'on appelait la villa \ Ce sont là autant 
d'rlrnirnts qui, bien que le cametère féodal ne soit dans 
aucun d'eux pris isolément, sont pourtant entrés dans 
la coinpo*iilion du système féodal. La féodalité n'aurait 
puh uiJNlé MiUH eux, et ils ont subsisté en elle. Il importe 
muiillonanl de porter notre attention sur quelcjucs 

t [Vttir lo vuluino mv i\Utev.\ 
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autres pratiques qui se ^ont ajoutées et associées aux 

précédentes et qui, par une action lente, ont fini par 
transformer l'organisme entier. 



I^" DE LA POSSESSION ET DE L*USUFRUIT EN DROIT ROMAIN. 



Partons d'abord d'une conception d'esprit qui fut 
très puissante chez les Romains : c'est celle qui leur 
faisait distinguer très nettement la possession et la pro- 
priété'. La propriété, dominiumy était un droit; la pos- 
9eHsio était surtout un fait*. La propriété était un lien de 
droit qui se formait entre une terre et un homme indé- 
pendamment de tout fait corporel, et même indépen- 
damment de la volonté de cet homme*. Ce lien, supé- 
rieur à la volonté individuelle, durait aussi au delà de 
l'individu humain; il se transmettait héréditairement. 
Pour le rompre, c'est-à-dire pour le transférer à un 
autre, il fallait faire intervenir des actes solennels ou 
juridiques. La possession, sans être un droit, était un 
fait dont le Droit tenait compte*. Toute occupation 
n'était pas possession. Un esclave ne possédait pas; un 
fermier libre ou un colon ne possédait pas; mais un 
homme pouvait, bien que n'occupant pas corporellement 

* Festus, d'après iElius Gallus, jurisconsulte contemporain de Cicéron : 
Poise$$io e$l unu quidam agri, non ipse ager, nec qui dicit se pbnidere 
is suam rem polest dicere. Festus, V* Possessio; Uuschke, Juriapru" 
deniia antejusliniana, p. 96-97, 4* édition. 

* Javoleous au Digeste, L, 16, 115 : Quidquid adprehendimiUy cujus 
proprieUu ad nos non perlinel, hoc possessionem appellamus. 

* Ulpien, au Digeste, XLI, 2, 17 : Differeniia inter dominium et pos- 
setsionem hsee est quod dominium nihilominus ejus manet qui dominus 
e$$e non vult, 

^ Dn moins le droit prétorien. 11 y avait des inlerdicta adipiscendœ 
poêieisioniê causa vel retinendse vel recuperandse. Gains, IV, 143. Voir 
aottî la formule du préteur: Uti nunc possidetis eum fundum,,.^ Ua po^ 
'àid^Uiif adversui ea tmn fieri veto, YoBiuSf f Posuêsio. 

5 
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el bien que domicilié forl loin, posséder une terre par 
son esclave, par son fermier, par son mandataire ou par 
son colon'. La possession, toujours distincte de la pro- 
priété*, tantôt s'associait à elle et tantôt se séparait 
d'elle. Le même homme pouvait être dwnimis et possesi- 
sor\ tandis que d'autres fois, sur une même terre, un 
homme pouvait être possessor et un autre homme 
dominus\ Cette distinction fut surtout profonde dans les 
deux premiers siècles de l'Kmpire. En Gaule, durant 
cette époque, le propriétaire du sol était l'empereur, les 
hommes n'y étaient que possesseurs^ 

La distance qui séparait la possession de la propriété 
s'amoindrit avec le temps. C'est une chose digne de 
remarque que, dans la langue de l'époque impériale et 
même des jurisconsultes, le mot possessio est maintes 
fois employé pour désigner un domaine", et le mot pas- 

* Gaius, H, 89 : Pcr eoi quos in polesiate habcmutf adquirilur nobis 
possessio, — Ibidcin, iV, 155 : Pouidere videmur, non solum $i ipsipoui- 
demuSf ted ciiam êi nostro nomine aliquii in posse$sione fil, qualis est 
colonus cl inquilinus, — Paul, Sentences, \, t2. — Digeste, XLI, 2, 8 
et t25 : Et per colonos el per servos nostros possidemtu. 

* Ulpien, au Digeste, XLl, 2, 12 : Nihil commune habet proprielas 
cum posscssione, 

* On peut possidere jure dominii, Ulpien, au Digeste, WXIX, 2, 15, 
§ 33. De même oo peut caperc dominium possidcndo, Afiicain, au 
biîjesle, XXXIX, 2, 44. 

* Digeste, XLI, 2, 10 et 23. 

^ Gaius, II, 7 : In provinciali solo.., dominium populi romani est vel 
Cwsaris, nos autem possessionem tanlum vel usumfructum habere vide- 
mur. — Les Gaules, moins la Narlioonaise, étaient provinces impériales. Las 
mots in solo provinciali doivent s'entendre au sens littéral de la langue 
ofiîcielle de Rome : c*est le sol qui n'est pas sol italique ; c*est aussi le sol 
qui n'appartient pas à des cités fédérées ; il y avait ainsi, même en Gaule, 
beaucoup de territoires qui ne rentraienl pas dans le cas dont parle Gaius. 

G Possessio est synonyme de prœdium dans I1j)ien, au Digeste, XX Vil, 
i), 5, îi 10 et 12; il est synonyme de patrimonium au Digeste, L, 4, 18, 
§21. Vilici possessorum. Digeste, XI, 4, 1.— Cf. Fragmenta Vaticana, 
^ 24 : Possessionem vendilam esse (loi de Dioclétien); Code Justinien, IX, 
o\), 2 : Si in poisessione lalitanl.., dominus possessionis ; Coda Théodo- 
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$cssor pour designer un propriétaire'. Dans les lois 
elles-mêmes, les plus grands propriétaires fonciers sont 
appelés possessores^ . Mais il ne faut pas que ces termes 
fassent illusion. La différence subsista toujours entre 
possession et propriété. Les lois des empereurs et les 
Institutes mêmes de Justinien l'attestent. La propriété 
continua à s'appeler exclusivement du nom de do- 
minium ou proprietas; seule elle comprenait à la 
fois le droit d'user, celui de léguer et celui d'aliéner'. 
L'Empire romain avait ainsi habitué les hommes à une 
distinction à la fois théorique et pratique, qui resta dans 
leur esprit et dans leurs habitudes, et qui devint un 
des éléments les plus importants de l'organisme féodal. 
Les Romains pratiquaient aussi l'usufruit, qu'ils ne 
confondaient ni avec la propriété ni avec la possession*. 
Les juristes le définissaient ainsi : « L'usufruit est le 
droit d'user d'une chose qui est la propriété d'autrui et 
d'en recueillir les fruits, sans en pouvoir détruire ni 
transformer la substance*. » Par l'usufruit la propriété 
se fractionnait entre deux hommes \ L'un était proprié- 
sien, VI, 5, i : Senatoriœ poue$siones est s jnonyme de senalorum fundi ; 
Code Tbéodosien, X, 8, i : Si annolaliones noûrx coniineani potsessio- 
nem sire domum quam donaverimus irUegro statu donatam,,. cum omni 
jure stio.,., — [Cf. plus haut, p. 49.] 

* Digeste, II, 8, 15 : Sciendum est possessores immobilium rerum 
satiidare non compelU... fundi possessores, 

3 Ulpien, au Digeste, L, 9, 1 : Ordini et possessoribus cujusque civi- 
latU. — Code Théodosien, XI, 7, 12 : Polentiorum possessorum domus 
(loi de 583); IX, 27, : Uonoratorum, decurionum, possessorum, — [Cf. 
les Possessores Âquenses^ des inscriptions d'Aix-les-Bains, Corpus inscrip- 
tionum latinarum, XU, iT 2459, 2400 et 5874.] 

3 Code Théodosien, YIII, 18, 1. 

^ Gaius, au Digeste, XLI, 1, 10 [Institutes, II, 95] : Vsufructuarius 
non possidet. — Ulpien, ibidem, XIIÙ, 26, 6 : Fructuarius est inprœdio, 
et lamen non possidet, 

* Institutes de Justinien, II, 4 : Usus fruclus est jus alienis rchus 
utendiy fruendiy salva rerum suhstantia, 

* Ibidem : Vsus fructus a proprietate separaUonem recipil.,,. Si quis 
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taire du (onds^ dominm fundi; l'autre était propriétaire 
des fiiiits, dominm fructuum^ Chacun d'eux exerçait 
son droit en pleine liberté; Tui^ufruitier pouvait vendre, 
louer, donner à un tiers son usufruit', et pendant ce 
temps-là le propriétaire pouvait vendre le fonds^ ; les 
deux droits subsistaient côte h côte et sans atteinte. 
D'ailleurs l'usufruit était un droit essentiellement 
temporaire : il cessait soit à une époque Qxée d'avance, 
soit à la mort de l'usufruitier ^ La terre revenait alors, 
nécessairement, aux mains du propriétaire'. 

Parla possessionet l'usufruit, il pouvait arriverqu'un 
même champ appartint à trois hommes supeq>osés en 
quelque sorte l'un à l'autre : l'un en avait la pro])riélé 
ou le domaine; l'auti^î en avait la possession, l'usage, 
le domaine utile; le troisième enlin en avait la tenureV 



alicui u$um frucium Icgarerit, here$ nudam haM proprietatein, legala- 
rius usum frucium. — DigesU*, XXXIH, "1 : De Uiu et usu fructu. 
■ fnstiUites de Justinicn. Il, 1. § 3(i. 

* Ibidem, II, 5, I : Minus juris in usu est quam in usu fructu. 
!t qui nudum usum habet..., nulli alii jus quod hahet oui rtndere 
aut locarc aut gratis concedere potest, cum is qui usumfructum haM 
potest hsec omnia facere. — Ulpien, au Digeste, XIX. i, U : Si fructuarius 
locavrril fundum in quinquennium et decesserit, heredem ejus non teneri. 
— Fragmenta Vaticanay 41 : Usumfructum locariet ccnumdari poue a 
fructuario nulli dubium est {loi de Diiiclétien). 

^ Di*;este, XXI, 2, 4() : Fundum, cvjus usus fructus Attii erat, mihi 
vendidisti. 

* Paul. Sentences y UI, 0. r>.î : Finitur usus fi-uctus aut morte aut tem- 
pore..., tempore, quoties ad certum tempus usus fructus légat ur, veluti 
biennio aul triennio. — l^rfois rusufiuit était transiuissibie aux premiers 
héritiers, et il se trouvait ainsi constitué pour deux générations d*hommes ; 
cela résulte de ces mois d'ilpien, au Digeste, VH. 4, h : ^'isi forte hère- 
ftihus legaverit. 

* Indtitutcs de Justinien, II. 4. 4 : Revertitur ad proprietatem et ex 
(0 tempore nudœ proprie tatis do minus incipit plenam haltère in re 
patestatem, 

* Voir un exemple de cela au Digeste. Vil. I. 08: Le jurisconsulte 
liionlre. â propos d'une même terre, un homme qui est propriétaire, une 
fiffiiioe qui est usufruitière, et des coioni qui pyent la pensio à celle-ci. 
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La coexistence de ces trois hommes et de ces Irois con- 
ditions d'hommes en rapport avec lamôme terre s'esl 
continuée au moyen âge et a formé l'un des caractères 
les plus saillants de la vie féodale. 

La possession et l'usufruit romains ont fourni au 
bénéûce des âges postérieure quelques-uns de ses élé- 
ments; mais il y a eu dans ce bénéfice plusieurs traits 
essentiels qui ne se trouvaient ni dans la possession ni 
dans l'usufruit des Romains. Pour retrouver ces traits, 
il faut étudier encore une autre pratique romaine, qui a 
survécu à l'Empire et qui s'est transmise au moyen âge. 
C'est celle que la langue latine appelait possesnio pre- 
cariaj ou d'un seul mot precarium. Assurément le piV^ 
caire n'a paa produit à lui seul le bénéfice mérovingien, 
mais il est entré pour beaucoup dans sa formation. 

2** LA NATHRE DU PRÉCAIRE d'aPRÊS LES JUPISCONSt'LTES. 

Le précaire n'occupe aucune place dans les lois 
romaines. Ni les Douze Tables, ni les lois de la Répu- 
blique, ni les Codes de Théodose II et de Juslinion ne 
traitent de ce sujet. S'il est mentionné parfois dans les 
Codes, ce n'est qu'incidemment, par voie d'allusion, et 
toujours avec défaveur*. Nous pouvons conclure de 
cette première remarque que ce n'est pas le législateur 
qui a établi le précaire. Le précaire n'a été qu'une pra- 
tique, une pratique extra-légale. Aussi les jurisconsultes 
ont-ils dit qu'il était en dehors du Droit' et qu'il n'ap- 

* Le précaire ne se trouve nommé que dans une loi d^Âloiandrc S(^vèro 
(Code iustinicn, IV, 54, 3); dans deux lois de Dioch'Mion (Code Justinien, 
Vin, 6, 1 ; VIII, 9, 2);dansunc loi de Vnicntinien ci Valons {(Iode Justinien, 
VII,50,2); dans deux lois de Zenon (Code Jusiinien, IV,J)5, 53; VIII, 4, 10). 

• Paul, au DigcsU», XLIII, 2(î, U : Qnia nullivco nominc juris civil i 
aciio esMet. 
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parlenuit qu'a celle sorte «le droil va«:ue et imiétris quo 
les Romains appelaient y //j( ijf*ntiuin\ Ce n'est donc pas 
dans les lois propn*meul dites, mais à côté des lois que 
nous en p«)urn)ns trouver la Injo'. 

U est très ancien dans la société romaine. Térence en 
attesle l'usage en employant unir tV>rmule. probabK^ 
ment iléjà vieille, où il était nn'nlionnê'. L'ne des plus 
anciennes inscriptions mmaines, celle d'une l»^i ajiniire. 
contient la même formuler Cicéron v tait une allusion 

■ 

dans sou troisième discoui's contre UuUus*, à pro[Mj> 
d'une autre lui ajrnûre. Il est vrai que tous cc^ telles 
présenlenl le précaire comme ue créant aucun droit, cl 
même comme étant incompatible avec le Droit ; mais ils 
manjuent en même temps que la prati»[ui' du pnV-aire 
existait sous la République . Il était même si fréquent 
et il donnait lieu à tant d«' contestations et de procès, 
que lu justice avait à s'en occuper et qu'il s'était 
formé uïit» formule juri«liqui* à son sujr't '. Lelle for- 
uuile visiil, !ii»u à Ir protéirer. mais à bien marijuer 
qu'il n'était pas un .icle U'iral". A din* vrai. le terme 



' I l|iirii, ùiitirtii. \Lill. '^'i. I ; l\x;iir' ./t»i inm .Ic^ci^miU. 

* IVMr'ikf. I^unm*tus^ vci> -"îlii. .uiv 11. m-. « : V,.'i ri rei 'lam teipn'- 
■fil M» «If innias, Uèjà l*laul»' mjisuiI lilusÏMii jii jinriiiv : Peiein nu 
•iiei'iini .1 l'oiui fiu»ti ..\inijhtlnjon, iinûn^iio. v. -J( . 

' iV-'i l'Utyo ^iuta Ffiurra^ -iaii> .0 CjnfUi insiT^imonum utlfiaiHin, 
\ l. j». SU. i". 1%**- 'J.'KiU 'it'/fic "* •it'7«f .'Mm 'H'jw: prefarn» poxstrh'nL 

* (iii-cMiti, Ih Itiêiium^ III. * . Hliuniiit' ii Aam, st prccan f renit in 

• I.:' Mifi iiif -'xl iKMii- Ni;;i|jiv 111 iiii i.iiiiirnl Ml" rilr l.iv.-. I||. i7 '.-l 
Mil, V. - Viiri|iii> -Il Utuiii- :>i*-H{Uf ij 'iftiuiiiMU iiuiiit à 'lit 5a- 
•HifU r rriM« suum vct^ac /ua/it micr ptrcur-'a 'tumeriit. unriitinc ut 

■iuiH%MÀanut ut*i .i ■l'/'CM.rft/i'u» "rUiiiiunu Niu->iiii'. De 'r-intpuiîi- 
:..'.t. M 

• Hi^f'^r. \I.jII. 1*. ' \si;n,vtoi Lit ^a» ttics 'ter u •lev lam .'icv 
'.'nui M/ lift* n'iti/c/*' 'jtj^iiittu^ ■/f(t"Ni/ifw :ta rMjssnumfs .'u/i icn ?t'lu. 

*'.*.. 'iaia*. -V l èy-l-H): fci'iUN 'uilii^. .liil. !iuM.nk«-. •' ••m.. .i.'.Mh-'«T. 
!..■ Ht"*;»»* ■■'^l ';!ivinvtii '^i^iuir iaii> îi'* iiiM:nuliv>u> .uiiiiiii'« u^iu'i 
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precarium ou l'expression precario pomdere n'onl 
qu'une valeur négative; loin d'être l'expression d'un 
droit, ils marquent l'absence de droit, et particulière- 
ment l'impossibilité d'acquérir par prescription. 

Mais, si les législateurs pouvaient le laisser de côté, 
il était trop employé pour que les jurisconsultes pus- 
sent le négliger. iËlius Gallus, contemporain de Cicé- 
ron, Ântistius Labéo, contemporain d'Auguste, Massurius 
Sabinus, contemporain de Tibère, s'occupèrent de cet 
usage*. Plus lard, Scaîvola, Gains, Paul, Ulpien en trai- 
tèrent dans leurs écrits. On voit par IJi que, s'il tenait 
peu de place dans le Droit, il en tenait beaucoup dans 
la pratique. Aussi trouvons-nous au Digeste tout un 
litre sur le précaire, litre qui ne représente qu'une 
faible partie des réponses que les Prudents, sans cesse 
consultés, eurent à donner sur cette matière délicate. 

Nous allons chercher, surtout d'après ces réponses des 
jurisconsultes, ce que le précaii'e était en théorie et par 
essence. Nous cherclierons ensuite, par l'observation de 
quelques faits de l'histoire, ce qu'il était dans la réalité*. 

Ulpien le définit ainsi : « Le précaire est ce qui est 
concédé à un homme qui l'a demandé par une prière, 
et ne lui est concédé que pour l'usage*. » Il est assez 
visible que precarium vient de prece$. Celle prière est 



c? jour. VoTcz Corput incriptionum lalinarwn, \\\, 5026; X, 1285, 
4480, 5904.' 

* Voir i£lius Gallus, Fragmenta, \% dans Huscbke, J aruprudenlia anle- 
jusliniana, 4* édit., p. 96; Labéon est cité au sujet du précaire dans le 
Digeste, XLIll, 26, 8, § 7 et 8, et 22, § 1 ; Sabinus Test aussi, au Digeste, 
XU1I,26, 8,§i. 

* L'opération de précaire pouvait s*appNquer aux objets mobiliers 
(Gaius, IV, 90) et aux personnes serviles (Digesle, IX. 4, 22); mais noun 
ne Tétudierons que dans ses rapports avec le sol. 

> Ulpien, au Digeste, XLIH, 26, 1 : Precarium est quod precibut 
petenli utendum concediiur. 
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un élément essenliel du précaii'e, ainsi que l'atteste 
tlpien : « li'homme ne possède en précaire que pour 
celle seule cause qu'il a adressé une prière \ » Sans 
une royaiioj c'est-à-dire sans une demande personnelle, 
il n'y a jamais de précaii^e*. Celle prière est sans cesse 
rappelée par les jurisconsulles. Ils appellent maintes 
fois l'acte de précaire une precarii rwjatio. Ils n'em- 
ploient jamais à côté du précaiœ un terme qui signilie 
contracter, ou acheter, ou vendre, ou donner, ou léguer; 
ils n'emploient que les mots rogarc pour celui qui obtient, 
concedere pour celui qui donne. Des deux hommes entre 
les(|uels l'acte de précaire se forme, l'un est dit rogatm, 
l'autre est désigné par les mots qui rogavit. 

Aussi le pi'écaire n'est-il jamais un contrat. 11 n'est 
pas conclu entre deux hommes qui soient égaux l'un à 
Vautre et qui traitent d'égal à <^al. Il se forme entre 
deux hommes dont l'un se présente comme solliciteur, 
presque comme suppliant, et dont l'autre répond à cette 
prière par un refus ou par une concession'. 

* Digesle, XLIII, 26^ 2, § 5 : Ex hac solummodo caïua quod precet 
adhibuit. — Oa a dit que la prière irétait pas nécessaire et Ton a cité ces 
mots d*UIpien : Ficri polest ut quU non rogaveril, ted habeal precario 
(\LIII, 20, 4, § 2); mais ce n*est là qu*une citation tronquée; il fallait Toir 
la phrase entière. Ulpien ajoute : Utpula servus mnu rogavit^ mihi aéqui- 
êivit precarium, tel quis alius qui meo juri suhjecUu est, Ulpien veut donc 
dire qu*il y a des cas où riionime qui possède en précaire n*a pas lui-même 
adressé la prière, mais a chargé son esc]a?e, son fermier, son intendant, 
de l'adresser pour lui. Il faut lire tout ce fragment d*Ulpien; en treize* 
lignes il contient neuf fois le mot royare, et il est bien visible qu'il n*y a 
jamais precarium sans une rogatio. 

* Paul, Sentences, Y, 6, 12 : Her^ ejus qui precariam posse^ionem 
tenebatf si in ea manserit, magis dicendum est clam videri passidere ; 

RDUiC FMM PRECKS KJUS V10KMUR ADB1B11.E. — Isidot^ d« Séville, qui 

parait s'être servi de sources ancienn<is, définit ainsi le précaire : Preca- 
rium est dum prece rogalus.,, pcrmitlit in possessione fundi morari,,, et 
dictum precarium quia prece aditur (Isidore, Origines, V, 25). 

^ Oo cite |HMirlant lui pssage d*Ulpien qui, dans une énumération des 
divers contrats, noniine le précaiit*. lîigesie, L, 17, 25 : Contractus qui- 
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La prière et la réponse peuvent se faire ou verba- 
Icinenl ou par écrit. Elles peuvent même se faire par 
l'entremise de tierces pei'sonnes*. Les jurisconsultes 
signalent plusieurs fois le cas où la demande s'est 
faite par lettre*. On peut supposer que cette lettre s'ap- 
pelait dans la langue usuelle epklola precaloritty bien 
qu'on ne rencontre cette expression dans les documents 
qu'à partir du vl*siècle^ Peut-être faisait-on quelquefois 
une double lettre, la seconde ayant pour effet de mani- 
fester la volonté du concédant, et cette seconde lettre a 
pu s'appeler dans la langue vulgaire epistola prxHaria^ 
expression que nous ne rencontrerons, à la vérité, que 
plus tard\ Remarquons d'ailleurs que si la prière, sous 



dam dolum dumtaxal recipiiuit, quiilam et dolum et culpam; dolwn tan- 
lum, depoiUum et precarium ; dolum et culpam, mandatum, commoda- 
lum, vefulitum, pignori acceptum, localum. Celte anomalie a frappe 
les comiuentateurs. Il n*est pas nécessaire de dire qu'Ulpion a voulu par- 
ler ici de quasi-contrats. 11 explique ailleurs, en un passage, plus clair 
(Digeste, XLIII, !20, 8, § 3), pourquoi le dolu» s^applique au précaire, et 
il ne dit pas dans ce passage que le précaire soit un contrat; tout au con- 
traire, il dit que le précaire est l'opposé d'un contrat. — L'emploi du mot 
rontraclu* au titre L, 17, t23, emploi dont on ne trouve qu'un seul 
exemple, et dans une énumération lout artificielle, ne peut pas prévaloir 
contre les testes beaucoup plus nets de tout le titre De precarioâu Digeslo. 

* Gains, au Digeste, XLIII, 26, 9 : Precaria poueuio consuti [con- 
htUui dans les mss de Bologne] potest vel inter prœsentes vel inter 
ahenteif veluti per epUlulam vel per nuntium, — Dlpien, ibidem, Â : 
Utpuio ti servus meus rogavit, vel quis aliut qui nieo juri iubjectus est. 

* Gaiûs, ibidem : Per epislolam, — Paul, Sentences, V, 6, 11 : Qui 
ver epiêtolam sibi concedi postulavit. 

' Le premier eiemple, à notre connaissance, est dans un papyrus de 
Ravenne; voyei Narini, Papiri diplonialici, n" 138, p. 205; encore cette 
epistola precatoria ne semble-t-elle relative qu'à un prêt d'argent en pi'é- 
caire. L'expression devient fréquente en Gaule dans les Formules. 

* Nous letrouverons ces expressions au vi* siècle; étaient-elles déjà on 
u:nge au m*, c'est ce qu'on ne peut sans doute pas aftirmer. Le mot priv- 
«tor« était usité pour la concession du précaire, Ulpien, au Digeste, XLIII, 
26, 8. Aucune epistola prsestaria ne nous est prvenue du temps de 
r Empire: il y a une lettre analogue pour un précaire d'usufruit dans un 
fragment de Scaevola, au Digeste, XXXIX, 5. 32. 



teiDfr> que le oiiDcrdant le soufirira*. ^> Le jurisconsullc 
ajoute : «' Cehii qui cijncède en précaire ne donne qu'à 
condition de pouvoir reprendre le jour où il lui plaim 
de rompre le pivcaire*. * I3ela ^ient de ce que le précaire 
étaJt un acte de pure bonté'. Or Tesprit romain ne con- 
cevait pas que rhomme put être lié par sa propi-e bonté. 
S*il n'avait pas été déterminé par un autre motif que sa 
lionté, on ne comprenait pas qu'il (Al engagé. Ni la prière 
de Tun ni la faveur de Tautre n'avait pu former entre 
r«*s deux hommes un lien de droit, un rinmlum juris. 
Les efTets de la bonté du concédant ne duraient donc 
qu'aussi longtemps que durait sa volonté d'être bon. Si 
sa volonté venait à changer\ la concession cessait pr 
C4'la seul et l'objet concédé rentrait aussitôt dans sa 
main'; « car il est conforme à l'équité, dit encoi^e Ul- 
picn, que vous ne jouissiez de ma liliéralité qu'aussi 
longtemps que je le voudrai, et que cette libéralité 
soit ix»vof[uée aussitôt que ma volonté aura changé*. » 
« L'auteur du bienfait, dit un auti-e jurisconsulte, est 
seul juge de la duréi» qu'il veut donner à son bien- 
fait'. >. 

Il pouvait arriver que la lettre de concession marquât 

* tll|iii*ii. au l>igtis*o, \LlIf, ^G, 1 : Vtendum laindiu quamdiu U qui 
rnnveuit palitur, 

* lltidi*!!! : Qui precario conceditf tic dat quasi tune receptunu cum 
aihi hhueril prectirium sohere. 

^ ll|ii<Mi, au DiK«»>ti\ XLIIl, ti6, 8, § 5 : Cum tolum ex liberalitate 
dêâtYtidtit fjuM qui precario conctêsil, 

« MuinUt ViduHtate, lligesto, Xl.lll, 'ii\, % § 2. 

" l'l|MiMi, \LIII, su, 5Î : Prevarium revocare volenii competil, 

" lliiiloiu : Kht enim natura œquum tamdiu te liberalitate mea uti 
quaindiu etfo trtim, et ut ftouim revocare cum mulavero voluntatem, — 
lNuii|Miniuti, IHgtiMlt*. XI.IIJ. S(>. f5 : Et habel iummam ivquitatem ul 
ertlânu* quiique noitro utatur quatenuM ei trihuert velimus, 

^ OIauh, nu IHjsttiito. \i. 17. ISM : Quem modum etse, heneficii sfti 
fWMi i/uiiM inlmulionem eue. 
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d'avance un terme au précaire'. On pouvait en fixer la 
durée à une année, à cinq années, ou môme à un temps 
plus long*. Mais cette clause n'était pas une garantie 
pour le précariste, et elle n'obligeait pas le concédant. 
On demandait à un jurisconsulte si le précariste pouvait 
s'autoriser de cette convention pour empêcher le pro- 
priétaire de reprendre son bien avant le terme indiqué. 
« Nullement, répond-il; cette convention n'a aucune 
force ; elle ne peut pas faire que vous possédiez la chose 
d'autrui, dès que le propriétaire ne veut plus que vous 
la possédiez ' j> . 

I^e précaire n'avait donc aucun rapport avec la dona- 
tion*. Le concédant restait toujours le vrai et unique 
propriétaire du bien concédé. Sa bonté et son bienfait 
n'avaient ni effacé ni diminué son droit. Le sol ne ces- 
sait pas un seul moment d'être à lui. Il souffrait qu'un 
autre l'occupât; mais ce renoncement volontaire à la 
possession laissait la propriété intacte^ Cela est si vrai, 
que le concédant conservait le droit de vendre, d'aliéner, 
de léguer la terre concédée*. Le précarisle, au contraire, 
ne pouvait ni vendre, ni léguer, ni transmettre à aucun 

* Ulpien, au Digpstc, XLIII, 26, 4 : Qui precario ad tempui rogavil, — 
PompoDius, ibidem, 5 : Si, manente adhuc precorio^ tu in uU^itu iem- 
pus rogaêti, prorogatur precarium, — Celsus, ibidem, 1â : Cum preca- 
rio aliquid dalur, li convenil ut in kalendas Julioê prteerio poûideat. 

. * Ulpien, ibidem, 8, § 7 : Nonnunquam in longiun tempus precarium 
concedttur. 

> Celsus, au Digeste, XLIU, 2G, 12 : Cum precario aliquid daturt ti 
canrenH ut in kalendas Julias precario possideat, numquid exceptione 
adjuvandus est ne ante ei postessio auferatur? Sed nulla vis est ejus 
eonventionis ut rem alienam domino invito possidere liceai. 

^ Ulpien, au Digeste, XLIH, 20, 1 : Distat a donatione eo quod qui 
donat sic dat ne recipiatf at qui precario concedit sic dat quasi recep- 
iurus,...Et est simile commodalo, 

B Ulpien, ibidem, L, 17, 119 : Non aliénât qui dumiaxat omiltil 
posseuionem, 

« l'ipicn, ibidem, XLIII, 2», 8, § 2. 
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titre. Jamais il ne pouvait dire que la terre fût à \m\ 
Il disait seulement qu'il la tenait en précaire, habebal 
precario^. 

D*autre part, le précaire différait essentiellement de 
la location. Il lui était supérieur par un côlé: il conférait 
quelque chose de plus qu'un simple droit d'usage; le 
précariste était investi d'une véritable possession. Les 
teites du droit romain ne laissent aucun doute à cet 
égard : on y voit clairement que dans le louage la pos- 
session n'appartenait pas au fermier'; au conti'airc, 
celui qui avait obtenu le sol en précaire, en était réputé 
possesseur \ et les avantages juridiques attachés à ce 
titre lui étaient assurés ^. 



' Gaius, au Digeste, VI, 2, 13 : Pieqne û qui precario rogavUtoammo 
nanciscitur poiseuhnem ul credat u dominum e$u, 

* Noter rexpression TUhu a me hahet precario^ XLIII. 26, 8. — On 
p4;ut remarquer que les jurisconsultes rapprochent sans cesse la possession 
en précaire de la possession frauduleuse ou yiolente. Voyez la formule du 
prêteur : qcod rbc vi !iec clax nec precario. l'ipien, XLllI, S6, 2 : Ail 
prsHor : Qiiod precario habes, aut dolo malo fecuti ui desineres 
haherc. I)c môme, Paul, Sfn/encfs, V, 6, là. assimile celui qui possède 
rn pn*caire à celui qui possède clam. 

' ripicn, au Digeste, XLDl, 26, 6 : Frucluarita el colonvs sunl in 
pnpdio, el lamen non possèdent. — Cf. Digeste, XLI, 2, 37 et -40 ; XLI, 
3, 33. 

* Hpien, ibidem, XUIl, 26, I, § 1 : JHeminisse nos oporlet eum qui 
precario habel etiam possidere, — Gains, ibidem. 9 : Precario possessio, 

— Paul, Sentences, V, 6, 12 : Qui precariam posseuionem tenebat, — 
Pomponius, Digeste, ibidem, 1 7 : Qui precario fundum possidH, is inter- 
diclo VU possidetis uli potest, — Ibidem, 15 : Eum qui precario 
rofjaverit ut sibi possidere liceat, nancisci possessionem non est dubium. 

— Knfin l'Ipien fait observer (XLI, 2, 13, § 7) que le pro|>riélaire, en rom- 
|»ant le précaire, reprend la possession, recipit possessionem. — 11 pouvait 
arriver quelquefois que Ton nWit demandé en précaire qu'un usufruit : 
alorx la possession n*était pas comprise : Digeste, XLIII. 26. 6 : autre 
fn 'mple, ibidem, 3. 

» û différence entre le prkariste et le fermier est bien exprimée dans 
rt* fragment de Javolenus, XU, 2, 21 : Qui alienam rem precario roga- 
rit. si eamdem a domino conduxit^ possessio ad dominum reteriitmr. — 
IJfÂ<m, ilfidcm, XLI, 2, 10, montre que le fermier pouvait avoir intérêt 
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Le précarislc était donc, d'une certaine façon, au- 
dessus du fermier; mais il lui était inférieur par un 
autre côté. La location s'opérait toujours par un véritable 
contrat, et par ce contrat les deux parties s'engageaient 
réciproquement l'une envers l'autre*. Il résultait de là 
que le fermier avait des droits, même vis-à-vis du pro- 
priétaire, et pouvait agir en justice contre lui. Dans le 
précaire, il n'y avait ni contrat ni engagement d'aucune 
sorte. Aussi le précariste n'était-il armé d'aucun droit 
à l'égard du concédant. Son seul titre, ainsi que le dit 
le jurisconsulte, était a que sa prière avait obtenu un 
bienfait' »; or ce n'était pas un titre aux yeux de la 
loi. Aussi le droit civil ne lui donnait-il aucune action 
en justice'. 

Il est bien vrai que la justice prétorienne, à défaut du 
droit civil, lui accordait quelque protection; elle le ga- 
rantissait par ce qu'on appelait un interdit*; mais il faut 
bien entendre qu'en le protégeant contre toute personne 
tierce qui aurait voulu^ lui disputer sa possession, elle 
ne le protégeait jamais contre le propriétaire qui vou- 
lait reprendre son bien". « L'interdit UU poHsidetiSy dit 
le jurisconsulte, lui est accordé contre tous, excepté 



k changer son fermage en précaire, et réciproquement. Cf. Julien, ibidem, 
XLI, 3,55, §6. 

> Ulpicn, au Digeste, L, 16, 19 : Coniracium aulem ullro ciiroque 
obligaUoncm, quod Grseci o-jvdEXXaypia vocant, veluli locationem-conduc- 
tionem, 

' Ulpien, ibidem, XLIII, 26, !2 : Ex hac tolummodo causa quod 
preces adliibuit et impetravit, 

' Paul, au Digeste, XLIII, 26, 14 : Nulla co nomine [precarii] juris 
chilis actio. 

* Paul, ibidem, XLIII, 26, 14 : Interdiclum de precariis introduc- 
lum eit. 

• Gains, IV, 154 : Qui prccario po^idi't impune dejici[tur], — Pau!, 
Sentenccit V, 6, 7 : Qui precario postidci ah adoersario impune dcji" 
âlur. 
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contre le concédant*. » En vain se serait-il préscnltî 
devant le juge; « sa possession en précaire n'a aucune 
valeur en justice^ ». En vain aurait-il même exhibé une 
letti*ede concession; cette lettre ne lui conféi^ait aucun 
droit contre le propriétaire. Le juge n'avait qu'une for- 
mule à prononcer : « Ce que tu tiens de cet homme en 
précaire, tu dois le lui restituer'. » 

Dans le louage, le fermier était sûr de ne pas être 
évincé avant un terme marqué; mourant, il transmettait 
son bail à son héritier. I^e précariste n'avait rien à ti^ns- 
mettre; sa possession ne lui était jamais assurée; elle 
était révocable « des que la volonté du concédant avait 
changé ». La règle unique des relations entre les parties 
était donc la volonté du bienfaiteur. 

Un des traits les plus remarquables du précaire romain 
était que la concession devait être gratuite. Ce n'est pas 
que les jurisconsultes énoncent formellement cette 
règle, qui n'était certainement dans aucune loi. Mais 
comme les nombreux fragments de ces jurisconsultes 
ne font jamais mention d'unprix, nous sommes autorisés 
à croire qu'aucun prix n'était jamais indiqué dans les 
actes de précaire et que la gratuité en était la règle inva- 
riable. La raison de cela s'aperçoit bien. Si un prix 
quelconque eût été fixé, cela seul aurait enlevé au précaire 

1 Pomponius, »u Digeste. XUII, t2G, 1 7 : Qui precario fundum poui^ 
del, is interdicto Vti posêidelit advenus omneêy pb£Tkr eum qcem rogavit, 
uii poleit, 

* L'IpSen, au Digeste, X, 3, 7, § 4 : Hoc judicium locum non habel, ti 
precario pouideant..,, Precaria {poiseaio) jusia quidem, sed quœ non 
pergat ad judicii vigorem. 

' Digeste, XLIH, 2G, 2 : Ail prœtor : Quod precario ab illo habes, id 
illi restituas, — Le précariste n^avait même pas à attendre la décision 
d'un juge : Aliénant possessionem precario deUnentes, si non eam domi- 
nis recupeiare volenlibus restUuerint^ sed litem usque ad definitioam 
sentenliam expectaverint.,, ad simililudinem invasoris alicnœ possessio- 
nis. Loi de 484, au Co.lc Justinicn, IV, G5, 35. 
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son caractère de pure faveur et l'aurait transformé en 
une sorte de contrai*. C'était ce qu'il fallait éviter. 

Mais cette gratuité ne doit pas nous faire illusion. 
Elle était, en général, plus apparente que réelle. Le 
concédant avait toujours des moyens indirects de se faire 
payer son bienfait. Ne nous représentons pas le précaire 
comme un acte de pure générosité; c'était, le plus sou- 
vent, un véritable marché, et plus à l'avantage du pro- 
priétaire que du précariste. Le propriétaire pouvait 
imposer telles conditions qu'il voulait. On ne voit pas ce 
qui Tempêchait d'exiger, par exemple, une redevance 
annuelle. Il est vrai qu'il n'avait jamais d'action en 
justice pour la faire payer; mais le payement lui était 
suffisamment garanti par la faculté qu'il avait d'évincer 
à toute heure le précariste. S'il n'exigeait pas une rede- 
vance en argent, il pouvait exiger autre chose. En retour 
de son bienfait, il pouvait prétendre à une reconnaissance 
effective, à une déférence manifestée par des actes, à ce 
que la langue romaine appelait obsequium^ c'est-à-dire à 
un ensemble de services réels et d'obéissance. Aucune 
convention formelle, du moins aucune convention re- 
connue en justice, n'indiquait au précariste ses obliga- 
tions; mais sa concession était révocable a tout moment. 
il n'en fallait pas davantage. Il était entendu que, s'il 
voulait conserver le bienfait, il fallait qu'il continuât à 
le mériter. Il devait s'appliquer de toutes ses forces et 
par tous les moyens « à ce que la volonté ne changeât 
j>as ». Ses obligations n'étaient pas de môme nature que 
si elles eussent été fixées par un contrat; elles étaient 
indéterminées et par conséquent sans limites. 11 n'était 
ni lié ni protégé par des clauses précises. Il était à la 

* En vertu de ce principe : Locatio conduclio inleîligilur si mcrcct 
connUtHta iil. (Inutitules, lîl, S4). — Cf. Gains, III, U2. 
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m»^r.\ «il son l>irntailour. (.uiiime il n'avait d'aiiire litre 
•' î;: ]v^<x:^sion i\uv la siipjiliqiio qu'il avail adressée, i' 
ivv;;ii; iii;iii >i^-;>-\i> (lu |U"o|M'irMairo dans l'aliitude per- 
ivin*!lr *! un <n]>]»iianî. IMur que la lerœ ne lui fut |w> 
ivîvv'iîï". I. ;;i!iaî: imi i]urlqu(' sorU» que sa prière fût taci- 
i.'^ni.Mi; TVîtiMixfliv 4-i)ai]u«' jour, el le bienfait chaque 
1 Mir ,%.iv.i! l :: iTraïuilê êlail doue, dans la plupart 
li.^ »\iv. t.Miîe ai:\ iiej»en< du priVarisle, qui ne savait 
ïnnv-î*^ oi. ^';iv:v;:nen: m^> devoirs, el qui se sentait lou- 
'.Mî -V v.^unv^ h t;; \.»ii»ni*' île rrlui dont il tenait la terre. 
\.M> rnr.\M> ■: n«M:> rapjHder plus lard ces caractères 
4;.x..n, ;i'x ,ij-. |v^vn:n^ iviniaiu : I" il était un acte qui 
..ïnix-: i, :.r .. non m; V»rv*iî, mais à la pratique seule- 
jïv: . C V .Mn^:i:uai:, um\ par un contrat, mais 
A. , rAr,\ *i; h ï^rièn d'un homme et de la volonté 
h, rv. ...*.r.îr *. i;r •'^r.in^ ; T» non seulement il n'était 
II; î\v\\;. :i.:v n; slienaMo, mais il n'était même 
A'.x \ ^v;." •' i^' ' :^*.v.\^^e n tait moment; 4* il 
» ,.1 . 4», • , . rx A :.-r:"i\ :n.ii> il pouvait entraîner 
Z:/^ . v ■.\.'- .-^ .:. ;. ...i >^r:: : -'• le préeariste, qui 
-..'..t. x.n;:.-.x ■•. ..:v. '..^: ni à un contrat ayant 
\ i\-.;. *•- .:x. ,v\ xc -.r;;:^,!.; d'autant plus soumis 
\ ' •. ^.»'.'' . .:.; ,-. ::.\\:.':-.:, il !o prtVaire établissait 
.1 '.îx: \\ x-A . .»- ivr^^r.v.i^le do l'homme à l'homme'. 

• l .-.il- .»» If 1^.- 1 ri .x. :.•♦.■•'■.'•. sLt^ ^utf ju pK\:âîn^ par los juris- 
,•■-»:..* N .•i»',-.».'iA"=. .'v *••.■■.-.• •"•.'- .^ïy,'i.M .-u iihit'iiHtai. Nais raiil 
II-, .«î'-iv. » ■■ i -.^ ■«■ »i\\.i, V %t* ri.i'^iv.' xi '^cvlkii caiuam \Wi-^o>{c. 
Ml.;. iV. ti . .-i ■ -iii/i"*'- .«ivv.Y j:^:o..rx l'."^ ît iTTir'* h^nefii'iwn et nmiit 
\ol**tiiÀ'\ ix»ai Ivu^tK'» i*.•^i^ -x !• iviî** 'àTi'- .••-•l^m. \\\\. rt. 17, ^ ô). 
lKiii'« uti juU'* |ML<vu».'. Nf'i.t''i« •.•4. \. fî^ !••. îi Mhwitr^ ^-las cLiin^monl 
v'iwoïc rujiLMH.>i;iiu>ii Je I ii.Uv J»^ bcfui/icium À oi'lli* il».* prôcjîo' : iJuo*i 

paie ROM (Md. 
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^ DES EFFETS PRODUITS PAE LE PRÉCAIRE DANS L*HISTOIRE ROMAINE. 

D*U5E AKALOGIE QUI EXISTE ENTRE LA RÉPUBLIQUE ROMAINE ET 

LE RÉGIME FÉODAL. 

La pratique du précaire a eu une influence consi- 
dérable sur l'histoire de Rome. Qu'on nous permette de 
présenter ici quelques faits de celte histoire. Ils ne sonl 
pas sans quelque analogie avec ceux que nous verrons 
se produire au moyen âge. Cette comparaison nous 
montrera combien les institutions sociales et politiques 
dépendent de la manière dont le sol est occupé. 

Le précaire se rencontre depuis le commencement de 
Rome jusqu'à la fin de l'Empire. Il se présente sous des 
formes diverses, mais toujours il produit le même 
résultat, qui est d'assujettir le précariste au propriétaire. 
II établit entre ces deux hommes un lien de sujétion 
que les anciens appelaient du nom de clientèle y et que 
les siècles suivant^^ ont appelé d'autres noms. 

Les historiens de Rome ont constaté l'existence du 
précaire dès le premier âge de cette cité. Ils ont reconnu 
que la propriété du sol n'appartint d'abord qu'aux chefs 
des génies patriciennes. Ceux-ci en distribuaient les lois 
à leurs clients, qui n'avaient qu'une possession pré- 
caire el toujours révocable. Ces règles furent le fonde- 
ment du règne du patriciat, et le lien le plus fort qui 
unît le client au patron*. C'est ce qui a fait dire a Savi- 



' Savîgny, De la poiseision, n" 42, iraduclion Béving, p. 408 : (( Ces 
biens se donnaient toujours (aux clients) sous la clause d'une révocation h 
▼donté ; une obligation proprement dite n'était pas nécessaire, à cause des 
liens qui unissaient nécessairement le client au patron, i) — Mommsco, 
HisUnre romaine, trad. Alexandre, t. I, p. 257-258 : « Les paire$ répar- 
tissent leurs champs entre leurs laboureurs; ils divisent en parcelles à 
cultiver par des hommes de leur dépendance... Ct^llc possession ressein- 
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gny que, dès celte ancienne époque, « le precarium 
établissait entre le client et le patron un rapport ana- 
logue au lien de vassalité* ». 

Si nous nous transportons au m* siècle de Rome, 
dans les premières années de la République, nous y 
retrouvons le précaire. Le mot, à la vérité, n'est pas 
dans Tite Live ; mais la chose apparaît dans une anec^ 
dote qu'il raconte. Il nous met sous les yeux un centu- 
rion « qui a contracté des dettes, et que ces dettes ont 
dépouillé du champ paternel' ». Qu'un lecteur attentif 
s'arrête sur ce mot, il sera d'abord frappé d'un doute. 
L'hypothè((ue et l'expropriation pour dettes n'existaient 
pas dans l'ancien droit de Rome'. Tite Live s'est-il 
donc trompé et a-t-il imaginé à plaisir un récit drama- 
tique ? Non ; il rapporte un fait qu'il a trouvé dans de 
vieilles annales, et qui est probablement vrai, mais il 
le rapporte sans l'expliquer. C'est nous qui compren- 
drions mal sa phrase si nous pensions que le créancier 
a procédé, comme il ferait de nos jours, à la saisie des 
biens immeubles du débiteur. Ce centurion a été dé- 
pouillé, non par une saisie directe que le droit romain 
n'autorisait pas, mais par une voie détournée. Au mo- 



blnit csscnticllcincnt h Tctat de droit plus tard appelé precarium. Le pre- 
neur ne la conservait qu*au(ant qu'il plaisait au propriétaire; nul moyen 
légal de s*y faire maintenir à son encontre; à tout instant il pouvait être 
expulsé. » — Cette théorie, que je crois juste, s*appuie, d*une part, sur 
deux textes de Varron, De lingva lalina^ V, 55, et Dcnys dllalicamasse, H, 
7, qui disent que le sol fut partagé entre les trente curies, ce qui implique 
que les patriciens, seuls membres actifs des curies, en eurent seuls la 
propriété; diantre part, sm^ un texte de Festus, qui rappelle Thabitude 
qu'avaient les paires de répartir leurs terres entre les petites gens: agro- 
r im partes altribuehant lenuiorihus, 

» Savigny, De la possession^ n» 42. 

'^ Tite Live, H, 25 : AU se xs alienum fecisse, id cumulalum mûris 
ss agro paterno aviloque exuissc, 

s Voir Accarias, Manuel du droit romain, 5** édit., p. G94. 
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ment où il avait contracté lemprunl, il avait vendu son 
champ à celui-là même dont il empruntait, et le prix 
de la vente avait été précisément la somme prêtée*. Il 
était pourtant resté sur son champ et avait continué à 
en recueillir les fruits ; mais, simple possesseur, dé- 
pouillé du dominiumy il n'y était resté que par la per- 
mission du nouveau maître, c'est-à-dire par précaire*. 
Le jour où le maître avait vu que la dette ne lui sei*ait 
pas remboursée, il avait évincé le précariste, agro 
exuerat. C'est ainsi que Ton peut expliquer le récit de 
Tite Live. Il nous fait entrevoir, pour ces premiers 
temps de la République romaine, la pratique du précaire 
et ses effets désastreux. Il nous fait comprendre aussi 
cette question des dettes qui agita si fort à ce moment 
Texistencede Rome. Et cela a peut-être quel(|ue rapport 
obscur avec la création du tribunat de la plèbe, institué 
pour donner quelque protection à ceux à qui le droit 
civil n'en accordait aucune. 

Si nous franchissons un espace de trois siècles, 
nous retrouvons encore le précaire régnant dans la 
société romaine, mais sous une forme nouvelle. On sait 
que, par Teflet du droit de conquête, les terres des 
peuples vaincus étaient devenues la propriété de rf]lal 
romain. De ces terres, l'État avait fait trois parts. La 
première avait été ou rendue à d'anciens propriétaires, 
ou vendue à des particuliers, ou assignée à des colonies, 

I Nous expliquerons plus loin, p. 99, celle opéralion; elle était ordinai- 
rement suivie d'un acte de fiducie, par lequel le nouvel acquéreur s'en- 
gageait à revendre la terre lorsque la dette lui serait remboursée. 

* Le droit attique connaissait aussi cette vente de la terre au créancier ; 
mais le débiteur restait sur la terre comme fermier jusqu'à Texpiralion de 
sa dette. La pratique romaine était plutôt d'employer le précaire, lequel 
laissait le débiteur sans aucune garantie. — Sur ce precarium qui se 
constituait à la suite d'une dette, voir Gains, II, 60 ; Ulpien, au Digeste, 
XUH, 26, 6, § 4; Celsus, ibidem, 11. 
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c'csl-à-dii'c était devenue propriété privée et ne faisait 
plus partie du domaine public*. La seconde part était 
mise en location par les censeurs, qui en percevaient le 
fermage ; les baux étaient renouvelés par contrats régu- 
liers tous les quatre ans*. Restai tune troisième part, qui 
c'Uiit peut-être la plus considérable' ; l'État en gardait 
la propriété, mais il ne raffermait pas ; « il faisait savoir 
qu'il permettait à qui voulait de la cultiver* ». 

(]etle permission d'occuper sans bail et de cultiver 
sans garantie, c'est le précaire. On remarquera dans de 
nombi^ux [uassages de Tite Live et de Cict>ron que ces 
occupants sont ordinaii'ement désignés par le nom de 
pimeasores^ . Or il eût été contraire à la langue et au 
Droit de donner cette qualification à des fermiers ; elle 
ne 8'uppli(|uait pas davantage à des usufruitiers; elle ne 
convenait qu'à des précaristes. Il est d'ailleui^ avéré 
<|ue l'État romain était le vrai propriétaire de ces terres, 
qu'il avait le droit de les reprendre à sa volonté, qu'il 
n'était pas tenu d'indemniser les occupants, qu'il ne 



' AppiiMi. Guerres ciriles, I, 7 : T^; pi; r^; ^oixt/jTo-j -rijv [ilv toT; 
o'.Ki^ofiivot; srrioiTisouv r^ înt'rrpxoxov. — Cf. Siculus Flaccus, De condiciO' 
nibui agrorum, t'dit. Lichiiiaiin. p. 155. Ilygin, ibidem, p. 117, etc. 

* Ibiilom : "Il c;£;itoOo;«v. C est Topémlion qui est connue sous le nom de 
ccfisoriiv locadonet. 

^ Appion, ibidem : ''Il xx\ jidlXtota InXriCbEv. 

• Appion. ibidem : Tf,v SI ipyov oîaxv Ix to3 noXé;jiou Inexi^puTrov lot; 
i.^tXo'j7iv Ix-ovîTv. 

B Titi'Live. II, 01 : Clattdio causam possissordx iusiinenti; IV, 51 : 
!.rx agraria hissf.sso p^r injuriant agro publico patres pellehiU; VI, 14 : 
p1)S!(:nl•^ms pubUci* agrit; XLII, 1 : Agrum puhlicum cujuê ingentem 
mtulum iHis5inEiiK priratot conttabal: XLII, 19 : Magna pan agri Cam^ 
/Mil», guein privati patsim posséder a.nt recuperata in publicum erat, — 
rii*i^*t»ii, /n Rullum^ III, 3 : Quod quisque rossioEr: Ad AUicum, II, 15 : 
Qui agrtu publirot ihissidknt; In Rulium^ II, 5 : /n agrit pnblici* qui a 
;>rmi/f« ro^sinRRANTrR : De officiis, IL ^2 : Qui agrariam rem (entant ut 
r4iK4KAMiHK!i iuii âeiiibus pcllanlur, [f/. Marquardt, SlaaUverwaltung, 
I. I, ^*-iMil.,p. OUcIsuiv.l 
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Tétait même pas de les prévenir à Tavance*. 11 n'avait 
qu'à retirer la permission qu'il avait donnée d'occuper ; 
la concession était révocable à sa volonté. Ce sont biçn 
là les traits caractéristiques du précaire*. Que l'État, à 
litre de propriétaire, exigeât que les occupants lui 
livrassent la dixième partie des fruits récoltés', cela 
ne constituait pas un véritable contrat de louage et ne 
transformait pas les occupants en fermiers*. 

Ainsi cette pratique du précaire s'étendit avec la 
conquête romaine, au point que la plus grande partie 
du sol de l'Italie et des provinces était la propriété de 
l'État romain et la possession d'occupants sans titre^ 
Or voici quelles furent les conséquences de cette grande 
extension du précaire. 

Pour la terre ainsi occupée sans titre, il n'y avait ni 
vente, ni donation, ni hérédité légale. Il est bien vrai 
qu'elle se transmettait du père au fils, elle était trans- 
férée à des tiers, elle était même léguée ou donnée en 
dot*; mais c'était par pure tolérance de l'Étal, qui 



* Exemples de terres instantanément reprises, Titc Livc, XWm, 46 ; 
XLII, 19 ; Appien, Guerre de Mithridaie, I, 2i ; Cicéron, In Rulluin, 
D, 15. 

* De là aussi ces expressions de Tite Live : Pottesso per ikjdriam agro 
publico (IV, 51) ; injusti poMeMorr< (VI, 39); injuria et injuslui désignent 
»implcment l'absence de droit, le manque de titre. 

» Appien, Guerres civiles, I, 7 ; Tite Live, IV, 36 : Yectigali possesso- 
rihut agrorum imposHo, 

* U n'y a pas d'indice que le droit romain ait admis Li tenure à part de 
fruits comme un véritable contrat. Les jurisconsultes professent qu'il n*y 
a pas de vraie locatio conductio là où il n'y a pas ceria merces. 

* Sur l'étendue des agri publiai, voir Cicéron, In Rullum, H, 15-16, 
19, 21, 28; III, 5-4. 

* Cicéron, De ofpciis, II, 23 : Agrum muUis annis aut sœculis passes- 
ttim cwm ego emerim, — Florus, II, 1 [III, 13] : Reliclas sibi a majon- 
bus sedes, quasi jure heredilario, possidebanl, — Appien, Guerres 
civiles, I, 9 : npou^spov... Td^oou; Tê.JiaTspwv Iv v^ yf,, xal SiaipéjEiç Itii 
Tof; x).i{pot( w; natpciSotç, xa\ TCpotxaç Yuvaixoiv. 
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tV'rm.iit le> yeui sur ces actes et qui ne leur reconnais- 
siit aucune Taleur juridique. La possession de Foccu- 
pant ne [M)u\ait même être prolt'^gi^î ni par le droil 
c;\il ni par le juge. U n'sulta de là que les pauvres el 
le^ [letites jjens ne purent pas tirer parti de Vayer pu- 
hlinê.*. Getle grande tolérance de l'État ne profita qu*aui 
rii hes et au\ puissants. Les historiens anciens nous 
•lisent 4|u»* les pauvres qui essayèivut d'occuper quel- 
qui's ar|Huits de ce sol qu'on disait laissé à tous, ne tar- 
«K'rent pas à étn* évincés par les riches*. La raison de 
cela M^ voit Lien. Dans toute société où la propriété 
[>ri\iV n'est |)as assui^V par les pouvoirs publics, le plus 
Tailde t^t ais4*ment dé|)ouillé par le plus fort. Le plus 
fort, à l'épiNpie dont nous nous occupons, c'était le 
rirhe, car il avait des esclaves à ses ordres ; c'était 
surtout le st'naleur romain, car il disposait des magis- 
tratures, de Viniperittm proconsulaire, des tribunaux, 
des lois. Il arriva donc, pi'esque forcément, que ce 
funuil les familles sénatoriales qui s'emparèrent de cet 
immenstMiomaiue*. Faute d'un droit certain, et par la 
négligence ou la connivence de l'Etat, les grands éten- 
dirent leur possession"'; ils eurent à eux, non plus 



* Appien, (titerrcs cirilex, I, 7 : (H tiXojcxio'. -k àf/oiï açtaiv ojot r^v 
,3pay£a -evtJkov, t» (xiv co'^ovasvoi -Eiftof, xi Si p»» XajjLCivcivTE;. — 
Sullusto. Jugurlha, il : Vl quisque poientiori confinis eral, sedibus 
pcUchatur, — Cassius Hniiinn, dans Nonius : Quicumque per plebilalem 
agro publico ejevti vint (Kniuse, Fragmenta historicorum latinorum^ 
p. 165). 

* Tit(* Livo. IV, 48, dit que la plus grande paiiic de ces terres ëlail 
possédée par les nobiles de Home; il dit ailleurs que Grêlaient les palrct 
qui possédaient Vagerpubticus, IV, 51 ; il ajoute (ibideni) que la nobilUat 
faisait effort pour se inaint4>nir dans cette possession. Encore ailleurs, \\, 5, 
il dit que ce sont les nobiles qui envahissent (( la possession de Vager 
pnblkus I). — (If. Salluste. Jugurtha, 41 ; Âppicn, Guerres civiles^ I, 7-9; 
IMiitarque, TibâriuSy 8. 

' Agros continuaverunl^ Tite Live, XXXIV, 4. 
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des villas seulement, mais des cantons entiers*. Le pré- 
caire menait fatalement aux latifundia. 

Il mena aussi la société romaine à une organisation 
singulière. L'histoire doit se demander ce que devin- 
rent les anciens laboureurs dépouillés de leurs terres 
par la conquête romaine. Beaucoup d'entre eux étaient 
des hommes libres, et l'on sait que, sauf quelques 
exceptions, ils restèrent hommes libres. Or la majorité 
de cette population n'avait d'autre moyen de vivre que 
la culture du sol. Il est visible qu'ils s'adressèrent aux 
grands propriétaires pour obtenir de le cultiver. Ceux- 
ci ne possédaient pas assez d'esclaves pour en remplir 
ces immensités. D'ailleurs une loi les obligeait à em- 
ployer des hommes libres dans une certaine proportion*. 
Ce n'est sans doute pas une question oiseuse que de 
chercher quelle pouvait être la condition de ces hommes 
que le puissant possesseur plaçait sur sa terre. Suppo- 
sera-t-on qu'ils étaient les intendants ou les surveillants 
des esclaves du domaine? Mais nous savons que les 
Romains tenaient au contraire h faire exercer cet office 
par des villici et dès aclore^y qui étaient des esclaves et 
non pas des hommes libres; il eût été contraire aux 
habitudes et il eût paru dangereux de placer a la tête 
d'une familia d'esclaves un homme qui n'eût pas élé 
l'esclave du même maître ou au moins son affranchi. 
Supposerons-nous que ces hommes libres fussent des 
fermiers ? Mais un bail régulier était impossible sur 
les terres occupées sans titre. Un contrat de louage ne 
pouvait être conclu que par un propriétaire ; or il n'y 
avait pas ici de propriétaire. Si ce contrat eût été çon- 



• Appien, I, 7 : Ot TsXo'joot rtîta fxdtxpa à^û ';^ci>p(biy l'YEoSp^orjv. 
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élu, nous ne voyons pas quelle valeur il aurait eue en 
justice. 

Reste une seule hypothèse : c'est que ces hommes 
lihres fussent des précaristes. Le riche Romain qui 
tenait des terres immenses par la tolérance de TÉtat, 
c'est-à-dire en précaire, concédait à son tour des por- 
tions de ces terres à des hommes qui les tenaient de lui 
dans les mêmes conditions*. 

Voici donc comment nous devons nous représenter ce 
vaste territoire d'occupation dans les deux derniers siècles 
delà République. Propriété de l'État, il était possédé par 
400 ou 500 grands personnages de Rome; puis au-des- 
sous d'eux se trouvaient plusieurs millions d'hommes 
libres, Italiens ou provinciaux, qui détenaient en sous- 
ordre. Les premiers étaient précaristes vis-à-vis de l'État; 
les seconds étaient précaristes vis-à-vis des premiers. 
C'était une échelle de tenanciers et d'arrière-tenanciers, 
qui relevaient les uns des autres, et qui, médiatement 
ou immédiatement, relevaient tous de l'État. La destinée 
de ces deux ordres de préearistes n'a pas été la même. 
Comme ceux du premier degré étaient en général des 
sénateurs, et que le gouvernement était dans leurs mains, 
leur dépendance à l'égard de l'État devint illusoire. Aussi 
les historiens disent-ils qu'ils s'aiïranchirent même de la 
dîme annuelle. Au contraire, la dépendance des sous- 
occupants à leur égard fut fort rigoureuse, parce que 
ces hommes étaient faibles et que, n'étant même pas 
citoyens romains, ils ne trouvaient aucune protection. 



* Appien le fuit bien entendre. Il observe qu*:iu monienl où Tibérius 
Gracchus proposait de dépouiller bi noblesse romaine de la possession des 
terres de TÉtat, (( il se trouvait une foule d'bonimes qui partageaient la pos- 
session de ces teiTes et qui avaient lieu de redouter la nouvelle loi », ^cXf^Oo; 
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Celte subordination étroite des petits précaristes à 
l'égard des grands est peut-être la raison du développe- 
ment que prit alors la clientèle. La plupart des Italiens 
et des provinciaux prirent Thabitude de se placer, soit 
individuellement, soit par villes ou par peuples, sous le 
patronage d'un des grands de Rome. Nous nous trompe- 
rions beaucoup si nous pensions que ce patronage fût 
un vain mot ou une pure charité. A Rome, tout se payait 
d*une manière ou d'une autre. Quand nous voyons les 
familles sénatoriales traîner derrière elles une telle foule 
de clients, ôtre à même d'appeler au forum pour une 
élection ou pour un jugement la population d'un canton 
entier de l'Ilalie, nous devinons bien que chacune de 
ces familles possède sur ses terres une nombreuse popu- 
lation; elle la possède comme les terres elles-mêmes; 
terres et hommes ne font qu'un, et c'est le précaire qui 
unit chaque homme à chaque part de terre et l'un et 
l'autre au grand personnage. Clientèle et précaire ont 
ainsi grandi ensemble, à la suite des grandes conquêtes 
de Rome. 

Un des faits les plus surprenants de cette histoire est 
que, le jour où l'Italie fut admise au droit de cité, le 
pouvoir de l'aristocratie n'ait pas été atteint par un tel 
changement. Qu'un corps de citoyens fût brusquement 
porté au double ou au triple, il y avait là sans doute de 
quoi transformer un régime politique et faire tomber 
Taristocratie. Il n'en fut rien. Cette singularité n'a ja- 
mais été expliquée. Il est possible que la pratique du 
précaire sur plus de la moitié du sol en ait été la prin- 
cipale cause. Les Italiens devinrent, à titre de citoyens, 
les égaux en droit des sénateurs; mais combien d'entre 
eux, à titre de délenteurs du sol en précaire, restèrent 
leurs clients et leurs sujets! 
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Rome avait tilors une constitution démocratique, et 
pourtant l'aristocratie y régnait. C'est que, si elle élail 
démocratique par ses lois, elle était aristocratique parle 
groupement des intérêts, par la condition de la plus 
grande [>artie du sol, surtout par la pratique du précaire. 
La République romaine était, en fait, l'association de 
quelques centaines de familles très riches et très puis- 
santes, riches surtout par l'occupation de l'immense 
domaine de r£tat, puissantes surtout par les milliers 

il de sujets c|ue chacune d'elles avait sur ces mêmes 

1,} terres. 

:' Un tel ri'gime, assurt^ment, ne sauraitélre assimilé au 

V régime féodal. Il y a cependant entre les deux sociétés 

;! certaines analogies de structure qui ne doivent pas 

'^- échapper à l'historien. I^ République romaine a élé 

dominée par la pratique du précaire et de la clientèle, 
comme la monairhie du moyen Age a été dominée par 
la pratique du bénéfice et de la vassalité. Et c'est pour- 
quoi les deux sociétés, l'une sous le nom de république, 
l'autre sous le nom de monarchie, ont été si foncière- 
ment aristocratiques. 

Les lois agraires représentent la lutte contre ce régime. 
Il parait singulier, au premier abord, que les plus fortes 
attaques contre l'aristocratie se soient produites toujours 
sous la forme de lois sur la terre. Pour changer le gou- 
vernement, il fallait changer l'état du sol. Ces lois 
agraiitîs n'étaient pas hostiles à la propi-iété; elles vi- 
saient au contraire à constituer la propriété privée là où 
elle n'existait pas. Elles avaient toutes pour objet ces 
terres immenses que l'État avait laissé occuper sans 
titre. Elles retiraient ces terres à ceux qui les occupaient 
|)ar tolérance, c'est-à-dire en précaire, pour les distri- 
buer à des particuliers à qui elles donnaient un plein 
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droit de propriété'. Prenons comme exemple la loi de 
Tibérius Gracchus; elle prononçait que chacun des an- 
ciens possesseurs garderait 500 arpents « en pleine pro- 
priété' », et que l'excédent serait divisé et assigné à de 
petits propriétaires \ Ainsi le véritable effet de ces lois 
était de remplacer le régime de l'occupation en précaire 
par le régime de la propriété privée*. Elles furent ce 
qu'on peut supposer qu'aurait été au xiv' siècle une 
loi qui aurait essayé de changer tous les fiefs en alleux. 
Elles furent un effort toujours renouvelé pour changer 
l'état du sol au profit de la propriété et de la liberté. 
Une série de lois pareilles se succédèrent depuis celle de 
Spurius Cassius jusqu'à celle de Rullus; celui-ci pro- 
posait surtout de vendre tous les agri publici^ ce qui 
eût fait disparaître d'un seul coup le système de l'occu- 
pation en précaire. 

Mais on sait que l'aristocratie réussit presque tou- 
jours ou à repousser les lois agraires ou à les éluder. 
Celles qui furent exécutées ne le furent que partielle- 
ment et ne diminuèrent que dans une faible mesure 
le régime de l'occupation, lequel resta jusqu'à la fin de 

■ C*c8t le sens propre de l'expression dividere agrum. Tite Li?e, II, 41 : 
Ditidere agrum , dimidiwn Latinûf dimidium plehi; il, 48 : Vl ager ex 
hoslibus captas virilim divideretur; VI, 36 : Quum bina jugera agripUbi 
diciderenlur. — La fomie la plus fréquenle d*une loi agraire, el aussi la 
plus pratique, était la fondation de colonies. Tite Li?e, Epilomey 60 : 
Legibtu agrariis Inlis effecii ut complures coloniœ in Italia deducerenlur, 

* Cela est clairement dit par Appien, 1,11: Kr^aiv tî; as) ^éSatov îxdvna 
-evTr|X09''cuy ;;À^Opcov xs\ rataCv. 

' Appien, ibidem. — >*ous n'avons pas le texte de la loi Sçmpronia ; 
inais on peut voir dans le recueil des Gromalici que rexécution de cette 
loi consista précisément k fonder un grand nombre de colonies avec con- 
stitution de pleine propriété piivée ; voir Gromalici veteres^ édit. Lach- 
raann, p. 169, 209, 210, 211, SI 9, 232, 239, 242, 253. — Cf. Cicéron, 
Ih RuUum, II, 12. 

* Voir le texte de la Lex tulgo dicta Thoria, dans le Corpus inscrip^ 
itonum lalinarum, I, p. 40, 71, 75 ; Mommscn, Hiêloire roinaine, V, p. 83* 



la :Tpui»iiijiu' le lonilemt?nt <lu ;rouvernemonl "sênati;™^. 

iv ciMillil fut l'uno ili*s principale> aius^> •jui ilon- 
nèivnl naissiiiu'e ;i rrm[ûre. Il osl ass'Z vi>ibK? jMiiurqui- 
om«jue a obseno le ïlôlail ilos faits el les lexte-^. ijue ce 
n'e^l pas Tambilion «l'un S4?ul homme iiiii a pu pnv- 
*luiiv une rê\olulion si «rénérale ol si liurable. Il esl 
\UiHo aussi que les ihéories politiques ont êlé abso- 
luuKnt rtraniières à relie irvolulion . Ce sont li> 
intérêts matériels ilu |)lus «irand nombre qui en onl 
cté le \nu m«>bib\ I.e ilésir île transformer Ie< terre> 
publiiiut'^ en terivs privées, «le changer la posses>ion 
[»iivaiiv en pleiui' pro|U'iélé, «le chanijer aussi la con«li- 
tiiMi tie elieiil en lilnTlé individuelle, voilà ce qui domi- 
nait alor> dans Tàme de la plujuirt des hommes, et c'esl 
it' qui dtVida «le la direction «les «Hénemenis. L'impos- 
Nibiliié où l'on était de vivre plus lonj^rlemps dans ce 
régime de tenun' univei>elle el de sujétion lit qu'un 
imineuM* [uirti, dans l'Ilalie plus «{u*à Rome, et dans l«'s 
pni\ini-e> [dus qu'en Ilalie, rvnvei'si le gouvernemoiil 
Néiiatorial et accepta l'tMnpire. 

Iie^ardtv inaintcMianl It* ré^MUie impérial dui*ant les 
trois premiers siècles. Deux choses cessent el ne ivpa- 
raisMMit plus : «l'une part, rimmense richesse foncicrx* 
«l«'s familles sénat«u*iah'N'; «le l'aulre, les lois apraiivs. La 
^ranile«pu*sti«iii rurale «l«»s >itVles précédents a été réso- 
lui' ; rhi>loire n'a pas c«)nsi»rvé le souvenir «le toul«.*s les 
m«'sur«»s priMN. mais \v résultat général «^st visible. Los 
*/f/n jnihllri onl été, les uns vendus, les autres « assi- 
nn«»s •• a «h»s c«doni«»s ; peut-être b«\auc«)up ont-ils été 
Il il«»nn«''s » inix p«»ss«'sseurs provinciaux; ce qui n^ste 

' Tiii ilo, Imiiii/i-«« Itl, îi.'i : Dite» olim familix nobilium, Dion Cas- 
MiiH <luiiiiit )iliiiiiitiir« it\i>iii|iloH (II» la |iuiivn?lé où loinbôiviit siibitciiiout 
|iliiHHMir« fuiiitlli** M'Miiiliiririli'N. 
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est affermé par baux réguliers. Le précaire a disparu 
de ces immenses lerriloires. Remarquez que les juris- 
consultes, qui parlent assez souvent du précaire, ne le 
mentionnent jamais sur des terres du domaine public. 
Ils n'en parlent que comme d'un arrangement entre 
particuliers, arrangement inoffensif, qui ne ressemble 
en rien à l'immense plaie qui s'était étendue sur le 
monde conquis. Tous ces précaristes et sous-précaristes 
de rÉtat ont disparu, et presque toutes ces terres sont 
devenues des propriétés privées. Il se forme ainsi une 
classe nombreuse de petits propriétaires fonciers. Cette 
première période de l'empire est le triomphe à la fois 
des classes moyennes, de la propriété et de la liberté 
individuelle. 

Nous ne faisons ici qu'énoncer ces faits ; nous ne 
pouvons nous y arrêter. Il ne s'agit que d'une compa- 
raison qui peut éclairer de quelque lumière nos recher- 
ches ultérieures. 

i? DU PRECAIRE A L\ PIN DE L*EMP]RE, d\pRÈS SALVIE.V. 

[Les choses changèrent peu à peu à la lin de l'Empire. 
Des phénomènes analogues à ceux qui avaient précédé 
et provoqué la chute de la République apparurent, et 
insensiblement le monde romain se retrouva, à cinq 
siècles de distance, dans une situation semblable.] 

L'usage du précaire avait duré pendant tout l'Empire. 
Nous l'avons vu chez les jurisconsultes du n" siècle. C'est 
sur les terres des particuliers qu'il s'enracina lente- 
ment [et qu'il s'étendit de manière à redevenir bientôt 
un danger]. Nous allons le retrouver à la fin de l'Em- 
pire, et chez un écrivain (|ui le signale comme une 
plaie nouvelle. 
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Salvien écrivait eu Gaule, au moment même où les 
invasions commençaient. Il parle du précaire, non en 
jurisconsulte, mais en prédicateur, et il n*en parle que 
sous forme de com|)araison. Mais les termes dont il se 
SiTt sont assez précis pour nous faire voir la nature da 
pi\Vaire et les effets qu'il produisait. Tout ce curieux 
passa j;o mérite d'être obsené'. 

Comme Fauteur veut persuader au chrétien qu*il 
doit h'»jruer st^ biens aux églises, il lui rappelle que ces 
richessi*s lui ont été concédt^s par Dieu, et il tire de là 
cet ai'jruinent que le riche est vis-à-vis de Dieu dans la 
mémo situation qu*un pi*écariste vis-à-vis d*un bienfai- 
teur. K Nul ne doute, dit-il, que tous nos biens ter- 
ivstres ne nous soient donnés par le bienfait de Dieu ; 
nous ne devons donc en user que pour son culte et ne 
les employer ({u*à son service, |)ar la raison que nous 
ne les tenons que de sa libéralité'. » Cela n'est encore 
(|u*une allusion au précaire, et cette allusion peut sem- 
Idor va^ie ; mais voici qui est plus clair. Salvien, pour 
e\|diciuer sa [KMist'v, cherche un terme de comparaison, 
et il le pivnd dans les choses du monde, c'est-à-dire dans 
une prati(|ue connue de tous ses lecteurs^ : « Quand 
un homme obtient par le bienfait d*un autre homme 
la jouiss;mce de (pielque bien, il n*en est pas pour cela 
piH)priétaiiv^ ; et si, oubliant celui qui lui a concédé 
une jouissiuice, il essayt* de lui ravir la propriété même 



I Precarii potseuorct (Salvion, Ad Ecclesiam^ édit. Ualni, p. 1^24 ; édit. 
Ilaluic. p. ât>r>). 

* Ihiticin : yemini diibium est quod ea qiise Dei dono aaxpimus, ad 
Dei cuUum referre dehcmut et in ejus opère consumere, quœ ejtudem 
innipsimus largitale. 

' Ibidem : Quod quidem humanarum rerum exemple docent, 

* Si u$us rei-um aliquarum cuipiam homini alteriu* kominis beneficio 
ae iargiiale tribuaUr,.,, frMcittm rerum indcpiuicst. 
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et (le se l'arroger, ne disons-nous pas qu'il est très 
ingrat et très infidèle*, lui qui oublie l'homme dont il 
tient un bienfait, et qui prétend dépouiller du droit de 
propriété sur le bien celui-là même dont il a obtenu la 
possession de ce bien* ? » C'est bien ici le précaire, et les 
jurisconsultes eux-mêmes ne marquaient pas avec plus 
d'énergie que Salvien Teflet de cet acte, qui nVlait 
qu'un bienfait, et qui, ne conférant au concessionnaire 
qu'une possession, laissait la pleine propriété dans les 
mains du concédant. 

Le prêtre de Marseille continue : « Telle est notre 
situation vis-à-vis de Dieu. Les biens que nous tenons 
de lui, nous n'en avons reçu que l'usage. Ce sont des 
biens prêtés. Nous n'en sommes que des possesseurs 
par précairc^ Nous n'en sommes que des possesseurs 
usufruitiers*. Prétendons-nous en ravir la propriété à 
Dieu et nous l'arroger ? Ne savons-nous pas que nous 
n'avons que le droit d'en user, et que nous devons en 
user de bonne foi ^"i Nous ne les tenons qu'aussi long-r 
temps que le permet celui qui les a concédés. Du mo- 
ment que les biens sortent de nos mains parlamori, 
la possession doit rentrer dans les mains du concédant, 
c'est-à-dire de Dieu*. » 



< àSi... is immemor illius a quo fructum rerum indcplus est, averlere 
ab €0 ipso proprielalcm rei prœslHx conetur, nonne ingratissimus alquc 
infidelissinins judicelur ?. . . 

• ... Qui, ohlilus hominis henefici alque liberalissimi , spoliare illuni 
jure domina sui velil qui eum ipsum usus possessione ditavil, 

^ Et nos usum tantum earum rerum accepimus quas lenemus; com- 
modatii enim a Dco facullatibut utimur, et quasi precarii possessores 
gumui. 

• Cum possessores usufructuarii simus, 

• Cur averlere a proprielate domini alque alienare Icnlamus? Cur 
non bona fide dalis a Deo rébus utimur? 

^ Tenuimus quoad licuit, taïuimus quoad permisit ille qui pnestilil, 
— Sulvicn ajoute que le dêleoteur mounint doit rendre ces biens à Dieu, 

7 
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Tous les traits caractéristiques du précaire sont 
réunis dans celte page. Le précaire n'est qu'une posses- 
sion révocable à volonté, jamais héréditaire. Les mots 
mêmes qu'emploie Salvien sont dignes d'attention. 
Nous devons y noter le dominium et Vxmis ; le concédant, 
qui prx%tat^ est un bienfaiteur, homo beneficiix^ et la 
concession n'émane que d'un bienfait, beneficio et lar- 
gitate. Le précariste est un simple détenteur ; il tienl, 
tenet. Il doit user de bonne foi, bona fide. Il a des obli- 
gations d'un genre particulier: il doit être reconnais- 
sant, memor hominis beiwfici; s'il manque à son devoir, 
il est ingrat, in/jratissimmy il est infidèle, infidelmi' 
mm. Salvien donne surtout une idée bien forte des 
devoirs du précariste, en disant qu'il ne doit user des 
biens concédés que « pour honorer celui dont il les 
tient », et « ne les employer qu'à son service* ». Tous 
ces mots qui venaient sous la plume de Salvien comme 
termes usuels et familiers à ses lecteurs, se retrouve- 
ront dans la langue de l'âge suivant. 

5" OPÉRATIONS AUXQUELLES s'aSSOCIAIT LE l'HÉCAIRE; DU PATRONAGE 

DES FONDS DE TERRE. 

Les jurisconsultes d'une part, Salvien de l'autre, ne 
nous ont donné que la théorie du précaire. 11 reste à 
voir ce que le précaire était en pratique. 

On peut être surpris que le précaire, qui était, par 

cVsl-à-dirc à TÉglisc, en vcrlu de cet arguirnîul de juriste : Quid rec- 
iius quani ul, ubi res ah eo iliscedil qui tuum habuil, revcrlalur ad euin 
possessio qui ulendamcoHcessit? — On remarquera que les mois posseitio 
revei'tilur sont les mêmes qui sont employés par les jurisconsultes. — Cf. 
Digeste, \LI, l!2I. 

* Eu ad Dei cullum re ferre j in ejus opère consu mère,.,. Agnotcerc 

inus Dei.,,, 
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déOnilion, un acte de pure libéralilé, ail lenu une 
grande place dans la société romaine. C'est qu'il n'était 
une libéralité que par le nom et l'apparence. En réalité, 
il était le plus souvent un acte de spéculation. Il était 
l'un des modes par lesquels l'homme faisait \aloir ses 
intérêts. Sous la forme commune d'un précaire, trois 
opérations diverses s'accomplissaient. Nous allons passer 
en revue ces trois opérations dans la société romaine, 
avant de les étudier dans la société franque. 

1" Par la première, le précaire entrait dans le sys- 
tème général des emprunts et des dettes. Les Uomains 
furent longtemps sans connaître riiypothcque. Même 
quand ils l'eurent empruntée aux Grecs, ils l'em- 
ployèrent peu. Ils conlinuèrent à user d'un procédé 
plus ancien, qui leur éUiit plus familier, et que les 
créanciers surtout avaient des raisons de préférer. 
L'emprunteur, qui n'obtenait rien s'il ne donnait un 
gage, offrait sa terre. 11 la vendait au créancier suivant 
toutes les formes légales. Le prix élait ordinairement la 
somme même dont il avait besoin. Il est vrai qu'en fai- 
sant cette vente, il obtenîiitdu créancier ce qu'on appelait 
une fiducie, c'est-à-dire une promesse de lui revendre 
la terre le jour où il aurait remboursé la somme reçue 
cl les intérêts*. Ici se présentait le précaire. Ce pelil 
cultivateur qui se trouvait dépossédé de son champ, et 
qui n'avait peut-être pas d'autre moyen de vivre que ce 
champ lui-même, s'adressait au créancier devenu pro- 
priétaire, et obtenait de lui la permission de rester sur 
sa terre, de la cultiver, d'en jouir. Il l'obtenait en 
précaire. Par là il devenait un précarisle sur celle 

* La Oducie se trouve déjà dans Cicéron, Pro Flacco, 21, — Cf. Gaius, 
n, 59 : Qui rem alicui fiduciœ caUM mancipio dederit..., — [Cf. plus 
haut, p. 84.] 
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nirini» Irrn» »lonl il ;ivnit »?ii auln^fois la propriété*. 

P;ïrlni> II* mémo n'Millat sf proiluisnil par une voie 
un p*»u «lifféronli*. Au lii^n «le vendre si terre au créan- 
rier. le iléfaileur la lui enjirajreail, par l'acte que les 
lioinains appelaient /;/f///^4J«'. Il n'en était pas moins 
<lépii>>t*ilé lie son champ: mais, ici encore, il s'adressait 
au cri'ani'ier et obtenait de lui la faveur de cultiver en 
[»nM:aire '. 

Hii'U n'était plus fréquent que cette constitution de 
préraiiv à la suite li'un emprunt. •• Cela se voit tous 
les joui's ^. dit Ulpien*. D'autivs jurisconsultes men- 
tionnent le même usage '. In ;jrammairien de l'époque 
suivante, mais qui se servait de sources anciennes, 
délînil le préi'aîre comme s'il n'avait lieu qu'à la suite 
d'rmprunts : e\aj:ératit>n évidente, mais qui prouve au 
mipin<que le cas était fréquent. •< Il y a précaire, dit- 
il. loi'^iqu** le débiteur a adn.'ssé une prière au créancier 
rt a id»tt'nu la |»ermi<sion de rester sur sa terre et d'en 
i-iieillir U> fruits '. » 



' iijiu:». II. tU) : f'unt fitiiêda ccnlrtihitur... i:um rrerlitore.,, soluta 
*lw*Um pi'runm rnmpi'tit Hsuni'eri'piio : ttoniium ulto iofuta, ila demHm 
ranif'f'Ut û non pr'U'ttrin rotfnecrit ut imm ri*m p*74:fitierf ticfri*t. 

• Iv pi'fnHA .»T:iit p«>nri»ni»t iti» trjnslorer Jii ort^ancier l.i piv-^Sït^stiin . il 
ni' lr.in>t'»'ruit \ki* I.i pivoine prDpnètt?. *in r.** ntwi <urto<it «jue I»» crvancior 
ri'.i\.ïit |i:t* I»* 'truil li'iïliêntT. Phjnu*. manenle proprictnie *Jehitorù, 
jtoV/iii pou»**iif>nem tranuffri: ('li)n*ntiQus. au [»i:;f-l«\ \llf. T. .".%. 

'* I ipini. .irj (içi-^ti'. \I.III. -tt. ^* § i : Si qu:9 nriii suam pi^nori mthi 
tl fhrkt ft prtrnt'to rfMj*trt*rii. 

• I l|»if n, iliiiliMii : f.'itudi^ tn^m preoirio n^ganlur cr'*tliiores ah hiê 
/fUf ftiqnfu'i ti^ftftMnl. 

• J-t'I-iu-;. îM'lt'iM. M.lll. 'y\. Il : 5i débiter rem pnjneraLtm pr€~ 
rario r.iffftrfni, — Jiilianii^. i(>ii|».'tii. \LL -. Z^ : Qut piijnoru causa 
fundttm r.frfliton Irailit..., âî fMtniiem pre*:nno r^^jattrit. — Hi^rrntinus. 
itiiilfin. Mil. 7. r»r» : hgnu* p»^sseuioHtm irantftrt ad crt^Uontm: 
pol^jtl Inmrn prerarto debiior rt tna uti. — Julianui. il*iil*^m. XIII. 7, 
'2*J : Sf rrm tmhi pitjnori dedtris ac prrt'ario rogatent. 

^' Uv\wv «le Sfttllr, Oriffîmtê, \\ :îô : Precarium eti Jum frece rotja- 
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Ainsi le précaire n'était pas tout à fait ce qu'il sem- 
blait être. En théorie, le concédant était un hienfailcur 
généreux; en pratique, il était un créancier. En théorie, 
il donnait sa terre; en réalité, c'était lui qui recevait la 
terre du débiteur et qui lui permettait d'en jouir par 
une permission révocable à volonté. Il est vrai que celle 
situation cessait le jour où le débiteur remboursait sa 
dette*. Mais, s'il ne remboursait pas, il était précariste 
jusqu'à sa mort, et après lui ses lîls étaient évincés, a 
moins que le créancier ne voulût bien renouveler pour 
eux le précaire*. 

2* Le précaire intervenait encore dans un acte qui 
était devenu fréquent à la fin de l'Empire, l'acte de 
patronage. C'est ici un sujet dont nous aurons à 
parler ailleurs; mais il faut signaler dès maintenanl 
une espèce particulière de patronage, que les lois 
romaines appellent « le patronage des fonds de 
terre' ». Nous ne le connaissons d'ailleurs qu'impar- 
faitement; car nous ne possédons sur cet usage que 
huit lois des empereurs, qui n'en parlent que pour 



tus credilor permiUil dehilorem in possessione fundi sibi obligali dcmo- 
rari et ex eo fructus capere; et diclum prccarium quia prece aditur. 

* Celsus, au Digeste, XLIÏf, 26, 11 : Si debitor rem pigna-alam pre- 
cario rogaverit^ sohUa pecunia precarium solvitur; quippe id aclttm e.t 
ut usque eo precarium teneref, 

* Nous De pensons pas que tous les débiteurs devinssent ainsi des prr- 
caristes. Le débiteur pouTait, au lieu d*un précaire, offrir une location 
par bail. Marcianus, au Digeste, XLI, 2, 37 : Re pignoris nominc data, 
deinde a credilore conducla. — Florentinus, ibidem, XIII, 7, 35 : Polest 
et precario et pro condudo debitor re sua uli. — Julianus, ibidem, 
XLI, 3, 33, § 6 : Conductio idem prœstat quod si apud credilor em res 
esut; posiidet creditor; sed si utrumque intercesserit et precarii rogaiio 
el conductio, intelligilur creditor possidere, 

^ Patrocinium fundorum. Code Théodosien, XI, 24, 4; De patrociniis 
vicorum, ibidem, rubrique. 

^ Six au Gode ThéodosicD, XI, 24; deux au Code Justinien, XI, 54 
(55), édit. Kriiger. 



rinttM''lirir. t?t ijiii'lijui»'^ phrns<*s Je Salvi^rii. qui sonse 
pln-i à II* réppouv»*!' iju'â r»^xpliijiii*r'. 

F.n l'finliant li"* W\> inipiM'iali'S ifui interili-n^nt le 
patnma;:»*. un remanju^ra «l'aluni nii'fllH> vi^i^nt, non 
ili's artisin> tli> villi»<. mai> *]**< lialii'ant> île la ram- 
pairni*. ( nf lui «li- ."ITn ilrtrml ^prrialr^iiit'iit ;iu\ tnjrlojlie 
ilr ^r mt'Miv 1*11 patr«»naL^»Mi'iin ij:ran«l": or «.hux ipii sont 
ap['wlr> iri tttp-trnhe ne pi^iivi^nt rliv ni «1«> r'Si-Ia>r»> ru- 
raux, ni t\r^ ot\nn<: il '•"airit vi-^iblfinont i.Ih ruili va leurs 
lihn"^. F nr loi lU* r»ur» «le-lVu»! aux irran»!-^ «1^^ [irendre 
^oiis Ifur palnuia^re îles r/V/, i"*^<t-à-*lin.* ilr^ xillatres Je 
pnj^ifïns lifiri'>^: or la m»*me loi appelle ce;* hommes 
rlfs f' propriélaires* '>. Une loi Je -"09 ap[>elie du nom 
ili» r/M//V/ les petite^ *;:on< tjui >t» meîlent en palronaîre: 
mais rllr montre aussi que ees pavsuis ont Av< Irrres à 
eux'. Knfin, unr autre loi de la mrme année ênonee en 
li'ruM's exprr> qui* vk'> hommi^s sont îles pays;in< et des 
propri^lair^^'^. 

On ri'ruanpiria ruron*, dan< ers lois, qur ee qui est 
plaer en palronaj:**, r'r>l moin< la personne même du 
pîiysin qur s'i Irrrr. Tela nssorl «les termes mêmes par 
li'Mpii'K II' li'^nshiteiir punit li» patron d'une ameuile do 
\in;il on d«* tpiarantc livrrs d'or u par rliaque tonds de 
ji'iir qu'il a rerii sous smi jjatrunage' >». 

' S:iMi»n. /)i' tjuWrntilitmr Ihi, V. S. 

■' J mil» T|ii-iii|iKii'ii. \|, 'il, *J : Mtxthiffint pnlrncinii* ngricol.v. 

" IlinliMii. \l. *ji. .■ ; tJitii'umtfUf ricos in snum ddecti fuerint patro' 

* Vt\*%i'miMu X . Il» Irrim». i|ii:iiii| il i'>l si-ul. tiosiiiiu' toujours itt-s jiit>- 
pni>i:iji.i4 liiiii i..|4. — \'\ j,_ |J7\ 

« «iili- rihi>>|i><.i>Mi. \|. *Jl, i : Oui ni'sncis patrociuia pnrhere tcmp- 
fîr.M/. •;i/.T>/rfii;iiif(i hhritrufn nuri st sciai tlixpendium pro singuiorum 

'' UmiKmm. m. jl. :% : >*i i/NJji fiyriciri/i« wtl ficanis propria i>os$iiib^- 
iiH< fMfoHf^iifiii t^|N*rfM fkerit mimiirmt, 
' \\^u\^U M U* tl f^ *• fkÊéêê MyiMlt ei quinque auri 
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Ce patronage avait, en effet, pour premier résultat de 
mettre la terre du petit paysan dans les mains de celui 
qui devenait son patron. C'est ce qui est bien marqué 
dans une loi de 415, où nous lisons que le patron « est 
devenu propriétaire des propriétés placées sous son pa- 
tronage* ». Nous devons donc admettre que le patronage, 
sous couleur d'établir la protection d'un grand sur des 
faibles, avait d'abord pour effet de faire passer la pro- 
priété du sol des mains des faibles aux mains du grand 
personnage. 

Comment ce transfert s'opérait-il, c'est ce que les lois 
n'expliquent pas. L'une d'elles dit seulement qu'il se 
produit quelquefois « par des actes fictifs d'un caractère 
délictueux », commentix audacibus^. Une autre laisse voir 
qu'il se fait entre les deux hommes un acte ou une série 
d*actes, passés régulièrement devant un notaire ou ta- 
bellion, et que ces actes ont la forme « d'une donation, 
d'une vente, d'un contrat de louage, ou de quelque autre 
convention' ». Voici donc, à ce qu'il semble, comment 
les choses se passaient. Le petit paysan qui, pour quelque 



Itbra* dare debeanl, — Ibidem , A : Quadraginia librarum auri se sciai 
dispendium pro singnlorum fundorum prœbilo palrocinio subHuimm, 

* Code Théodosien, Xf, 24, 6, priefalio : Illis duntaxat pulsandis qui 
ex Cœsarii et Altici comulaln (année 597) tossessiones sue patrocinio 
possiDEiiE c(F/>«riiit^ — Nous avons déjà observé [p. 66] que, dans la langue 
des Codes, les mots possidere et possessio s'entendent de la vraie propriété. 
— Dans la même loi, au § 6, on peut noter qu*il est dit que les églises^ 
par cette même opération de patronage, sont arrivées à « posséder o cer- 
laines terres, et qu'elles les possèdent pleinement, firmiler. 

• Ibidem, XI, 24, 2 : Abslineani patrociniis agricolœ, subjugandi 
iupplkio, si lalia sibimcl adjumenia commeniis audacibus conqui- 
mrini, 

> Loi de 468, au Code Juslinien, XI, 54, 1 : Si quis ad pairocinium 
eujuêcumque confugerit, id quod htijus rei graiia gerilur sub prœtexlu 
dmtatkmië tel vendiiionis seu conductionis aut cujuslibel altenus con- 
irëeiuê^ Hullam habeal firmitalem; iabeUionibus qui lalia inslrumenla 
ferfem mmi fuerint, honarum proscripUone plectendis. 
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nii^on'.aviiil liosoin <lr la prnliH't'nm il'iiii i:ranil.^*.ulrt>- 
N.'iii à lui. Il lui «lomauilail il«» prolrpT. non si piT<onne 
MMili'monl. mais pinlol sa lorrr, son ftfttthts, I.r ^'i-niul 
iv|ilif|uail pr(»liaM(*miMi( tpril no jionvail priitr^'iT i[iii' 
rf qui rlail i\ lui. Alors lo paysan lui tran^lrrail si 
\r\Vi\ Miii par une tlonalion conî|ïlî»li\ soit par um* 
\rul4'. (^Vlail fcWc \onlo qu'une loi (K* iîTO appelait uiu' 
liilinn ou un mensonjre: elle n'était, en elVel, qu'une 
\riiii' lit'liM*. puisque levenileur ne reeevail aueun prix. 
iNndanl li»ul un siiVIe, les enijuTeurs ont interdit un 
\r\ ninnjji' : iU Tonl puni trune jïeine sévère; niai>. en 
cirpit ilr Irurs rtlorts. les petits paysans ont sollieité le 
|»;iir.ina;:t' d'un i:rand et ils ont |)ayé ee patronage par 
ral».ind.Mi di' Irurs petites pnqu'iétés*. 

0\] pi ul l»:ru penser ijue ee transfert du droit de pro- 
) \'U'\r urnlraînait pas le départ du paysan. Tout au 
r.'Viîraiïv. il n*a\ail <ollii'ité le |»alronaj^a^ i|ue pour rosier 
jMivil.u- viii H,. Il rhamp. Il runlinuait doue à roceu])er, 
:.t .\^v. ;î div I.^ïh elles-inènies<pn, jMuirle punir de 
. :p.î îi.in nt %\r lui enlexer eelti* niénie lerre\ 
t :.î. ..' . ,i, ::urîT l.'i nou^ montre que ees paysans 
V,.'., :\v:4v v;- :»i:î*s ihamp< in promettant au patron, 
v.vi ;.-\ :\*.i* \.iîur .innutlle. M»il «pielque auti*e profit'. 

v' ■. '•* v. .\ *• .«.» : : .,..: '•• u l"iîin'"'t : Fitiudamiorum 
' • ■»•».■•< » . ' ' * V • .X . . \i. 1 4. i. 

"»" ^ '' H . s. 1"..- 7" -; rTar.r» .. »"«li!. lî»M>».ki'. ITlCi. 

*• * ^ " . : :■ '.«.it.^'iia.." iii'< |>:(\<:iiis. qui 

.» . ^ . >. :...•> ']v.\ s.'!'!» r.ipj»r»vho. 

»> " V • x •■ ; * .1.- >. .!.M.iî''i- l'I uioiilri* que 

*■ . N » ^ . ^ . X •.■.'. .. li..-.;,nu>, .iii-il. lils «l'un 

• '^ . •»> '. .• . ...;.-. •. ■ ■ i::i :i».iiî ti an^t'i'iv b 

* » ' .»•• . *. X ..V. V ;.,x ..-. \. i. i/îi'i. IVkkt-r. |i. 'JIT). 

'.■ i-.:,v* kv* •>x:i'^'s. 1 il 5 t^MiiOiil le j».iT%in ù 
.• %v.s.- u-^-w Mr laquelle it est «isiMoiiifo: rt'ste. 
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C'est ici que se présente le précaire, quoiqu'il ne soit 
pas nommé. Le petit paysan n'a pu rester sur son champ 
que par la faveur de son patron devenu propriétaire. Il 
a transféré le droit de propriété et n'a pu obtenir que la 
jouissance. De môme que nous avons vu qu'un débiteur 
était devenu le précariste d'un créancier, de même ce 
petit paysan s'est fait le précariste de son protecteur. 

Cette situation est assez bien marquée par Salvien. Il 
parle, lui aussi, d'hommes qui étaient de petits proprié- 
taires ruraux; ils possédaient ce qu'il appelle resculaSj 
de petits biens; agelloSj de petits cliamps'. Mais, par 
gêne ou pour quelque autre cause', ils ont recherché 
le patronage d'un riche\ Celui-ci, à en croire Salvien, 
ne donne pas sa protection, il la vend, patrocinium 
vendit^. Avant de protéger, il commence par déposr 
séder, spoliât^. Les petits paysans, qui sollicitent la 
protection, doivent commencer par transférer au protec- 
teur presque tout ce qu'ils ont*. 

Salvien laisse pourtant voir que ces petits paysans 
n'ont pas quitté leurs terres; ce sont leurs fils seule- 
ment qui seront évincés". Le père a abandonné son droit 



polliceatur neque agricolas suscipiat rediluum promiuionem vel aliud 
lucrum pro eo accipiens, 

* Salnen, De gubernatiône Dei, Y, 8, édit. Baluze^ p. iil-li2; édit. 
Ilalm, p. 62 : Non confugiunlad barbaros,.. quia trans ferre illuc resculas 
atque habitatiunculas nonpossunt.., agellos ae tabernacula sua,,,. 

* Salvien ne si^ale, suivant son habitude, que le désir d'échapper à Tiin- 
pôt. Il y avait cerlainement d'autres motifs encore; Libanius, dans son dis- 
cours depi Tûv npoTcaoïcôv, en indique de fort différents [Cf. p. 104, n. 2|. 

^ Salvien, ibidem : Tradunt se ad tuendum protegendumque majo- 
ribus,,.. 

* Nec grave hoc arbitrarer si palrocinia ista non venderent, si quod se 
dicunt humiles defendere, humaniiati tribuerenly non cupiditati, 

* Tueri pauperes videntur ut spolient, 

* Omne$ hi qui defendi videntur, defensoribus suis omnem fere sub-" 
ttaïUiam êuam prius quant defendantur addicunt, 

^ (]t patres habeant defensionem, pcrdunt filii hereditatem. 
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Je pp^prieUf en obienant Je irardi^r la jouissance. Mais 
l'ette jouissinee n'est i[ue temporaire: car l'elFel de la 
i:i>nvenlion e^^l «jin* ' «[ui^lt{ue L'h'»^^ si.Jt laissé lempo- 
niirement au père, mais «[ue le tout S4»it jierJu pour les 
enta ri Is' •. 

Vin^i. le petit pavsan a transtV'ré par donation ou par 
vente linivi» ^a ii^-re à <on proleeteur. Il n'en jrarde 
iju'une jouissance viairère. Nous reln)u\erons celte sorte 
J'.ieti'. 'iou^ le n«)in Je précain^ durant répo«[ue méro- 

Il taut ajouier ijue celle même pralitjue.que le prêtre 
Je Mar^HÙlle reproche si amèrement aux riches, était 
cmphnie par THirlise. La loi lie Mo. i|ui interdit celte 
S4»rte ile palnuia::t», est obli;xêe de taire une exception en 
t'.ivetir lies l'î^h^^ts. - Par éîxaril [uuir la relitrion •>. elle 
r-jfitie !c*i arijui'iitions ijuVIles ont faites [iar ce moyen. 
Kll«* iinpost^ -ii'ulement celte ct)ndilion «|ue IVirlise 
jMVi ri l'iir.pi'^t t'.wicier Jcn terres «[ui sont ain^i venues 

'" l.»* r:-. tairr .* u". r:i ['riu».*ipe, t'=»il JitlV-renl du 
l^".'.u>'. 1.» ; i^u» . •':-*■' • '»'inrtir., rt.iit un ei^nlrat 
•:..i ...\.: \*^ .:■ ■.;\ :.».'Ut'< f-r ii.«tia.uî A'< *\viM\'^ à foules 
!r^ .i*-..\; ..■ ; .-.n .\-.;i' ■.'■ ;.h" ïms iiii cnr'-nt. c' ne liait 
rn '\in ]*■ i.-n.f-iun:. ly 1 ii.ui ji'r'jît î.»îi; hh"^ un 
]»fi\. y^i^ftV't: \i' pn\.îi:Y. tw ;:iT"iir. r?;^!' :jr:>tuit. Le 
l«î>VArT»!r. ?. riï"i^. :^ <::* frnritr. 'Mit ;iii [«•^S'h's- 

' //'»/ rnin f.or'A .'"/•:»./. ;•£■■?::.; v* ..■'.■.•■;■ ^ ;::•.."* «.rj" :•: i.i 
fufu'f, i/tltitu fi'iii tiu'rrr.ti r, 

• J .«{/^ 7?-- .î ..'. -,. \!. i'4. ••. ^ ^ ; 'jfc.-cj»:; ji.v-n '•-.J.-* r r.'*:,--!- 
^l^« ul i*i t onttfihhnftfffttiianù et Aà^séim^ .mz p»:*x-: **-• ;if:. .'lï-k-, 
1'/ ^»rA laïuitu rrlifftonm. ah ku pnrd^nmuM frmtî^r -r:. *.r:. «« • .-^ 
Ttfhiiirt turit vi m fmimnÊm fmtiÉÊtmm amnit m^j^-^.: »«.v>« '» — 
\/Mr U' rtmtrwHlMitm 40 MMM, cfiL liller. l. H. r. 1A>. Li ^. 
pir»(l inli*r4if«* Mit ^IliiM *«iar hlMir«liale aofnisitTiKi Dn^^^^. :^ 
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seur, mais un possesseur révocable à volonté. Le droit 
classique ne faisait donc aucune confusion entre le 
précaire et le louage. Mais il n'en fut plus de même 
dans les derniers siècles de l'Empire. 

Le même texte d'Ulpien qui marque la différence 
entre le précaire et le louage, montre aussi qu'il pouvait 
arriver qu'un fermier par bail renonçât a sa location 
pour obtenir un précaire\ 11 arrivait aussi qu'un pré- 
cariste échangeât son précaire contre un contrat de lo- 
cation'. Les deux situations, si opposées qu'elles fussent 
en théorie, se rapprochaient souvent et prenaient la 
place l'une de l'autre. Dès le temps d'Ulpien, elles 
pouvaient s'associer. Le même homme pouvait être fer- 
mier par contrat et précariste sur la même terre'. Les 
anciens jurisconsultes répugnaient à cette combinaison. 
Ulpien voudrait qu'on choisît : « Si le prix de fermage, 
dit-il, est si faible qu'il paraisse fictif, nous dirons qu'il 
n'y a que précaire. » Mais le prix pouvait être réel et 
assez élevé, et en ce cas le jurisconsulte n'ose plus 
donner de solution*. Il est visible que le précaire et le 
louage, fort différents en principe, s'unissaient et se 
confondaient dans la pratique. 

Il n'est guère douteux que le louage n'ait souvent pris 

* Ulpien, au Digeste, XLI, 2, 10 : Si quis ante conàuxii, poiteapreca^ 
rio rogavUy videbitur discessisse a conduclione, 

* Ulpien, ibidem : Si ante rogavit, poslea conduxil, conduxitse vide- 
bitur. — Dans ce cas, la possession relouraait au propriétaire : Qui 
fiUeiiiam rem precario rogavit^ si eamdem a domino conduxit, possessio 
ad dominum revertilur (Digeste, XLI, 2, 21). 

' Julianuj, ibidem, XLI, 3, .53, § 6 : Si utrumque intercesscrit et 
precarii rogatio et conduclio. 

* Ulpien, ibidem, XLI, 2, 10 : Si quis et conduxerit et rogaverit 
precario uli possideret, si quidem nummo uno conduxit, nuUa dubi^ 
Mh eti quin ei precarium solum teneai^ quia conduclio nulla est qux 
tti im nummo uno; sin vero pretio, tune dislinguendum quid prius fac- 
Imm ui. 
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b iii-mft au pnêraire. Il suffisait pour e^^la qu'aucun 
bujili Hi^ràti ^ fail |Kir écrit. Il so pouvait mémo qu'un 
|pinifffitftjuirv> InHivàl plus avantageux de confier sa terre 
eiK |wrâùr^ qoe ile la louer par bai! régulier; il en 
{NMliVjhiil; nirvf ;tukknt de revenus. Cela était surtout plus 
3iiaditt;at£«i*^\ à rvs intendants qui géraient les grandes 
(|Mro()i'ûéCtf:> et qui« |Kir le précaire, tenaient les petits 
ttfiidafei:b^ir> à leur diserétion. Il arriva donc fré(|uem- 
QU^ttC «{Hfce d^jbuirieiis lenniers se transformèrent en pré- 
cacisWs. i^iifce d'ijiutn's cultivateurs entrèrent sur une 
lierre it ce^ Buèilh^ tiln*, el que le précaire prit peu à 
p^u <iuitts tes lubitudes des hommes la place du fer- 
ttu^e^. Le vi^hMuil d*uiie part, le précaire de l'autre, 
deviureufi les deu\ nuitles de tenure les plus usités, 
le premier étuiit plus rigoureux et plus sûr, le second 
étaul |>lus Inmotn^bie el plus libre. 

tue IsÀ du n* siècle mentionne des précaristes qui 
occu^ient ukk' terre dt^puis quarante ans\ Elle avertit 
que lu règle vie la pres^Tiplion de quarante ans n'existe 
ps p^mr eu\. Il est clair que. n*occu|>ant le sol que par 
pivcaiiY, ils ne |vu\ent jamais s'arroger la propriété. 
La même loi donne à entendre que ce genre de précaiix? 
uVst plus gratuit, el que ivs précaristes payent une 
iinlevaniv coutumièiv\ 

Le piYcaiiv s'est ainsi moilitié. Quoiqu'il fût de nom 
une faveur gratuite, il est devenu |>our les grands pro- 
priétaiivs et leui^ intendants un nioile de faire valoir la 
teriv. Il s'est substitué au fermage par location, ou plu- 
tôt il est devenu lui-même une sorte de location. Nous 

* Cuile Justîuien, VU, 39, S, loi de 5G5 : Maie agilur cum domhiis 
l^rurdicrum si ianta prccario pouidenlibu» prœrogativa deferlur ut cot 
[Met quadratfinta annorum tpatia decursa inquietare non liceal. 

' llùdeiii : lia tenent ul ob hoc ipêum solitam debeant prxttare 
meivtdem. 
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verrons bientôt (|u'il a clé employa de cette manière 
surtout par l'Église. 

En résumé, le précaire, qui était en droit un pur 
bienfait, s'accommodait aux intérêts, et se mêlait aux 
opérations les plus diverses. Il garantissait le créan- 
cier du remboursement de l'argent prêté. Il payait la 
protection que le riche accordait au faible. Il senait 
au propriétaire à mettre ses terres en rapport. Il péné- 
trait ainsi dans toutes les habitudes des hommes et 
dans toutes les parties de la vie sociale. 

Mais ce précaire romain n'avait rien de militaire. 
Quelque variées que pussent être les obligations qu'il 
entraînait, nous ne voyons à aucun indice que le préca- 
riste put être astreint à un service de guerre pour le 
concédant. Aussi ne trouvons-nous trace de la pratique 
de ce précaire ni dans l'armée ni dans l'administration 
de l'Empire romain. 

Ce qui formait son terrain, c'était ce qui occupait le 
plus les hommes; or, dans cette société impériale, la 
guerre tenait peu de place et l'armée n'était en tout qu'au 
second rang. C'était donc seulement dans les spéculations 
des intérêts que le précaire s'était établi et régnait en 
maître. La suite de nos études montrera que les appli- 
cations en ont changé et qu'il s'est transporté sur un 
autre terrain; mais il était utile d'observer quelle avait été 
sa nature et quel empire il avait exercé dans les intérêts 
et dans les relations, de la vie privée. Lorsqu'il aura 
quelque peu changé d'objet, il faudra nous rappeler la 
nature de ce précaire qui, à quelque usage qu'il s'emploie, 
suppose toujours un solliciteur et un bienfaiteur, sépare 
sur une même terre la propriété qui appartient à l'un 
et la possession qui appartient à l'autre, ne confère 
qu'une concession toujours révocable, et subordonne le 
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concessionnaire, non à une loi ou à un contrat, mais 
à la volonté d'un concédant. 



CHAPITRE V 

Le précaire dans l'Ëtat môroyingien. — Le précaire sur 

les terres laïques. 

Il faut maintenant chercher si le précaire, dont nous 
avons vu la nature, les formes et les diverses applica- 
tions dans la société romaine, se continue après les 
invasions et conserve la même nature, les mêmes 
formes et les mêmes effets. Il importe d'étudier séparé- 
ment la pratique du précaire chez les simples particu- 
liers, sur ce qu'on peut appeler les terres laïques, 
et la pratique du précaire sur les terres d'église. 

Nos documents sont les lois et les chartes. 

Les codes de lois qui ont été rédigés après les inva- 
sions ne contiennent pas un ensemble de dispositions 
précises qui aient pour objet de régler le précaire. La 
raison de cela est la même qui faisait que le Code 
Théodosien ne contenait pas non plus ces règles. I^e 
précaire était, chez les Romains, une pratique extra- 
légale, dont le législateur n'avait pas à s'occuper direc- 
tement. Les législateurs de l'époque mérovingienne ne 
s'en occupent pas davantage, parce qu'ils restent hoi*s 
du Droit, à côté du Droit. 

Mais de même que le Code Théodosien le mention- 
nait incidemment et à l'occasion d'autres acles, de 
même les codes rédigés après les invasions le signalent 
plusieurs fois et conslalenl que la pralicpie s'en conlinue. 
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La loi romaine rédigée chez les Burgondes parlé du 
précaire à propos de la vente. Elle laisse voir qu'il était 
admis qu'un homme vendît sa terre et la reprît du 
nouvel acquéreur à titre précaire; elle exige seulement 
un intervalle entre les deux actes. « Pour que la vente 
ait son plein effet, il faut que la tradition de la terre 
soit faite suivant les formes et que le nouvel acquéreur 
soit mis en possession ; ce n'est qu'après une possession 
de quelques jours ou de quelques mois que la demande 
en précaire se produira; alors le même homme qui a 
vendu obtiendra la possession précaire'. » Nous voyons 
ici que le précaire était resté dans les habitudes des 
hommes; et c'était bien le précaire romain, avec ses 
deux traits essentiels, une demande ou prière, precaria, 
et une concession portant sur la possession, possessionis. 
Les rois wisigoths, comme les rois burgondes, firent 
rédiger une Lex Romana. Elle fut promulguée par 
Alaric II en 506. Or les rédacteurs de ce code y ont 
fait entrer ce que le jurisconsulte Paul avait dit du 
precarium^. C'est d'abord cette règle première, à savoir 
que le précariste peut toujours être évincé par le pro- 
priétaire sans aucune indemnité^ A ce sujet, les rédac- 
teurs du Code expliquent la phrase de l'ancien juriscon- 
sulte par ce commentaire : « Celui-là possède en précaire 
qui a adressé une prière à l'effet de rester en possession 

' Lex Romana Durgundionum, vulgo Papianus, lit. XXXV, dans Pertz, 
Leges, t. III, p. 616 : Venditionem ex hoc maxime vim firmilatis acci- 
pere û Iradilione célébrât a possessio fuerit subsccuta. Si vero postpos- 
setùonem dierum aut mensium precaria fuerit subsecuta ul ille iterum 
qui vendidit rem videatur possidere, documenti professio firmitatem 
precariae poêsessionis obtineat, 

' IjCX Romana Witigothorum, édit. IlsencI, p. 422; Paul, Sentences, 
V,7. 

' Ijex Romana Witigothorum, art. 5 : Qui vi aul clam aut precario 
pouidei ah adversario vi impune dejicitur. 
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T'ur ']at=-. .*:.fnm»* «î; terni'* î llpi»-n. if pn'^Min^ <<» 

l'.ï;ii ;i^^it 'ivp fiiiCf. j ^i*»»ir «lUf ]*• pivriiir»' peut <o 
I ««nMiaitT par inf ïr'.tn-. miii* •]Ui:=' rt-iie Iftîiv irV>t pas 
nér»>^iinf*; :»• pripnr^niiv pt?ui ne «lunner niicun 
*i;:nt^ eivrifur iie ^^^i v.i|t»nU'; pi^^^iefn précaire, toul 
ii^mme qui [••W'Wfttr p;ir lii iiilénnoe ilii vrai |»roprié- 
t;iire . Il It-rminf »'n nppelant que la iMnL'e>>ion n«^ 
f>a*^ {la* à rhérititT tiu i-«>iuv>>iiinn.iiiv, et que* >i cet 
héritier n^te <ur la terre, si pôsse^-s-itin e^-l entachée 
rie fraiiiie rt iliflirtueUM*". 

G* cttAe. qui avait été nVliL'é p;ir l^nlre ilun roi 
wiviffolh, n"a nullement été abnitié pjir suite île IV\- 
|>iilsiim r|e> \Vi<ipith> «le l'Aquitaine. Il i»>t re>ié on 
pleine \i;ri]eur. Il ^'••■^l niènie êlenilu à Inule la rtaulo. 
it'v^\ par lui que la majruili» «le la p^^pulalion a été 
ivff'w iluranl le \i\ le vu', le vuf >iècle. La popula- 
tion n'a (lonr pa-^ rew* «le voir dans ^c< lois le> ivples 
prin<'i|»ales du prérain^ romain \ 

• Ist'.r Komnna Wmuioihorum, t\TF.RPRET\Tio : Pn-^itiei prcoiiio tfiii 
prr prrrnn pngluht ni ri in ponteuionr oimmirun liceat, pvnnixtH 
tinmini vri nvtii finit julucinm. 

< lliiilï»rii, ail. î» : Vrrrnrio paxnidere ridetur non tant u m qui per 
rfiÎHlnlatn vri ffiin nlin laiionr poxhilnvit hoc sibi conceili, scd et ix //ni 
finlh vnlunhitÏM intlirio, ffolirnle fnmen domino, possiih'l, 

^ ltii(l<-iri, »i-l. Il) : llrrcM rju* qui prcrariam poMe»*ionem Unebal, si 
hi fit waiinnilt niiuiin dinmhnn cnl ctampcMiilere. mzr.r^KJMuy : Ji*ti- 
tuanilux ml rltiiti id mt orciillr manerc; artio proprietalin domino 
ndrnnux riim jure roniprlil. — Lrs mutsii in ea man$erit «loi vent s\»n- 
trndir (1(1 rtm nh li> (Ils est rofttr Mins demander au propriêUiire If ivnou> 
vcllriiicnl r|p In rdiicettion. 

* Mu MnÊtûtÊtt mioM qilo VEpilome Guelphcrbiiana et VEpiiome 
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En fondant le royaume des Ostrogoths, le roi Théo- 
doric fit rédiger un code à Tusage de tous ses sujets. On 
peut lire dans ce code la formule du préteur romain sur 
le précaire, qui nec vi nec clam nec precariopo$sidet, la 
mémo formule que nous avions lue au Digeste et que 
nous avions déjà rencontrée chez Térence et chez Plante \ 

Le Code des Wisigoths s'occupe du précaire en deux 
endroits. Une première fois, il interdit l'un des abus 
qu'on en faisait. c< Un coupable, y est-il dit, que la 
loi punit de la peine de la confiscation, se hàlc do 
transférer ses biens par donation soit à une église, soit à 
un particulier, et il redemande ses biens en précaire, 
en sorte que le fisc ne peut rien saisir et que le coupable 
ne perd rien '. » Ailleurs, le législateur autorise le pré- 
caire comme une sorte de location. Après avoir indiqué 
les différents modes de louage de la terre, il ajoute : 
« Si la lettre de précaire porte que la terre a été accoi- 
dée pour un nombre d'années déterminé et que celui 
qui l'a obtenue devra la rendre au propriétaire à quelque 
époque que ce soit, qu'il restitue la terre sans retard 
suivant la convention faite ^ » On voit ici que le pré- 
caire était quehiuefois, comme il avait été sous l'Empire 



monachif rédigés au plus tôt au viu* siècle, insèrent aussi ces l'ègles. 
Ilacnel, p. 125. 

* Edictum Theodoriciy art. 76 : Qui nec violenter, nec ahscondilc, nec 
precario possidet. 

« Lex Wisigothorum, II, 1, 7 : Mulli reperiunlur qui, argumenlo 
fallacif in ecclesiis aul tixoribus aut filiis aul amicis seu in quitus- 
cunque personis tua$ inveniunlur trantduxisse facuUaies, et quie frau- 
dulenler in dominio alieno contuUrant, jure precario reposceutes reci- 
piant; unde nihil de suie rébus visi sunt amisisse, 

* Ibidem, X, 1, 12 : De terris quw de/inito annorum numéro per 
plaeilum dantur. Si per precariam epistolam certus annorum numerus 
fuerit eomprehenstUf ita ul iUe qui susceperit terras post quodcumque 
iempus domino reformaret^juxta conditionemplaciti terras restituerc non 
morelur. 
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n'héritaient pas du précaire, adressent une demande à 
l'effet d'obtenir pour eux le renouvellement de la con- 
cession, et voici la teneur de celte demande : 

ce A notre seigneur un tel et à notre dame «une 
telle*. » Ce préambule, où l'on devra mettre les noms 
des propriétaires, indique suffisamment que nous au- 
rons affaire ici à un précaire constitué sur la terre d'un 
laïque, d'un simple particulier. « Il est constant que 
notre père a occupé cette terre qui est h vous, et (ju'il 
vous a fait pour cela une lettre de précaire ; nous vous 
en faisons une semblable et la signons, et nous vous 
demandons humblement que votre bonté nous permette 
d'occuper la même terre*. » Nous voyons déjà ici les 
deux éléments constitutifs du précaire romain, la 
« prière» de l'un, la « bonté iy de l'autre', w Mais 
pour que la possession que nous en aurons ne porte au- 
cun préjudice à vous ni à vos héritiers, nous déposons 
dans vos mains cette lettre de précaire. S'il nous arri- 
vait plus tard de dire que cette terre que nous possé- 
dons n'est pas votre propriété, nous devrons être traités 
comme envahisseurs de la terre d'autrui ; nous serons 
donc passibles d'amende envers vous suivant la sévérité 
des lois, et vous aurez le droit de nous chasser de cette 
terre sans qu'il soit besoin d'aucun jugement*. » C'est 

' Formulée BUuricenseSj n" 2, Zcumcr, p. 169; Rozièi-c, n' 524 : 
Dominit suis illo et illse, 

* Quia inscium non hahelur quod genilor nosier in re vcsira mancre 
dinoscitur et precariam vobis fecity quatn nos semiliter renovamus et 
signantes firmamus, et ut nos ibidem pielas veslra manere permiltat 
humeliter postulamus. 

^ Nous traduisons pietas veslra par votre bonté. C'est le sens le plu3 
fréquent du mot pietas dans la langue du vi^ siècle; exemple, Grégoire 
de Tours, Uistoria Francorum, III, 34. On disait dans le même sens 
pietas Dei, la bonté de Dieu, ibidem, III, 23. 

* Sed ne possessio nostra vobis heredibusque vestris pnejudicium infé- 
rât, hanc precariam vobis deposuimus, spondentes quod, si ullo umquam 
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les praliciens, et Ton peut croire qu'elle a seni de mo- 
dèle à des centaines d'actes. Or on notera qu'il n'y a 
dans cette formule aucune ligne qui ne soit conforme à 
ce que Paul et Ulpien avaient enseigné, et qu'il n'y a 
non plus aucun mot qui n'appartienne à la pure langue 
latine'. On remarquera enfin que la formule mentionne 
la stipulation et allègue la J.ex Aquiliaim^; et l'on sera 
frappé de voir que les auteurs de tous les actes écrits en 
Gaule suivant cette formule se sont déclarés soumis aux 
efiets de la stipulation aquilienne, c'est-à-dire d'une 
règle établie par le préteur Gallus Aquilius, contempo- 
rain de Cicéron'. 

Un autre recueil, celui que Marculfe composa au mi- 
lieu du vu* siècle, en pleine période mérovingienne, et 
en plein pays franc, nous fournit un autre type de lettre 
de précaire*. Il s'agit ici d'un précariste qui, manquant à 
son devoir, a prétendu s'arroger la propriété de la terre 
concédée; il a perdu son procès; mais ensuite le proprié- 
taire est entré en arrangement avec lui et lui a rendu 
la jouissance de la terre; seulement, il a dû écrire une 
lettre ainsi conçue : « Au seigneur illustre, à mon sei- 
gneur pi-opre (suit le nom du propriétaire). J'ai autre- 

* Le mot ambasUU seul n'appartient pas à la langue classique. Etait- 
ce un mot de la langue populaire? Ëtait-ce un terme de la langue celtique 
resté en usage dans la Gaule (cf. César, VI, 15)? Ambascia se retrouve 
dans la Loi salique, avec le sens de mission ou ordre. 

* Ibidem : Hsec stipulons stipulati sumus atqiie spondimus, Aquiliani 
legis meniione firmamus, 

* La formule de la sUpuîaiio Aquiliana est reproduite textuellement au 
Digeste, XLYI, 4, 18, et dans les Institutes de Juslinien, III, 29. — Sur le 
fréquent emploi de la slipulalio dans les chartes mérovingiennes, voir 
FormuUt Andegavenses, 27, 37, 56; Arvemenses, 5; Turonenses, 18; 
Bituricenses, 4, 9, 15; Marculfe, II, 1, 5, 4, 6, 7, 9, 19, 22, 23, 24, 29, 
32, 36, 39 ; Senonicx, 1 ,4, 25, 42, 43. 45, 51 , etc.; Lindenbrogiame, 1,0. 
7, 11, 12, 13. — Cf. Codex FuldensU, n- 12, 15, 14, 22, etc. 

« Marculfe, 11, 41 ; Rozière, n* 325, 
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lois, [uir suite île mauvais conseils et contre toute jus- 
tice, essayé Je vous soustraire la propriété de celle terre 
qui c^t à vous et dont vous m'aviez accordé la jouissance: 
mai"^ je ne l'ai pas pu, jiarce que je n'en avais pas le 
droit. Vous l'avez ivprise et m'en avez évincé*. Mais en- 
suite, sur la demande d'honorables personnes, vous me 
l'avez riMidiie à cultiver*. En consétjuence j'adivssi^ à 
vuire jrrandeur la présente lettre de précairt\ afin qu'il 
me si>it permis d'occu[)er cette terre aussi lonirtemps 
que cela vous plaix*a sans que vos droits souffrent aucun 
pivjutlice. Je m'enj^aire aux mêmes redevances envers 
vous que les autres occupants de vos terres. Si je manque 
à m'en aci[uilter ou si j'y mets du retard ou de la mau- 
vaise volonté, je déclaiv [lar la pivsenle lettre que je me 
souinellrai à la jH?iue légale et que vous auivz le droit de 
me chasser de cette terre \ ^) 

Ici encore nous retrouvons tous les traits du pré- 
caiiY romain : prière de rim|KHranl, faveur et puiv 
boulé du concédant; pour celui-ci réserve entière du 
droit de pn>priété, [»our celui-là simple concession de 
jtuii<SiUice, et couces>ii>n toujours révisable qui ne dure 
v^ qu'autant que veut '^ le propriétaiiv. Il est vrai ijue. 
dans le cas pivsenl. le pivcaiiv aboutit à une sorte de 

* Domw inliut''i il'.o tt mihi proprio domno illi {ilUu Dum pro 
mitloruîn hominuïn cortsilium^ q^tMl non d^huirram. de t»nra Kstra quem 
c.n\ii'*'f fi'Uxfr, nT«f;7tfrc.* cvnaeL et ipsa terra ad pruprietate sacire 

cvÎHt . K't Hjn p'tui, qutxi nec ralio presUtit, et to$ rel ngenlei vctiri 
fil. 'F* i:t/ p%zrie tvstn: n'toaislis tel nchis [no$\ e^inde ejecisli» 

* S"/ ;x^^'l: ad pi:LitionefH bonorum kominum nobUeatn ad fjco/f/i- 
dum niidKiiistts. 

^ PivptL-reti /iiiffi' prevariii dominattone résine emiitimus, ut, quam- 
dm rt'fri* pidcnent ut entn teneurnu*. iib$tiH:e ullo vestro pnrjfuiicio: 
q:ii:quid relitfui accolant cestri fucinni nost retidere spondimus. Quod si 
f'.on re\tn:Hu*, e: ob hoc neyle^enies tanli aut contumacu fueremus, 
pubîic^e pro kanc precaria cvndempnali. tU les prjtstat tardi* aut 
jwy/eyntfifc», H^dê ipm terra mu ptudeficium kabeatis eiciendum. 
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location. La règle de gratuité y est encore observée dans 
la forme, puisque aucun prix en argent n'y est inscrit. 
Mais le concessionnaire s'engage « à remplir les mêmes 
obligations que les autres occupants », obligations qu'il 
ne désigne pas, mais que sans doute il connaît bien. Ce 
vague même le met à la discrétion du propriétaire. Aussi 
n'est-il pas surprenant qu'il appelle cet homme ce son 
seigneur propre », mm proprim dominus. Ce précarisle 
que le propriétaire peut toujours évincer, et qui doit 
obéir à tous ses ordres ou renoncer à la terre, est véri- 
tablement dans la situation d'un sujet vis-à-vis d'un sei- 
gneur ou d'un maître. Les effets du précaire sont déjà 
visibles. 

Une formule wisigothique, c'est-à-dire une formule 
romaine qui fut en usage dans l'État des Wisigoths, est 
ainsi conçue : « A un tel qui sera toujours mon sei- 
gneur, moi un tel. Comme je me suis trouvé dans le 
besoin et que je ne trouvais aucun moyen de gagner ma 
vie, j'ai recouru à votre bonté et vous ai demandé de 
me permettre de m'établir sur telle terre qui est à 
vous, pour jouir des fruits; votre puissance a accordé 
cela à ma prière, et a daigné me donner à titre précaire 
cette terre qui est de tant de mesures (de semences). En 
conséquence, par la présente lettre précaire je m'engage 
à ne jamais porter atteinte à votre droit, mais plutôt à 
me tenir prêt à vous servir en toutes choses*. » 

L'opération qui est décrite dans ces formules est cer- 
tainement celle que les Romains avaient appelée preca- 
rium. Quelques énidits modernes ont soutenu que le 



* Formules wisigothiqucs, 36, édit. de Rozière, 1854, p. 25 [Zeumer, 
p. 591] : Domino $emper meo illi ille, Dum de die in diem egesiatem 
pateretf et hue illuc pereurrerem ubi mihi pro compendio lahorarem ci 
minime invenirem, tune ad dominalionis vestrœ pielalem eueurri, su- 
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littéral de l'expression était « lettre de prière » ; elle dési- 
gnait cette lettre dont les jurisconsultes romains avaient 
déjà parlé et qui précédait la concession du précaire. 

La precaria ou lettre de prière fut très usitée dans 
l'époque mérovingienne. La raison de cela s'aperçoit 
bien. La lettre était remise au propriétaire et gardée par 
lui. Plus tard, s'il en était besoin, elle devait lui servir 
de titre authentique. Une contestation pouvait surgir; 
le précariste pouvait un jour se prétendre propriétaire. 
Il fallait que le propriétaire légitime eût en mains la 
preuve de son droit. Une lettre de prière était une preuve 
sufGsante et complète; car, au temps des Mérovingiens 
comme au temps des jurisconsultes romains, le fait 
d'avoir obtenu une terre « par prière » suffisait à mar- 
querque l'occupant n'avait aucun droit sur elle. Le juge 
romain, sur la simple constatation d'une prière faite, 
n'avait eu qu'une seule formule à prononcer : « Ce que 
tu liens de cet homme par prière, rends-le-lui. » C'était 
un arrêt de même nature que rendait sans nul doute le 
juge mérovingien*. La lettre de prière lui montrait quel 
était, des deux contestants, le vrai propriétaire*. 

Cette lettre de prière n'avait nullement le caractère 

tent les uns precaria, les autres precatoria. On peut faire encore une re- 
marque curieuse dans la Lex romana Wisigothorum : il s'agit d'un passage 
de l4iul qui se trouve reproduit par les divers Epilome postérieurs ; or 
Paul avait écrit epUlola : VEpitome Guelferbitana remplace 'epistola par 
precatoria, et VEpitome S. Galli le remplace par epistola rogaioria, La 
synonymie de ces mots saute aux yeux. 
' « Exemple, charte dans Tardif, n*' 14 et 52. 

* Quelque chose d'analogue se retrouve chez les Lombards. Rotliaris, 
227 : ^ qui* comparaverit terram et quingue annos inler prœgentes pos^ 
iederit, posteaque ipse venditor heredes ejiu pulsaverit, dicendo quod 
prspstilisset, non vendidiuet, ostendat libellum gcriptum ubi rogatut 
fuisiet prœstandi. Et si libellum non habuerit, nihil aliud faciat emptor 
nisi prœbeat sacramentum, et liceat eum firmiter possidere quod sibi 
comparavit. — Ce libellus ubi rogatus fuisset prœstandi paraît bien 
être une precaria, et elle sert de-titre au propriétaire. 
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d*un acte de contrat. Elle était plutôt une preuve maté- 
rielle que le précariste fournissait à Tavance contre lui- 
même. La formule s'en était allongée \^u à peu, parce 
qu'on avait trouvé commode d'y insérer, sous forme de 
promesse, les conditions que le précariste aurait à subir. 

Telle était la vraie signiGcation des precarix. Les 
propriétaires avaient l'habitude de les faire renouveler 
de temps à autre, par exemple à intervalle de cinq ans. 
Cela n'était pas le renouvellement d'un bail; c'était 
plutôt le renouvellement d'un titre, ou plutôt encore le 
renouvellement d'un aveu. Il fallait que de temps en 
temps le précariste reconnût par écrit et avouât qu'il 
n'était pas propriétaire. Pourtant cette formalité pou- 
vait être négligée. Dans cette prévision et par surcroît de 
prudence, le propriétaire obligeait le précariste à écriii; 
dans sa lettre primitive une phrase ainsi conçue : « La 
présente lettre, quand même elle ne serait pas renou- 
velée, et quand même il se passerait trente ans et plus, 
conservera toujours sa pleine valeur*. » On devine pour- 
quoi le chiffre de trente ans a été introduit ici; il faut 
bien marquer que la prescription Irentenaire n'aura pas 
lieu. Le précariste n'aura jamais le droit d'opposer la 
prescription à son propriétaire ; c'est la règle du Droit 
romain. 

L'usage de pareilles lettres étonne d'abord ceux qui 
ne sont pas très familiers avec les habitudes de l'époque, 
ou qui aiment à répéter que l'Église seule écrivait. Il est 
hors de doute, au contraire, que les actes écrits étaient 
fort employés, même entre laïques. Les ventes, les dona- 



* Bituricenses, 2 : El sifutc precaria denuo renovala non fuerit, abtque 
alia, per trigenla annorum spacia teu ampliut, inlegram oblineat firmi" 
iatem. — Marculfe, II, 41 : Pro hanc precaria, acsi (comme si) semper 
per quinquenium renovala fuU$el. 
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lions, les testaments étaient faits le plus souvent par 
écrit, et même lorsqu'ils n'intéressaient pas l'Église*. Il 
en était de même des constitutions de dot% des juge- 
ments ou des accords entre parties', des affranchisse- 
ments d'esclaves*. Chaque maison riche avait ses ar- 
chives où se conservaient tous les contrats et tous les 
titres relatifs aux intérêts de la famille\ Il n'y a pas 
d'indice qui fasse supposer que ces habitudes existassent 
moins chez les familles de race franque que chez celles 
de race romaine. Il n'y a donc pas à être surpris que 
Ton ait fait souvent des lettres de précaire comme on 
faisait des actes de vente. Ces lettres, probablement, 
furent innombrables, même chez les laïques, bien que 
nous ne les connaissions que par quelques formules et 
des textes isolés. 

Nous trouvons une precatoria là où on ne s'attendrait 
guère à en trouver, dans les poésies de Fortunat. Il a 
reçu de Grégoire de Tours la concession d'un ager; il 

' Lex Ripuariàf LIX : Si quis aliquidvendiderily (eslamentum conscri- 
baiur et seplem iestibus fitmetur, — Lex Burgundionum, XLIII : Dona- 
iiones et (estamenta valebunl si septem testes signa aut suhscripiiones 
adjiciant, — Cf. LI, 1 : Per scripturam ; ibidem, LX : Aut scriptwHs legi- 
timis aut certe quinque ingenuorum testimonio. 

* Lex Ripuaria, XXXVII : Si quis mulierem disponsaverit, quidquid 
ei per cartarum instrumenta conscripserit inconvulsum permaneat, — 
Formules: Turonenses, iA : Scripturarum sollemnitate ; Andegavcnses, 
i, 59, 53; Marculfe, II, 15; Lindenbrogianœ secundum legem Salicam, 
7; Saticœ MerkelianWf 15; Salicœ Bignoniansp, 6. 

' Lex Ripuaria, LIX, 7 : Quicumque in causa victor extiterit^ semper 
judicium conscriptum accipiat, aut testes. — Sur les carlœ composition 
naleSj Rozièrc, n** 241 et suiv. 

* Sur les affranchissements par lettre, Lex Ripuaria, LVIII ; Lex Bur- 
gundionum, LXXXVIII. — Même raffranchissement par le denier donnait 
Heu à une lettre; Lex Ripuaria, LVII, 1 : Si quis secundum legem 
Rebuariam ingenuum dimiserit etdinariumjactaverit, et ejusrei cartam 
acceperil. Voiries Formules, Marculfe, I, 22; Rozière, n"" 55, 56, 58, 59 
(Manumiuiones per denarium). 

^ Cet usage est constaté notamment par les formules d'apennis ; Ande- 
gavenses, 31, 32, 33; Turonenses, 27, 28; Marculfe, I, 33; I, 34. 



\U LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL. 

esl donc tenu d'écrire une lellre qui atteste sa prière; 
il intitule cette \eiivc precatoria. Il l'écrit, à la vérité, en 
mauvais vers; mais il est un point sur lequel il esl 
obligé d'être précis, et il l'est : 

Quando repotcetur, reslris redit unbui arvum. 
Et domino proprio restituemus agrum. 

Ces expressions sont les termes propres qui convien- 
nent au précaire*. 

Aux environs de l'année 600, deux personnages qui 
semblent être de race franque, Bertramn et Gundoland, 
élaient propriétaires en commun de la villa Néogilum; 
ils la concédèrent à une femme nommée Dundana, en 
viager, et celle-ci leur fit un acte de précaire*. 

Le précaire n'était pas toujours l'opération toute 
simple par laquelle un propriétaire concédait la jouis- 
sance de son bien. Nous avons va que dans la société 
romaine il intervenait comme accessoire à d'autres acies 
qu'il couvrait de quelque façon. Il en fut de mémo dans 
l'époque mérovingienne. Un passage de la I^x fiownwiï 
du vf siècle montre qu'il se produisait à la suite d'un 
emprunt. Trois formules qui nous sont parvenues nous 
montrent trois autres applications du précaire. 

Dans l'uneS nous voyons un homme qui a vendu sa 
terre à un autre et qui en a reçu le prix; il adresse alors 
une demande à Tacquéreur, et il reprend la terre, non 
par un contrat de louage, mais en vertu de la seule 
(c volonté » du propriétaire nouveau. C'est bien ici le 



* Foitunal, Carmina, VIII, 20, édit. Léo, p. 200. 

« Teslamenlum Bertramni, 1, p. 209-210 : Ego et vir illutier Gundo- 
landus Dundaniv usufructuconcesêimus,,, sicul precatujamdicLe matrome 
convenit, — Bcrtrainn est ici simple parliculier, non évoque, 

5 Tnronensçs, (î; Rozière, n* 532; Zeumer, p. 158. 
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précaire*. Mais ce qui complique Tacle, c'est qu'il 
n'obtient cette « faveur » qu'en donnant en retour un 
autre domaine, qu'il garde d'ailleurs en usufruit*. Les 
deux terres resteront donc dans sa main sa vie durant, 
mais elles sont dès maintenant la propriété d'un homme 
à qui elles reviendront toutes les deux à sa mort. C'est 
un acte que nous retrouverons lorsqu'il s'agira des 
précaires d'église; la vieille formule du recueil de Tours 
nous le montre pratiqué entre deux laïques'. 

Dans une autre formule, il s'agit d'un arrangement 
entre un père et ses fils. Ceux-ci, à la mort de leur 
mère, sont devenus propriétaires d'une terre qu'elle a 
reçue en dot de son mari; le père leur demande et 
obtient d'eux qu'ils la lui laissent à titre de précaire; il 
n'en aura que l'usage, sans aucune faculté d'aliéner, et 
enfin il la leur rendra « quand ils voudront* ». Nous 



* Cela résulte des mois : Posiea mca fuit peiilio et vestra decrevU 
volunUu. Les deux mots peiilio et voluntas marquent Topposc d*un con- 
trat. Le mot postea lui-même a quelque importance. Il est là pour bien 
constater qu'il y a eu quelque intenralle entre la yento et la reprise en 
précaire. Gela est conforme à la règle que trace le Papianus, XXXV. 
[Cf. p. 111.] S'il s'était agi d'une réserve d'usufruit, aucun intervalle 
n'était nécessaire (Code Justinien, Vill, 55, 28). 

* Et ego pro huju9 meriii beneficii oblego vobis rem proprielalis meœ 
êilam in pago illo.,. ea ratione ul, quamdiu advixero, ulrisqtte partibiis 
sub testro prétexta (le manuscrit de Paris 2123, du ix* siècle, porte béné- 
ficia) lenere et uMurpare debeam... etpost meum discessumvosheredesquc 
vestri rel oui a vobis permissum fuerit in eorum faciant revocare poles- 
tatem, 

' Du moins il n'y a aucun terme, ni dans le préambule ni dans le corps 
de la formule qui puisse se rapporter à une église ou à un monastère. 
L'épithète venerabili qui est dans le préambule n'indique pas de toute 
nécessité un ecclésiastique ; elle est quelquefois appliquée à des laïques, 
par exemple, dans cette formule, Rozière, n*251 (Lindenbrogianse, 15) : 
Inter tenerabilem virum illum et uxorem ipsius convenit. Je crois que la 
formule est faite indifféremment pour toutes les catégories de proprié- 
taires. Sur l'emploi du titre venerabilis^ cf. encore Andecavenges, 4 [et 
l'index deZeumer, p. 781]. 

* Marculfe, II, 9; Rozière, 557: ... Dum mca fuit peiilio ^ ... mihi ad 
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possédons enCn one formule dans laquelle le précaire 
n'intenrient que pour dissimuler une donation de nue 
propriété* : un père, Toulant faire un avantage à Tun 
de ses enfants, lui vend fictivement un de ses domaines, 
et, aussitôt après, le fils lui fait un acte par lequel il lui 
rend le même domaine en précaire, en spécifiant que 
cette concession lui est faite pour toute sa vie*. L'effet 
de cette double opération est qu'à la mort du père le fils 
reprendra ce domaine comme étant depuis longtemps sa 
propriété, sans que ses frères puissent le faire entrer 
dans le corps de la succession. 

Enfin, nous trouvons, non pas à la vérité dans le 
royaume des Francs, mais dans celui des Wisigoths, 
doux formules où la concession en précaire n*est faite 
que sous condition d*un fermage. Un homme écrit dans 
sa lettre précaire : « Je m'engage à vous payer chaque 
année la dime et les exenia^ comme c'est la coutume 
do ceux qui cultivent votre terre'. » « Je m'engage, 
écrit un auti*e, à vous payer chaque année, Sfiivaul 
raïuietwe ronlume^ la dîme des récoltes en sec et en 
litiuido, des animaux et des fruits ^ » On dirait un con- 

usum bcneficii tenere et exvolere absque ullo testro prcjudicio permî- 
siêiis,.,. Quandocumque voluereliê et tobis placuerity absque ulla mea 
contra rietate aut repelitione.., in vestra debeatu rerocare dominatione, 

* Ci'lti' formule est, à la vénlé, jwslêrieuiv à rê|H)que que nous élu- 
dions ici. Elle tiguro dans le recueil de Rozière sous le n* 538. Elle 
apiKiriient à un formulaire composé dans les dernières années du i\* siècle 
ou les pi'omièi'es du i* siècle (ColUdio Sangallensis, li, édit. Zeumer, 
p. 405). 

* Kozièro, p. i07 : Coinplacuit mihi ul re* quas a pâtre comparari, 
diebtu vitiv sme per fmnc precariain represtarem, — Ici lo mol precaria 
a un sens que nous observerons fréquemment à prlir du vm' siècle : au 
lieu do désigner lu lettre de pnèi*o de rim(K'lnmt. il désiirne une lettre 
du coucédant ; il ivmplace le mot prestaria, 

^ Formules >»isigolhit)ues, 3t> : Det'umu vero pr:vslatioties vd cjcenia, 
«1 culonU $$i ciMêMtmio^ annua inlatione me prwnitlo persolvere. 

* Ibidoai, 57 : Sptàmko me anniê tintjulù secundum priscam commetu- 



LE PRÉCAIRE DANS L'ÉTAT MÉROVINGIEN. 127 

Irai de louage, sinon qu'il y a deux différences : l'une, 
que le preneur a le ton de la prière et de la supplique; 
l'autre, qu'aucun terme n'est marqué à la jouissance, ce 
qui fait qu'elle est révocable à volonté et que le preneur 
n'a aucune garantie. 

Des divers renseignements que nous venons de tirer 
soit des lois, soit des formules, voici la conclusion que 
nous sommes en droit d'exprimer : Le précaire romain 
a continué d'être pratiqué après les invasions et dans 
tout l'Occident; il a élé pratiqué par les laïques et sur 
les terres laïques; il a conservé les caractères essentiels 
qu'il avait eus dans la société romaine, c'est-à-dire qu'en 
principe il dérivait d'une prière et n'était qu'une faveur 
révocable; il se constituait ordinairement par une 
c< lettre de prière », precariaj écrite par le concession- 
naire et conservée par le concédant; cette lettre ne 
formait pas un contrat, mais était un titre pour le pro- 
priétaire contre le précariste, et elle pouvait contenir 
les promesses ou les engagements de celui-ci ; enfin le 
précaire pouvait entrer dans la combinaison d'actes 
complexes; il pouvait s'associer au louage, à l'emprunt, 
à l'usufruit; il produisait, dans tous les cas, un même 
effet, qui était de mettre sur le sol un possesseur qui 
n'était pas le propriétaire, et qui, pour conserver sa 
possession, devait s'assujettir aux volontés de ce proprié- 
taire. 

âinem de fruges aridas et liquidas aique universa animalia vel pomaria 
seu in omni re,,.. 



13 ns^ noons ic sisitiE féodal. 



CHANTEE VI 



lac jiiBmir ^ àMm Tttiâ, ■Éf i iffi ea. — Le précaire 



Nf»X2> ii^AÔc«ii> i]ii*an pelit nombre de documents au 
<si}i^ àù juvciàrt sur les lemes laïques; nous en pos- 
s<i36Ti> â^viinliuïe neblivement à la même pratique sur 
k^ Ufms dV:di5*- Nous avons d*une part les décrets des 
Ci>z»rilos. i^axitr^ |ari ringlnieux formules d'actes el une 
dizaino 4)e di|dôme:s*. 

On sait queFÉdise possédait au Tf siècle des domaines 
c<«nsidènb]es. On se rappelle aussi que ces domaines 
n*appartenaîent pas en commun au corps de TÉglise 
chrétienne : ils étaient propriété privée de chaque 
évèché« ou, comme on disait alors, de chaque église^ el 
révé«|ue en avait radministration\ Le monastère avait 
aussi ses biens fonciers administrés par Tabbé. 

Tous ces domaines étant cultivés par des paysans, ou 
serfs ou colons, l'église avait deux manières d'en tirer 
parti. Pour les uns, elle percevait elle-même les rede- 
vances et les fruits; c'était l'exploitation directe. Pour 
les autres, elle pouvait ou les louer par contrat de bail a 
des fermiers ou les concéder en précaire. 



• Archives nationales, Tanlif, n** 14 el 32; Diplomala, Panlessus, 
n''* 429, 488, 480, 509, 547, 557, 558; el additamenta, n- 27, 
42. 47. 

• Oincile d'Orléans, 511, c. 15 : De hu quœ parochiin {parochia (*sl 
(lun*i le langage du temps le terme qui désigne le diocèse) in terris^ 
vineia, mancipiit fidèles oblulerini, antiquorum canonum staiuta ser- 
wnlur ut omnia in epiêcopi poletlale consislanl. 
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I/iisage do la location par contrat, qui a été conservé 
par les églises d'Italie, n'a pas été complètement aban- 
donné par celles de Gaule; mais il est devenu plus rare. 
Ce qui a prévalu, c'est l'emploi du précaire, L'Église a 
usé du précaire sous quatre formes, que nous allons 
observer successivement. 

1** PRÉCAIRE AU PROFIT DES CLERCS ET SERVITEURS D*UNE ÉGLISE. 

La première opération, celle qui dut se présenter 
cVabord à l'esprit de levéque, fut de concéder quelqueîr- 
uns de ces domaines aux ecclésiastiques qui lui étaient 
subordonnés*. Le concile d'Agde, tenu en 506, men- 
tionne cette pratique et l'autorise'. Il est vrai qu'il ne 
parle d'elle qu'incidemment et dans une courte phrase; 
mais si nous analysons cette phrase, nous y reconnais- 
sons le précaire. Salvo jure ecclesix^ in usum prseslare 
ne peut pas signifier autre chose. Le moi prœstare est, 
à partir du v* siècle, le mot propre qui désigne la 
concession en précaire \ Les mots in timm marquent 

* Une lettre du pape Gélase, de 49i, se prononce contre les concessions 
de cette sorte et recommande plutôt la location des terres (voir Decretum, 
caiita XÏI, quai. 2, § 25 ; Corpus juris canonici, édit. de 1687, p. 239); 
mais il n*est pas probable que r interdiction ait été absolue, ni qu*elle ait 
prévalu en Gaule. D*ailleurs, huit ans plus tard, le pape Symmaque parle 
des mêmes concessions comme étant parfaitement licites {Decretum, 
causa XVI, quest. i, § 01, ibidem, p. 269). 

« Concile d'Agde, Sirmond, I, 163; Mansi, Vlll, 525 : Res eccïesiœ.., 
clericis, salvo jure ecclcsiœ, in usum prœsiari permillimw, — 11 c:>t 
vrai que le concile réserve cette autorisation aux domaines les moins 
considérables, minusculas res. 

' Pnrsiare est synonyme de commodare dans une loi de >122 ; com- 
parez la même loi au Code Théodosien, II, 31, l,et au Code Justinien, IV, 
26, 13 ; des deux textes, l'un porte commodet, Tautre prœUsi, — Voir 
aussi le passage que nous avons cité plus haut de Salvien, Ad Ecclesiam j 
I, 5, édit. Ualm, p. 124; la chose concédée en précaire est appelée res 
prœstila (ligne 26), et le concédant est désigné par les mots gui prsestitit 
(ligne 34) [Cr. p. 97]. — Dans la Loi salique, titre LU, nous lisons : De 
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:a . il. 

i-!.i::rf .i vut:::.t? u •■"wa2r^ le T. îl : >î ÎVvèijue* par 
■urr juuw. : ••ii«."?rt»* s^rs i;£!irs ju •!•?> teriTs à des 
'i-rirr>* luur -r?- tîftir t*iii*>raiin^!n*rnt. '{uanil même 
r-irii ••(n:"^>4«.»a -*:• »n>fcvai?iT:tii m ,rrinii rmmbre «l'an- 
i»î»f-. »:•- .:*••' > »r '-'U -u:!Î>- ^ir '>•> biens ne iloivent 
^/UirrT ;:«:••.::.- l :c*îHf . -• a . i ie la prescription ne 
'*:»Ah si> ;.i U» ûu»*'^-*: • 'u HMii^n ilau> Ce passage 
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\Y. R-^^rr-i. *• l'Bu :iX«rT :^g'aiu «r i'«ac»-7< 'a '-ebus sais et \alifr\ ci 
wiuerti rtuicr, .. .ie« msas tucAtsu nniderr' mas iibi pr:i'%tHeram. — 
■léiiK ffTptiH lU Dwi afi> A \ji w< l)ttvai-iià>. I. I. (. .>t Jaii> cellt* lies 
'•\i>i;c<Mifr% \. '. \Ti -A ;*. — lju> !'lLiiii le Kiutions* ±i7, il ^'oppose ;i 
-rrtîMtrr Jitfîfniif mm Tmrutiissri, ram non remUdissct, et il se «lit 
i'-ine :buHe lu m wii -i>a«iri* i '■•i«iDle : la plins' ^liv jote : Ubi rogalns 
iiiMTC yrctùimn. lunnif bien iii"[l s'agit j»» pn^raire. — llf. Liutpninil, 
lIT. — [)•• !i Tieni ;t? moi preuarra .Inoi aous parleruns plus loin, el «i«» 
là «lent iu&M Ir ^yeiiï U* nodv 'iiot truicais i préltT '. 

* iluncile «1* Vz*U'. ••. id : Stcmi penniscrutit episcopi, teiteani, 

« IbiiUMii : Vemiere autum ont donare non pnesumant ; c. 4l> : yihii 
^ommminre, sniuiers . dnnart auieant. i)n rcln^uvenj les iiiêinos expres- 
siitns «bn-i li»s letirt*s iliî prêL*aire «fiie niHis vt*n*oa< plus loin. 

3 Iliiilpni, c. ^ : Posscderunt... non in jus proprinm. 

* Ibiftem. c. 50. 

* On'^ile â'OrUmè, ôil, c. 33, Sirmond, ], I8î2 : Si episcopus, hume- 
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que les mois « par pure bonté j) ne sont pas mis là 
par hasard. Ils ont un sens. La « bonté » du con- 
cédant, quand elle ne serait même qu'une fiction, est 
le trait caractéristique auquel se reconnaît le pré- 
cîiii'e. En fait, la concession dont il s'agit rémunère 
un service; en théorie, il faut qu'elle soit une simple 
fîiveur\ 

La nature de cette concession est bien marquée dans 
un concile de 517. On suppose le cas où un ecclésias- 
tique qui a servi d'abord une église, est promu à l'épis- 
eopat dans une autre église. Il conservera, dans le pre- 
mier diocèse, les biens qu'il a achetés, soit en propriété, 
soit en usufruit, par un acte régulier ; mais « ce qu'il a 
acquis par pure faveur de l'église », « ce qu'il tient 
d'elle en simple don », il le rendra*. Le concile de 
Lyon de 567 parle encore de ces dons de terre qui 
ne confèrent qu'un droit d'usage'; il les appelle des 

nitatiê intuitu, vhieoîas tel terrulas clericis vcl monachû pracslileril 
excolendaê tel pro tempore tenendas, etiam^i longa transisse annonim 
spolia comprobantur, nullum prœjudicium ccclesia paiialnry nec sœcu- 
lari lege prsescripiio quœ ecclesiw aliqtiid impediat, opponalur. 

* On remarquera aussi que ces précautions qu*on prend contre la 
prescription sont encore un trait qui caractérise le précaire. 11 n'aurait 
pas été nécessaire de parler de cela s*il se fût agi du fermage ou de rusu- 
fniil, parce que ni l'un ni Tautre ne conféraient la possession. Le précaire 
était le seul acte qui donnât la possession; aussi fallait-il marquer que 
cette possession ne donnerait pas lieu à la pnescriplio temporis, 

* Concile d*Epaone (Albon, en Dauphiné), année 517, c. 14, dans Sir- 
mond, I, p. iÔ6, ou dans les Œuvres d'Avitus, édit. Peiper, p. ICîl : 
Quitque clericus aliqvid de munificeniia ecclesiie cui servierat adeplus 
et ad summum sacerdotium alterius civitatis fuerit ordinatus, quod dono 
accepHy reddat; quod usu tel proprielate secundum instrumenti seriem 
probabitur emissef possideal. — Les mots munificeniia ecclesiie^ que 
nous retrouverons plus loin, sont comme le signe extérieur qui marque 
le pi'écairc. 

> Concile de Lyon, 507, c. 5, Sirmoud, I, p. 527 : Quascumque muni- 
ficenlias de rébus ecclesiie clericis aut servientibus episcopus in usum 
dederil. Cela h'opposc à ce qu'il donne en propre, depropriis in proprie- 
talcm. 
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faveurs, munificentiXj terme qui exclut l'idée de contrat 
et est à la fois l'opposé du fermage et de la vente. 

Ces concessions étaient gratuites : il n'y a pas.d'in- 
dice que les détenteurs eussent à payer aucune rede- 
vance. Elles étaient temporaires. Sans nul doute l'église 
épiscopale reprenait la terre à la mort du concession- 
naire*. Elle la reprenait si l'ecclésiastique quittait le 
diocèse '. On peut croire qu'elle la reprenait de même 
si l'ecclésiastique venait à cesser son ministère ou si 
révêque n'était pas satisfait de ses senices. Rien n'em- 
pécbait le propriétaire de reprendre son bien. La con- 
cession était visiblement révocable à la volonté du con- 
cédant \ 

Ce précaire donnait lieu, le plus souvent, à une lettre. 
On l'appelait lettre de prière, epistola precatoria ou 
precaria. Elle était écrite par le concessionnaire et re- 
mise par lui à Tévêque, qui s'en servait comme d'une 
preuve de propriélé et d'un titre contre la prescrip- 
tion*. 

Des concessions semblables pouvaient être faites à 
des laïques, serviteurs de l'église. C'est ce que marquent 

» Concile d'Orléans de Ml, c. 13: concile d'Orléans de 511, c. 18; 
concile d'Arles de 554, c. 0. 

* Concile d'E{)aone, c. 14. 

■^ Le concile de Lyon de 567, c. 5, introduit un élément de liiité : il 
ne veut pas qu'un nouvel évêque retire les concessions faites par un pré- 
décesseur. Mais en cela le concile vise plutôt k empêcher un excès d'arbi- 
traire qu'à supprimer un droit. 

* 11 ne nous est parvenu aucune formule de cette catégorie de pre- 
cariœ. L'usage en est attesté par un article du concile d'Epaoue de 517, 
qui montre que la rédaction de la lettre n'était pas tout à fait indispen- 
sable : Clerici quod^ eliam sine precatonis, de ecclesin* remuneralione 
possident, in jus proprielarium pnvscriplione tcmporis non voceiur 
(Sirmond, Concilia, I. p. il?7; Peiper, Avili opéra, p. 170). 11 est visible 
que les mots « même sans precaloriiv » indiquent que Tusage le plus fié- 
quenl était de faire écriiv ces lettivs. Le concile prend des pn»cautions 
pour le cas où un évéque aurait négligé do les faii-c écrire. — Cf. concile 
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le concile crOrléans do 541 * et le concile de Lyon de 
567 *. Le concile de Reims de 625 rappelle aussi que 
« tout homme » peut obtenir d'une église c< par pré- 
caire » un bien qui ne devient pas pour cela sa propriété 
et sur lequel il ne peut même pas exercer la prescription \ 

Tel est l'un des emplois que l'Église fit du précaire. 
Sous cette première forme, nous retrouvons exactement 
Tancien précaire romain qui dérive d'une « prière », 
qui est accordé par « faveur » *, enfin qui est gratuit<, 
révocable à volonté ou tout au plus viager". Il s'est 
continué pendant tout le moyen âge. 

Mais nous avons vu que chez les Romains le précaire 
était en beaucoup de cas un accessoire à d'autres acte s 
non désintéressés. C'est ce que nous allons voir aussi 
dans la pratique de l'Église. 



ce Tolède de 638, c. 5 : Si quis clerkorum slipendium de rébus ccclesiœ 
episcopi largitale percepit^ sub precariie nomine debeat professionem 
facere. — Quant à révêque concédant, il pouvait à son choi\ faire sa 
concession verbalement ou la faire par lettre. Concile d'Orléans de 541, 
c. 18 : Si quis clericus aliquid de jure ecclesiastico, seu verbo seu per 
scripluram acceperil ad ulendum, 

* Concile d'Orléans, 541, c. 34: Quisquis agellum eccîcsiœ in diem 
vitœ suœ pro qualibet misericordia a sacerdote acceperil possidendum, 
— Les mots pro misericordia et le mot possidendum caractérisent le pré- 
caire; nous verrons plus loin qu'il y avait propension à rendre le précaire 
viager. Nous rappelons que sacerdos signifie un évéquc. 

* Concile de Lyon, 567, c. 5 : Quascumquc munificentias clericis aut 
sBft\iE?iTiBus episcopus in usum dederit. 

3 Concile de Reims, Sirmond, I, p. 480; Mansi, X, p. 591 : Quœ pei' 
precariam impelranlur ab ecclesia, ne diulwnilate lemporis in jus pro- 
prium usurpenlur, 

* On notera que dans tous nos textes Tidée de faveur est exprimée par 
quelque mot : humanitas (concile de 5 11), munificentia (concile de 517), 
misericordia (concile de 541), munificentias (concile de 567), per pre- 
cariam impeiraniur (concile de 625), largiias (concile de 638). 

^ Le précaire viager est mentionné dans le concile d'Orléans de 54J, 
Nous ne trouvons pas ce précaire dans ce qui nous reste des jurisconsultes 
romains sur. ce sujet; mais nous savons par Ulpien que le précaire pouvait 
se constituer pour « un temps long ». Digeste, XLIII, 26, 8 [Cf. p. 77 j. 
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I/K;ilise ^ senaîl du piwaire comme d'une sorte do 
louait". Nous aïous uue formule de v< lettre de prière >> 
4ui e<t ainsi iva^ue : ' Au seigneur, homme vénérable, 
le chef de cette église» moi un tel. D'après ma demande, 
votre volonté a déctité de m'aivorder, sous condition de 
simple usufruit* telle villa qui est à vous, située en tel 
lieu* avec tous ses revenus, appartenances et dépendan- 
ivs, de telle fat.'on qu'il ne me soit |>ermis ni de la vendre, 
ni de la donner* ni d'en rien distraire, mais que je 
puisse* sous le couvert de votiv autorité* la tenir et occu- 
lter aussi longtemps que votre décision durera '. » Si 
nous nous arrêtions ici* nous r%H:onnaitrions le vrai et 
|Hir précaire rvmiain* On cimimeniv |Kir exprimer une 
v< demande - : on fait entendre que l'acte n'a d'autre 
sounv que la ^ volonté - du comV'dant : on manjue que 
la cvUKt*ssion (K>rte sur ■ l'usajre » et non sur la pi'o- 
prîélé : le prtvurisle se reconnaît sulH>rdonné* sub vestro 
prjtif^xto\ et il énouiV formellement que sa concession 
ne duivra qu'autant que durera la volonté du concédant. 
C'est donc bien ici le prtraire dt*s juris<.t>nsultes du 
ur siècle. Mais la suite de la torniule présente une 
innovation : v. Kn consét|uence je me suis engagé à 
vous [Mjer une revlevumv annuelle de telle somme d'ar- 

rtcUfftm €wU*ie W/iau ^> ii'/tr. À'i rneam peiiiiOtKm mtra tiecreril 
fohmtiu ai miki fiilam vrslrtfm. sitam ru pu^ i//t>, ni m ommi mmio 
mi 9t periimenUm tel a<pit't<rit(efff . wmfi-wciwti'io oniine mihi consemii\* 
jmberUwê: tu rttlitme ul miki mm lictÊi alimki ntc temd^rt mtc doitaie 
mec îa mitfo Modo diâiniktrt^ êtd «aè reslnj prHi^iti». «/«iifcrHiu ceUntiH 
MCMMTtl dIcmteM, kûe ânvrt H uêurpart, 
• &è fMfrv jWfiuitL Le nuwfewrik île P:tn< ili3. liu ix* s.i,vi«\ 
CL IWiMaM»* 37 : Xiiè /.nrlexfo ip^ims ha*iiit:r Itnrrt, 
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gent '. » Après celle phrase, la lettre reprend : « A mon 
décès, la susdite villa, en son intégrité, avec toutes ses 
dépendances, avec tout ce que j'aurai élevé sur le sol, 
reviendra dans vos mains ou celles de vos agents, sans 
qu'il soit besoin d'en faire tradition et sans attendre 
aucune sentence de juge. Que nul de mes héritiers 
n'agisse à l'encontre de cette lettre de prière ; et que la 
présente lettre conserve à toujours son plein effet comme 
si elle était renouvelée tous les cinq ans'. » Toute cette 
fin, qui aboutit aune stipulation % est absolument ro- 
maine et n'est qu'un développement des vieilles for- 
mules de lettres précaires. La seule innovation de la 
formule actuelle consiste en ce qu'au milieu de la lettre 
s'est introduit l'énoncé d'une redevance annuelle. En- 
core faut-il remarquer la façon un peu singulière dont 
il est introduit. Le précariste ne dit pas : « Vous m'a- 
vez imposé un cens » ; il dit : « Je me suis imposé à 
moi-même un ccnSyCensivime. » 11 semble que l'énoncé 
de la redevance se glisse timidement et qu'on craigne 
d'enlever à l'acte la forme d'une faveur \ 

Le formulaire d'Anjou contient une formule qui, pour 
le fond des choses, ressemble à la précédente^ 



* Unde cenêivi me annis singulis ad festivUalem ipiius sancU pariibuê 
restrU reddere argenlum tanium. 

> Si aut ego ipse aut ullus de heredibtu mets contra hanc precariam 
aliquam calumniam tel repetiUonem generare prœsump»eritf illud quod 
repetit non vindicet..,. Et hsec precaria, quamvis per diversorum anno- 
rum curricula a me fuisset possetsa (le manuscrit de Paris 10756 écrit 
fms$el m poueua), nullum prœjudicium vohiê non preparetur, sed Ha 
firma res maneat quasi per quinquennium fuisset renovata, 

' Cum sUpulatione suhnixa [Cf. p. 117» n. 5]. 

^ Dans des formules ultérieures, Févéque ne craint plus de dire : Cen- 
êioimus te, Rozière, n* 520 [Zeuroer, p. 491]. 

* Andegavenses, 7 ; Rozière, 522. Elle commence aussi par les moU ad 
meam petiiionem ; Feipression vestra volunias est remplacée par pietas 
vesira; dans b langue du temps, pietas signiGe bonté. [Cf. p. 115, n. .li]. 



!■■■ 
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Dans Tun clos formulaiix's apjHîlés Sallqiics\ nous on 
trouvons une où les conditions du fermage sont ilevi*- 
nues plus précises sans faire disparaître les formes di 
précaire : « Au seigneur el vénérable père en Christ Tablx 
de tel monastère, moi un tel, auteur de la présente sup 
plique, je viens à vous'. D'après ma demande votre volonl 
s'est résolue h me concéder telle terre qui est vôtre, d 
telle sorte qu'en vertu de votre bienfait, tant que j 
vivrai, vous m'accordiez d'en user et de ^exploiter^ J 
•■j'I m'engage envers vous par cette lettre précaire à voi 

i À payer un cens annuel de tel nombre de deniers. S' 

ilia m'arrive d'être en retard pour le payement, je vous t 

l!*| ferai engagement en bonne forme et m'acquitterai, 

j(î ne perdrai pas la terre de mon vivant*. Je n'aur 

On rcinai'quora ensuite fccistis beneficittm de rem vestra, expression c 
ij'IT nouit expliquemns plus loin. Les mots qttanium ilccrelum rcsiritm me 

j.i! serti n\ sont ps ; mais il nVst pas dit non plus que le piveariste aura 

< j' tiMiv in iliem ri7.r «u.r. En n'alité, aucun temie n>st liiê : en tout c 

. '« au (lérès du prtVariste la teri-e iwiendi-a à IV^lise. Le prix e>t inan 

t(^ c ysiv les mots : Spomleo vohii annU singuliscenso solcdm tanlus. — Vu 

p!oi du mot spofidco donne à suppitser que la fonnuie est ancieimi>. 
.J * FormuLe SoUciv Merkciiaua\ 5; Zeumer, p. ^45; R»izrm\\ 52I. 

* iludem : Domino vl in Chrislo rencrabili p«tri illo abhati ex i/io/i 
ter 10 iUius,,. ego in Dei nomine iUe precator ad rcs accedo. — W 
luauooup de fonuuUvs le eoneessiounaiiv st« qualilie precator m'* ôt\, Ti 
§ 2, 341t: Stiiiae Merkeliamv, C>. 55: 3tM : d*autivs lois, siipp/c'j- rc 
[w** 5i0, Sa/., 53) : ou bieu il dit : Supplieantes ad roi accedimHS \n*' 5 
S«i/., 54). Ibns la Ckarta Ibbol^mî ylhplomata, n* 48S>. qui uVsl ^us 
thentique, mais qui a été com|K>sêt^ sut* le modèle de^ précarité authoiiliqi 
je |k'nse qu*il faut liiv precator ad rohis accedo. et non |-a> peccatur. 
' Jtuîa ifHod tnea /'nï/^ petitio. et restra et ptitrum tentroi um tiecr 
toiuntas ut dla rem cestram in /ivo tUo, tttm terris, d-^mibus, etc., 
testrum beneficium, dum adcijtero, ad Msuf'rwttidndmm rei ad ej 
'f. '• tendum retaxare debtritis. — >ous n*jviins siii> Jwite ^«> N'-n-iu de I 

ivinorquei- que, dau^ la Ijri^uo de no^ t'unimles. U» ir.ft deh'nn.* u" 
plique aucune idcf d*(dili cation et Ud djn< ce> M>rti> de phi-:i^< qu 
p»'»» d'un verbe juidiiiire. 

* Et spondimus rvbijt in hanc pr écart a cenu) a'intjs a;ni;uw\. 'y 
»Tenit fetUiriitti f/ciiu. lUHttrio* tanlo* tob/s rcl parUbu» M/tK'li il 
dure Mmfciim: el $i de ip40 Hecijlet^ens tel lajxiHJS apparue' o. fi 
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(railleurs le droit ni de Taliéner ni dVn amoindrir la 
valeur et pourrai seulement en user. A mon décès, vous 
la reprendrez dans vos mains avec toutes les améliora- 
tions et constructions que j'y aurai faites. La présente 
lettre précaire, sans avoir besoin d'être renouvelée tous 
les cinq ans, gardera son plein effet. » Tout est fonciè- 
rement latin dans cette lettre. Les formes du précaire 
restent soigneusement observées, et la plupart de ces 
phrases semblent appartenir au plus ancien précaire 
romain. Deux choses pourtant s'y sont intercalées, d'une 
part le chiffre de la redevance annuelle, d'autre j)art la 
promesse formelle que le concessionnaire ne sera pas 
évincé. 

Voici encore une innovation. Après que le précariste 
a écrit sa lettre, il obtient que le concédant lui en écrive 
une à son tour. Pareil usage existait-il dans la société 
romaine? Nous n'en voyons pas d'indices clairs*. Il 
nous apparaît avec une grande netteté dans les docu- 
ments d'âge mérovingien. On en vint donc a rédiger 
|K)ur l'acte du précaire une double lettre. L'une étail 
celle qui constatait la prière, cpistola precatoria ou pn'- 
caria; l'autre étail celle qui constatait la concession, 
ephiola prxsitaria\ Les deux lettres se correspondaient 
exactement, contenaient les mêmes conditions et le 

vobii exinde [aciam vel iranaolmm^ et ipsa rem dum advixero non 
perdam, 

' Toutefois on pouirait comprendre en ce sens le [Kissage de Gaiui au 
Digeste, XLUI, i6, i) : Precaria possessio consUli (constitui) polcst vel 
inler prseuntes tel inter absentes, veluti per epistulam vel per nuntium. 
Cette epiêlola dont il est parlé ici parait être plutôt la lettre du concé- 
dant que celle du solliciteur. L*usage de lettres analogues est plusieurs 
fois signalé au Digeste. Ex.: XXXIX, 5, 52: XXXIX, 5, 55. 

* Rozière, n- 520, 525, 527, 528, § 2 [Zeunier, p. 490, n* '♦; p. 265: 
Paris., i ; p. 160, Add, ad Turonenses, 5, p. 99; Narculfe, 11, iO). 
(^Iquefois la lettre est appelée commendaliiia, Kozièrc. n** 521 , § 2 ; 52H, 
S2: 54?, § 5: 5iU, § 2 [Zeuiner, p. 245. n' 0: p. 255, n* 55: p. 250. 
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même chiflre de cens; les mêmes phrases s*y répé- 
taient*. 

Vepiâtola prxstaria indiquait d'ordinaire le terme 
de la concession; elle pouvait être de cinq» de dix, do 
quinze an>'; elle pouvait être de toute la vie du préca- 
riste. On a une preMaire de l'évêque de Paris qui con- 
cède une terre de huit arpents et un moulin pour la vie 
entière d'un mari, de sa femme et de leur premier 
héritier"*. 

On reconnaît en tout cela qu'il y a un véritabl;' 
louage de terre; mais toutes les (ormes du précaire en- 
tourent et encadrent ce louage. Par l'énoncé du prix, 
par la détermination du terme, par la double lettre, cet 
acte prend toute la régularité d*un contrat. On ne peut 
pourtant pas dire qu'il y ait là un contrat véritable; les 
deux parties ne traitent pas sur un pietl d'égalité; nous 
n'affirmerions pas non plus que le concédant fût lié par 
sa prxsiaria ni que celle-ci fût valable devant des juges. 
Ce n'est pas ici précisément le louage par contrat, c'est 
plutôt une sorte de louage par précaire. 



n* 22 ; p. 255, n* 37]. Dans les charl>>s du tui* sièi'k% les tieux lettres sont 
également appelées precariœ. Cf. Diplomala, n* 557 : Placuil ul duaê 
precarias, clc. 

* liât oblegaiiones uno t^nore contcnplat firmas pcrmaneant ( Two- 
nen$ei, 6; Rozière, 532^ — Unde inlernosconcenit^ vlduat ep'utolas.,. 
uno tenore conscripias adfirmare deberhnus (Merkeliaiia», 35: Rozièrc, 
3i0). — Conretiit hanc rpistolnm prextaluria in robis pariler consrrihere 
(Marculfc, If, 40; Woiwvc, 32<S, § 2). —Cf. Charla Ibboleni, Diplomata, 
II. p. 21>) : Hii* precariœ uno ienorc^ etc. 

* Rozière, n" 320 [Zeuiner, p. 4901. L*usage d'indiquer un tenue fixe 
sY'fait déjà introduit au temps de TEmpire; voir la loi de 470, Code 
Justinien, 1, 2, 14 : Tune ejus lemporig quod inter ulrcsque convenerit, 
êive in diem viUc suœ ab eo qui deûderat postuldur, pacta cum eo qui 
hoc elegerit ineal œconomus (ecclcsiie) atquc conscribat per quic et tenipus 
intra quod hoc prnstari placucrii, 

'• Zcumcr, p. 2(ri; Rozière, 323 [Formulr Pansienscs, 1|. 
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5° LE PRECAIRE ASSOCIE A LA VENTE ET A LA DONATION, 

Ailleurs, le précaire s'associait et s'ajoutait h la 
vente. Sur ce point l'Église ne fit que continuer des 
pratiques qui avaient été usitées dans toute la société 
romaine. 

La loi romaine n'avait pas permis que la vente et le 
précaire fussent simultanés'. De même à l'époque méro- 
vingienne les deux actes étaient distincts et successifs. 
Le vendeur commençait par écrire Tacle de vente : « Je 
œrtifie que je vous ai vendu, non par vente fictive, mais 
réellement et sans nulle contrainte, tel domaine qui 
m'appartenait par héritage de mes parents, et qui com- 
prenait terres, maisons, esclaves et paysans libres; je 
l'ai transféré de mon droit en votre droit, de ma pro- 
priété en votre propriété,je vous en ai fait tradition et vous 
ai mis en possession. Pour quoi j'ai reçu de vous le prix 
convenu de tel nombre de sous d'or de titre et de poids; 
dès aujourd'hui la terre est à vous et vous pouvez en 
faire tout ce que vous voudrez*. » Puis, après quelque 
intervalle, le vendeur se présentait de nouveau devant 
l'abbé et lui remettait une lettre ainsi conçue : « Je suis 
venu vers vous, vous apportant une prière*'. Vous ayant 
vendu cette terre, je vous ai emuile adressé une sup- 
plique afin que vous me la concédiez pour en avoir 
l'usage autant que je vivrai; et vous avez fait cela; en 
conséquence je vous fais cette lettre précaire qui est 
signée de moi et de plusieui's hommes honorables, et je 
vous la remets, vous promettant de vous payer chîujue 

* Papianus, \XXV. 

' Bignonianœ, 20; Zcumcr, p. 235; Roziurc, n' 542, § 1. 

5 Bignonia/ue, 21 ; Roziore, 3 42. § 2 : Precator accent vobis.,,. 
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année tel nombre de deniers, le jour de la fêle du saint'.; 
si je lanle à vous payer ce prix au jour convenu, je me 
constituerai votre débiteur suivant la loi, et je tiendrai 
cette terre et en userai ma vie durant en vertu de 
votre concession; je ne pourrai d'ailleurs ni vendre, 
ni donner, ni détériorer, et je ne pourrai m'arroger 
la propriété de celle terre ni la comprendre dans ma 
succession*. » 

Les formules ne nous disent pas quels motifs ont dé- 
terminé ce propriétaire à se transformer, pour quelque 
somme d'argent, en un fermier précariste^ Dans l'an- 
cien droit romain l'emprunteur vendait sa lerre au 
créancier et la reprenait en précaire. L'Église ne nous a 
pas laissé de formules qui retracent d'une manière pré- 
cise la même opération ; mais on pensera peut-être que 
beaucoup de ces ventes suivies de pnkîaire étaient de 
sa part une sorte de prêt. Ses règles lui interdisaient 
l'usure; et l'opération dont nous parlons ne ressem- 
blait à l'usure que par les résultats. D'aulres faisaient 
donation de leurs biens à titre gratuit et les reprenaient 
en précaire. 

On pourrait croire à première vue que cette sorte de 
donation était la même chose que le droit romain appe- 
lait la donation avec réserve d'usufruit. Ce serait une 
erreur. Les deux sortes d'actes se faisaient au \if siècle, 
et ils ne se ressemblaient pas. La donation avec réserve 
d'usufruit se faisait, conformément au principe accepté 
par le droit romain*, par une lettre unique qui était 

I Sed PosTRA talilcr vobis suppHcavimiUy ut ipsam porcionem ad usu 
keneficio ad excolendutHy quamdiu advivo, mihi pretiare dcberitù. 

* Prcsiairc correspondante, Roziêre, 344 {Turonenses, 54). 

* Voir Diplomata, additamenla, n* 34, t. II, p. 444, et Zcuss, Trad. 
WUseinhurgenses, n* 226. 

* Code ïhtîodosien^ VIII, 12. 




LE PRECAIRE DANS I/ETAT MEHOYINGIEN. 141 

conçue ainsi : ce Je donne h perpétuité cette terre et la 
fais passer de mon droit au vôtre, de telle sorte toutefois 
que tant que je vivrai j'en aie l'usage et la possession*. » 
Ou bien encore : « Je fais donation de cette terre, en 
retenant l'usufruit, et de telle sorte qu'à ma mort le 
monastère en prenne possession*. » Le précaire était 
tout autre chose. 

Le donateur commençait par faire un acte de dona- 
tion, suivant une formule qui ne contenait ni mention 
d'usufruit ni réserve d'aucune sorte. Sa renonciation 
était complète\ Puis il se présentait de nouveau devant 
révoque ou l'abbé et demandait que la même terre lui 
fût concédée en jouissance. Il écrivait une lettre, dans 
laquelle il pouvait bien rappeler que c'était lui qui avait 
fait don de la terre, mais où il ne pouvait pas dire que 
ce don lui créât le moindre droit. Sa sollicitation avait 
les mêmes formes et la même humilité que s'il n'eût 
pas été donateur*. Il écrivait sa precaria ou lettre de 
prière en ces termes : « 11 est constant que je vous ai 
fait cession entière de telle villa située en tel lieu. Mais, 
eMuilCj je vous ai adressé une demande et votre bonté 
m'a accordé qu'il me soit permis de garder cette même 
villa de mon vivant et durant la vie de ma femme, pour 



* Mai-ciilfe, II, 5; Uiizière, 215; Turoncnses, 57; Ro/Jèrc, 214; Salz- 
burgenses, 5; Hozièi'c, 218; Dip/omato, n*" 585, 515; ibidem, t. H, 
p. 431, ^dO-^iO, 446; (ri-égoire de Tours, Miracula MaHini, IV, il, 
p. 288. — Cf. Murini, Papiri dipîomalici, 1805, n** 84, année 491; 
n* 88, etc. 

- Miracula S. Benedicti, III, 4, p. 155-155. 
•• Marculfc, H, 4; Rozière, 545, § 1. 

* Ainsi la pnestaria, Rozière, n* 520, est la même suivant que la terre 
n été donnée par un autre ou par le précariste [Zcmner, p. 490, n"* 4|. 
Voir, par exemple, une charte d*Alsace où Ton voit que Wolfgunda a donné 
ses terres au monast(>re de >Vis8embourg : Postea ibi super ipsa terra ad 
commanendum licenfiam dedistis, proplerea vobis taie epestola prrca- 
luria fieri rojaris [Diplomala^ t. Il, p. 435). 
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en user et jouir des fruits'. En foi de quoi je vous 
remets cette lettre précaire pour bien établir que, si 
longue que puisse être notre possession, elle ne portera 
aucune atteinte à votre droit; nous n'aurons que l'usage; 
la terre avec les améliorations que nous y aurons faites, 
vous reviendra a notre décès, quand môme la présente 
lettre de prière ne serait pas renouvelée tous les cinq 
ans*. » 

Ainsi, même dans le cas où elle avait affaire au dona- 
teur, l'église se faisait écrire une lettre de prière, une 
precatoria ou precaria'\fSiV laquelle le donateur se met- 
tait à sa discrétion. Elle devait s'en servir, au besoin, 
pour faire constater son droit. Nous avons, aux Archives 
nationales, deux actes de jugement où nous voyons 
qu'un procès a surgi entre une église et un laïque au 
sujet de domaines qui avaient été donnés, puis repris en 
précaire. L'affaire fut portée devant le tribunal du roi. 
L'évêque produisit la lettre précaire, et gagna son procès *. 

Souvent cette sorte de précaire était constituée pour la 
vie entière du donateur, et cela était dit dans l'acte. 
Ainsi le précaire, sans ressembler à la réserve d'usu- 
fruit, produisait les mêmes effets. On arrivait à l'usu- 
fruit par le précaire^ 



I Marculfe, 11, 5; Hozièrc, 345, 2. 

* Cf. SenGnicir, 15 et 52; Rozière, 540, 2; 550, 2; ibidem, 541 
[Zcunier, p. 490, n* 5], Dans celte dernière, il est fait mention d'un cens 
annuel : Censistis me, — Cf. Lindenbrogianœ,i; Rozière, 5i6 : CensUtis 
nobis, — Lex Alamannorum, H, 1 : Siquisressuasadecclesiamdederit.,, 
et posl hœc ad beneficium suMceperily quod spondit persolvai cenmm 
de illa terra. On voit qu'il arrivait souvent que cet usufruit fût pay«' par 
un cens comme reùt été une location. 

' Les manuscrits porlent Tun et l'autre mof. 

» Tardif, n- 14 et 52. 

5 Charla Adalgiseli, dans la Patrologie, t. LXXXVII, col. 1547 : Villa 
quam germana mea Ermegundis ecclesiœ Virdunensi dédit et ego sub 
usufructuario per precaloriam possedi, — Il y a des exemples de dona- 
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Quelquefois la lettre portait que la concession s'éten- 
drait aux fils, quelquefois mùme aux petits-fils du dona- 
teur*. 11 pouvait encore arriver, mais les exemples que 
nous en avons ne sont que du ix*' siècle, que la con- 
cession dût se continuer à perpétuilé dans la famille du 
donateur, pourvu que ce fftt en ligne directe. Un cens 
annuel était la condition ordinaire de cette jouissance*. 

Cette sorte d'acte où se combinent la donation et 
l'usufruit s'explique souvent par un sentiment de piété 
qui ne va pas cependant jusqu'à se dépouiller de son 
vivant : c'est une générosité qui n'est pas un abandon. 
La religion et peut-être aussi le besoin de sécurité et le 
désir de protection ont dû souvent porter les petits pro- 
priétaires à donner à l'Église des terres qu'ils recevaient 
ensuite d'elle sous condition de cens. Beaucoup de cen- 
sivcs ont pu venir de là". 

r DU PRÉCAIRE CONCÉDÉ EN ÉCnANGR DE I.À NUE PROPRIÉTÉ D^UNE TERRE. 

Il existait encore une autre application du précaire. 
Nous avons affaire ici à un acte assez complexe, qui 
réunit les formes de la donation et du précaire, et 



lion et de précaire par un mcine acte : Tradiliones Sangallenses, n'* t22 
(année 758) : Ego Richarius irado omnia ad monasterium.,,. Ego pro 
precario volo habcre vsquevila mca. — Ibidem, n" 2t : Ego Helli irado 
ad monaêlerium quidquid.,,.In eam vero rationein ut per precariam de 
vohis hoc rccipiam et annis singulis persolvam ccnsitm, 

• Merkelianœ, 56; Rozièrc, 3i9; Diplomalriy n"' 513, 51i. 

' Rozière, n* 35i; Zcumcr, p. 352, n" 8. 

'' Cf. Irininon, IX, 204, p. HO : Donationem quant fecit Landa. Dedil 
mansum unum,,. . Solvii inde dcnarios quatuor. Autre exemple, il)idom, IX , 
265, p. 410. Ici la terre, ou du moins une terre équivalente (n** 206), est 
aux mains des hi^ritiers du donateur. Cf. IX, 268, p. 110. Mais ce n*esl 
]ms à dire que cette opération soit d*une manière générale Torigine de la 
censive, comme le donne à entendre 5!. Bûche, Revue historique de droit, 
1884, t. f, p. 75. 
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qui au fond n'est qu'un marché. Il consisle en ce qu'un 
propriétaire obtient d'une église la jouissance d'une 
terre et lui abandonne en retour la nue propriété de la 
terre qui est à lui. Il lient alors les deux terres en pré- 
caire, et l'église est propriétaire de l'une et de l'autre. 
C'est une spéculation où chacune des deux parties 
gagne ou croit gagner quelque chose. Un propriétaire 
de 100 arpents jouira sa vie durant de 200 arpents; 
il double sa culture et son aisance; mais à son décès 
l'église aura doublé sa propriété. 

Cette sorte d'opération se trouve déjà décrite dans une 
loi romaine de 470. Les empereurs, dans celle loi visi- 
blement inspirée et dictée par l'Église elle-même, inter- 
disent à ceux qui administrent ses biens de les vendre 
ou de les aliéner d'aucune façon. Ils les autorisent seule- 
ment à concéder des terres « h celui qui en sollicite la 
possession temporaire et l'usage en vertu de sa seule 
demande* ». Ces premiers mots désignent suffisamment 
le précaire. Et ils ajoutent : « Il sera fait un acte écrit qui 
indiquera ce que le concessionnaire donne en retour 
du bienfait que l'église lui accorde, et il sera bien 
entendu qu'à sa mort il laissera à l'église, non seulement 
la terre qu'il en a reçue, mais une autre terre de même 
étendue et de même valeur en pleine propriété, avec ses 
esclaves et ses colons\ » Cette loi n'a probablement pas 
été connue en Gaule; mais elle ne faisait que constater 



* Codo Justinicn^ I, 2, 14, loi des empereurs Léon et Anthéiniiis : Si 
œconomus ecclesiœ perspexerH expedireut desideratiti cuiquam certamni 
j'osscssionum atque prauliorum ad jus ccclesiailicum peiiinenl ium lem- 
poraria uttufrucluâ potscssio pro iptius petilione pnvslelur, — On 
romnrqucra conibieD tous ces termes sont carjcléristir|ue$ ctii précaire. 

- Ibidem, § U ; Manifeslum sil ifuod quacumque acceperit (ecclesin) 
ad vicem hujut beneficii gralia.,.. lia scilicet iU, gire complcio apalio 
quod intcr cos fucril coiistilnlinn, siu morliê suse iemporc si hoc qnoqttc 
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et sanctionner une pratique déjà universelle dans 
l'Eglise. Aussi retrouvons-nous celte pratique, en Gaule, 
au vi*^ et au vu'' siècle. Ce qui est curieux, ce n'est pas 
qu'un marché de cette sorle ait été fréquent, c'est qu'il 
se soit conclu sous la forme de précaire. 

Voici l'une des formules qui étaient usitées pour cette 
sorte d'acte : « Au seigneur, homme apostolique , l'évêque 
un tel, moi un tel, et ma femme. D'après notre demande, 
votre bonté a eu pour agréable de nous permettre de 
jouir de celle terre notre vie durant. Et nous, en retour 
de cette jouissance et aussi pour le salut de notre ame, 
nous vous faisons donation, à vous et à vos successeurs, 
pour le temps qui suivra notre mort, de tel domaine situé 
en tel lieu*. Tant que nous vivrons, nous aurons la pos- 
session en usufruit de l'une et de l'autre terre, et après 
notre décès, sans nulle contestation de nos héritiers, 
vous et vos agents reprendrez en votre pouvoir les deux 
terres. Il ne sera pas nécessaire de renouveler, suivant 
l'usage, la lettre précaire; la présente lettre suffira et 
cUeaura son plein effet pour toujours'. » Quelquefois un 

convenerit, is qui possessionem ecclesiaslicam susceperitt non minus quam 
allerius tanlœ quanliialis quantic accepcrat rcdiius, cum ipso prœdio- 
rum dominio,., colonis el mancipiis ecclesiœ relinquat. (Voir aussi 
Novelles, 7 el 120.) 

* Rozièrc, 528; Marculfc, II, 59 : Qitalenus ad nosiram petHione vestra 
habuit pieias ul loccUo aliqno ccclesiiv vex(r,T nobis ad benepcium exco- 
1ère pei^tnisislis, el nos pariler alto locctlo vobis visi fw'mus condonasse, 

* Ibidem : Posl noslrum dîscessum prefala loca. absque ulla alla rc- 
novaia precaria, vos in veslra facialis revocare dominacione, — Autre 
foniiulc, Uoziêrc, 52 lî; McrkeUamv, 55 : Ego ille supplex vcslcr, Dum 
jiixla quod mca fuit pclilio cl veslra dccrevil volunlas^ ul illain rein 
veslram in loco illo per vcslrum benepcium dum ndvixero mihi ad exco- 
lendum vcl usvfrucluaiulum rclaxare deberilis.., el ego pro ipso usu de 
ipsa re veslra dcdi vobis allerani rem meani nuncupaulem illam, silam 
in pago illo quœ heredilale mihi obvenil; in en rnltone ul quamdiu 
advixero in ulraque parle loca mihi liceal lenerc el usvpucluare, El pro 
hac reprecaria vobis emillo el ccnso spondo annts stnanlis lanlum quan- 
tum inler nos convenit dare sludeam, etr. 

10 
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cens annuel élail la condition de celle double lenure'. 

A celle letlre du précariste correspondait une lettre 
de concession écrite par Tévêque* : « D'après votre 
demande, nous vous avons permis de cultiver cette terre, 
et vous en retour vous avez donné à l'église tel domaine 
de votre propriété, pour le temps qui suivra votre mort. 
En conséquence nous vous écrivons celte lettre prestaire 
afin que vous conserviez votre vie durant les deux terres, 
sans préjudice des droits de l'église, et qu'après votre 
mort, suivant ce que contient voire lettre en forme de 
précaire, les deux terres reviennent à nous ou à nos 
successeurs. » Il est clair qu'en ce cas le concédant 
s'engageait d'une manière formelle à ne pas reprendre 
la terre avant le terme fixé". 

On reconnaît combien cette opération s'éloigne du 
vrai pf^ecariuni romain. C'est en réalité un pacte par 
lequel l'Église concède un usufruit pour avoir en retour 
une nue propriété. Pourtant cela continue à s'appeler un 
précaire*, et l'acte se constitue, non par un contrat véri- 
table, mais par une lettre de précaire qu'accompagne, il 
est vrai, une lettre de concession. 

Il n'est pas douteux que le plus grand profit de cette 
convention ne fût pour celle des deux parties qui ne 
mourait pas. L'Église acquit ainsi beaucoup de biens fon- 

* Rozièrc, 329; Mtrhelianx, 35, 351, § 2 {Salicœ Lindenhrogianœ, 
3 ; d'âge postérieur). Cf. la fin de la note 2 de la page précédente. 

« Rozière, 3*27 (Zeuincr, p. 160); ibidem, 329, 2 (Sa/ica? Merkelta- 
wa?, 35). 

^ U écrit, par exemple : Idto convenil hanc epislolain vobis pariler 
conscribere ut^ dum advixeriii$, nec nos ncc successores notiri ipsa 
locella de veslra poteslaie ponteficium auftrendi non habeamxu (&Iar- 
culfe, H, 40). 

* Hartwig pretbyter Iradidii ad ipmm monailerium medielatem de 
ccclcsia^ et mamos servUeSj et e contra recepit ecclesiam et mansos ser- 
vilet scx... in ea ratione ul id ipmm quod tradidit diebu» viiœ susc 
hubcal in prccanum. Appendice au Polypliquc d*lrminon, p. S99. 
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cicrs*. On comprend qu'un hagiographe ait dit de 
l'église de Verdun qu'elle augmenta considérablement ses 
domaines « par l'usage du précaire' ». [L'auteur de la 
Vie de Didier de Cahors est tout aussi expressif lorsqu'il 
nous dit que le saint évoque acquit beaucoup de terres 
pour son église, « sans dépouiller personne, mais grâce 
à ses bienfaits et à ses achats ». C'est du précaire qu'il 
s'agit'. Le précaire a donc été, de l'aveu même des écri- 
vains, une des causes principales de l'enrichissement 
croissant des églises. N'oublions pas que l'usage n'en 
cessera jamais sur les terres d'église.] Nous en avons vu 
les règles dans une loi de 470; nous les retrouverons 
dans un capitulairc de Charles le Chauve, dans des 
diplômes de la fin du ix* siècle*. 

Tels sont les divers emplois que l'Église a faits du 
précaire sur ses domaines. En premier lieu, elle a con- 
cédé des terres en précaire à des membres du clergé, à 
des serviteurs, à des laïques qu'elle voulait s'attacher; 
ce fut la continuation du pur précaire romain, c'est-à- 
dire du précaire gratuit et révocable à volonté. En second 
lieu, elle s'en est servie comme d'une sorte de louage de 
terre, et il a suffi d'introduire dans l'ancienne formule 



* Ce geni*c de précuire est celui dont nous avons le plus de formules, 
n- 326, 527, 528, 529, 550. 

* Patrologic latine, t. CXXXll, col. 514. 

' Ibidem, t. LXXXVII, col. 254 : A'o/i ulli toUendo, sed benefaciendo et 
coertiendo, 

* Baluze, II, 52. Dani un diplôme de 894, nous voyons un homme et 
une femme donner leur propriété et recevoir en précaire ce même do- 
maine avec quelques autres terres d*église jure usufructuariOf Bouquet, 
IX, p. 465-404. Cf. Polyptyque dMrminon, XII, 1-5, p. 122-125 : Une 
femme nommée Ada a fait donation de deux manses formant cinquante 
bonniers, avec quelques serfs : Pro quadonalionc deprecala est deux lots 
de teiTC situés dans le voisinage et comprenant quatre-vingts bonniers : 
Solvit inde solidos très. Autres exemples, ibidem, XII, n** 15, 18, 55, 
59; Prolégomènes, p. 241, n. 1. Voir encore Regino, liv. I, c. 565, 505. 
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(le lettre précaire une ligne indiquant le chiOVe de la 
redevance annuelle. Puis l'Église s'est encore servie du 
précaire, ainsi qu'on faisait au temps des Romains, pour 
en liûrc l'accessoire d'une vente : ce que nous appelle- 
rions une acquisition de nue propriété s'est fait sous 
forme de précaire. Elle a fait de même pour la donation, 
et il est arrivé ainsi que l'ancienne donation romaine 
avec réserve d'usufruit a élé remplacée peu à peu par 
une pleine donation suivie de précaire. En dernier lieu 
l'Église a combiné le précaire d'une terre à elle avec la 
donation de nue propriété d'une autre terre et a doublé 
ainsi son domaine. 

Les applications du précaire se sont donc multipliées 
et diversifiées avec le temps. Mais il ne faut pas perdre 
de vue que c'est toujours le même précaire. 11 a con- 
servé toutes ses formes anciennes. Toujours nous y 
trouvons, quel que soit l'objet auquel on le fait servir, 
la « prière » ou la « demande » de l'une des deux par- 
ties, la pure « volonté » ou la « bonté » ou le « bien- 
fait » de l'autre. La distinction reste toujours aussi net- 
tement marquée entre la « propriété » qui reste entière 
au. concédant, et la « possession », « Tusage », « l'usu- 
fruit », « l'exploitation* » qui est accordée au conces- 
sionnaire. Cette possession reste toujours temporaire ; 
elle n'est plus dans tous les cas révocable à volonté; le 
terme en est déterminé. Elle dure le plus souvent au- 
tant que la vie du concessionnaire; elle peut se prolon- 
ger durant deux et même trois générations ; mais elle 
aura toujours une fin, et le domaine ne peut manquer 
de rentrer dans les mains de son propriétaire*. Cette 
possession n'est pas seulement temporaire, elle est aussi 

* Excoïerc, 

* Même dans le cas d*aiUeurs fort rare où Li concession est dite pcrpé- 
luelle ; ce n'est toujours qu'en ligne directe et sous conditions. 
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condilionnelle, et le plus souvent un cens annuel y csl 
marqué. [Le précarisle a pu améliorer la terre qui lui a 
été conQée, y faire des constructions nouvelles : il n'a 
droit à aucune indemnité.] 

Le précaire n'a pu prendre un tel développement, 
devenir une pratique si fréquente, se mêler à tant 
d'actes divers, qu'en se consolidant et s'entourant de 
garanties plus sûres. Le vague de l'ancien precarium ne 
convenait plus aux nouveaux développements du précaire. 
L'usage de la double lettre s'est ainsi établi. Ce n'est 
pas que le précaire soit devenu un contrat. Le terme de 
contrat ne lui est jamais appliqué; on continue à l'ap- 
peler une faveur. La double lettre elle-même n'a pas la 
forme exacte d'un contrat. Mais, avec les habitudes d'or- 
dre de l'Église, il n'est pas étonnant que le précaire ait 
reçu d'elle des règles de plus en plus claires et précises. 
Avec elle, il prend les allures d'un quasi-contrat. Le 
concessionaire, qui est souvent un fermier, souvent un 
vendeur, souvent même un donateur, consent bien à 
faire l'acte de précaire suivant les formes humbles qui 
sont établies pour cet acte ; mais encore veut-il sa- 
voir exactement jusqu'où il s'engage ; il marque cette 
limite dans sa lettre, et l'Église elle-même, dans la lettre 
qu'elle lui donne en retour, prend quelques engage- 
ments envers lui. Le précaire devient ainsi, en beau- 
coup de cas, sinon un véritable contrat, du moins une 
convention très régulière et soumise h des règles pré- 
cises*. 

Ces modifications que le temps, la pratique, l'esprit 
d'ordre ont introduites dans le précaire, ne devaient pas 

* On rappelle pactum (loi de 470), ou encore placitum (Formuleâ). 
L*cspression inler not convenit se rencontre quelquefois. Mais les mots 
cwvenil et conveniio étaient déjà dans Celso, Digeste, XLIll, 36, 1^. 
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élre négligées. Mais il reste digne d'attention que les 
formes essentielles de l'acte n'ont pas changé. C'est le 
même précaire romain. 11 s'est continué après l'Empire 
dans toute l'époque mérovingienne, en se modiGant 
comme toute pratique peut se modifier avec le temps. 
11 a été appliqué sur les terres des laïques, et peut-être 
encore plus sur les terres de l'Église*. 11 s'est étendu à 
toutes choses. La rémunération des seniteurs s'est faite 
par le précaire ; le louage, l'usufruit, l'acquisition do 
nue propriété se sont faits par le précaire. Ainsi le pré- 
caire s'est associé aux actes les plus divers, et a pénétré 
de mille façons dans les habitudes des hommes. Or il 

* L*origine romaine du précaire ccclésiaslique csl reconnue par La- 
boulaye, Droit de propriété, y, 296; Guérard, Prolégomènes, p. 567; 
Pépin Lehalleur, p. 176; Demanle, Revue historique du droit français, 
1800. — Mais, suivant Koth, Fevdalitœt, p. 1()8, et M. Uining, Ce- 
tchichte des deulschen KirchenrcchtSy H, p. 71 U, la precaria ecclésiastique 
diflererait essentiellement du precarium romain. Roth va jusqu*à dire 
que la précaire du n* siècle n'a rien de commun avec le precarium ro- 
main. Son erreur vient de ce qu*il considère le precarium romain h l'état 
pur, tel que le déûnissent les jurisconsultes. S*il Tavait observé dans la 
pratique, s'il avait remarque que dcjh dans la société romaine le precarium 
s'associait au louage, à la vente, etc., et qu'il n'était gratuit qu'en appa- 
rence, la distance entre le précaire romain et la précaire du moyen âge 
lui aurait paru moins grande. Nous croyons, pour notre part, qu'elle ne 
diffère du precarium que par ses applications; non pas même par toutes 
ses applications, mais seulement par quelques-unes. Les différences cnlre 
l'un et l'autre sont de la nature de celles que le temps et la pratique 
peuvent introduire dans toute sorte d'actes; ce ne sont pas des différences 
d'essence. D'ailleurs la différence qui frappe entre le precarium du 
m* siècle et celui du vii% pourrait bien tenir en grande partie h ce que 
nous ne connaissons le premier que par les jurisconsultes, tandis que 
nous connaissons^ le second par les actes de la pratique. Si nous n'avions 
sur le précaire du vu* siècle que ce qu'en disent les lois, nous n'aurions 
qu'une idée très incomplète de ce qu'il était. Et en retour, si nous possé- 
dions, du iH'^ siècle, une trentaine de formules sur les actes divers où le 
précaire intervient, nous nous ferions peut-être une idée tout autre du 
precarium romain. Il est donc possible que l'extrême différence que nous 
croyons voir entre le précaire des deux époques tienne pour beaucoup à la 
différence de nos sources d'information. — J'ajoute que ceux qui mettent 
en parallèle la precaria ecclésiastique et le precarium romain, donnent 
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n'est pas bien certain que les modifications qui y ont élé 
admises en aient beaucoup altéré l'esprit, c'est-à-dire 
aient changé les idées que les hommes y attachaient. 11 
est vraisembable que le généreux donateur à qui Ton avait 
fait écrire une humble lettre de prière, se considérait 
comme un pur précariste et se croyait obligé à tous les 
devoirs et à toute la soumission que les termes de la 
lettre impliquaient. Le précaire, malgré ses modifica- 
tions, a continué h produire les mêmes effets. 11 a assu- 
jetti ou au moins subordonné le précarisle au concé- 
dant. Il a surtout multiplié à l'infini les terres soumises 
à un domaine éminenl, et les hommes sujets d'un pro- 
priétaire. 

au mot precaria un sens qu*il n*avait pas. Au vu* siècle comme au ni% 
l'acte lui-même s'ap|M?làil precarium; precaria n*était qu'un adjectif se 
rapportant b la lettre de prière. Le precarium se constituait par une ou 
par deux lettres, lesquelles s'appelaient precaria et prœslaria, La vraie 
différence entre le precarium et la precaria était celle qu'il y a enlre un 
acte et l'instrument écrit de cet acte. Le sens de ce mot precaria est 
bien d4lerminé : 1* par les textes où nous lisons episiola precaria; 2' par 
ceux où le mot est écrit precatoria ; 3* par les phrases où le précarisle 
écrit: Precarium vobis em i//o (Rozière, 526; Merkelianae, 35), ou emil- 
timtu (Rozière, 5i5, § 2; Zeumer, p. 549, n* 5); 4" par nombre de for- 
mules où l'on voit que la precaria sera renouvelée ; 5* de ce que dans des 
actes de jugement nous voyons que l'un des plaideurs produit et fait lire 
une precaria (Tardif, 14,52; Diplomata, n* 509). — Il est vrai qu'avec le 
temps le sens du mot precaria s'est altéré, et qu'on a confondu la lettre 
précaire avec l'objet même du précaire. Déjb le mot a deux sens dans la 
TurotiensiSf 7. On a dit, par un abus de mot, tenere precariam (Irminon, 
IX, 269, p. 110), hahere in precaria (ibidem, XIV, § 5, p. 164, et XIX, 
58, p. 205), ou encore fHiu$ meus succédât in ipsam precariam (Rozière, 
549, § 1 ; Merkelinnœ, 56), de même qu'on dit hahere in prœstariam 
(Saint-Remi, IX, 8). — Plus tard encore, nouvelle altération du sens et 
confusion des idées; on lit, dans des formules, que l'évêque déclare con- 
céder une terre per suam precariam ; il appelle precaria la lettre qu'il 
écrit lui-même, au lieu de l'appeler prœslaria. On trouvera dos exemples 
de cela dans Rozière, n" 529, § 2; 550, § 2 ; 533, 35i, 355, 547, 
5i8, § 2; hierkelianpp, 55; Sangallenses, 15; iugienses. A, 18, 19, 20: 
R, 2, 5, 4, 5) ; mais on remarqueiti que ces formules ne sont que du 
IX* siècle et qu'elles ont et? rédifîées dans des provinces excentriques de 
l'f^tat franc, surtout en Alémannio. 
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On devra toutefois remarquer qu'aucune des formules 
de précaire qui nous sont parvenues ne mentionne que 
le concessionnaire fût astreint à des services personnels, 
ni surtout à un service militaire. 



CnAPlTRE VII 

Le bénéfice de répoqne mérovingienne. 

I» DE QUEIA2UËS OPINIONS ERHOrVÉES AU SUJET DU BÉNÉFICE. 

Le beiieficium est une des choses que l'on rencontre 
le plus fréquemment dans les textes du vi% du vii% du 
vin* siècle. 11 désigne une institution ou une pratique de 
grand usage et de grande importance. Pour nous en 
faire une idée netle, il faut écarter certaines questions 
qui se présentent d'abord a Tesprit. On est porté à' pen- 
ser : 1** que les bénéfices étaient une catégorie de terres 
distinctes des alleux et sur lesquelles ne s'exerçait pas 
le plein droit de propriété ; 2** que ces bénéfices étaient 
réservés à la race conquérante, et particulièrement aux 
guerriers ; o** que la possession de ce sol était soumise 
à la condition du service militaire. Ces trois affirmations 
ont régné longtemps dans l'histoire ' ; il les faut exanrii- 
ner l'une après l'aulre. 

1** Qu'il ait été créé, à l'époque de l'établissement 
des Francs, une catégorie spéciale de terres, mises îi 
part en vue de certains usages, c'est ce qu'on ne trouve 
dans aucun document. Un fait d'une telle gravité aurait 

* On doit à Roth de les avoir le premier combattuei. 
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laissé sans doute quelque souvenir chez les hommes du 
siècle suivant. Ni Grégoire de Tours, ni aucun chroni- 
queur n'en parle, même par voie d'allusion. Rien de 
pareil ni chez les Burgondes ni chez les Wisigoths '. 

Cette hypothèse est même en contradiction avec les 
textes qu'on a. Nous avons beaucoup de chartes ou de 
formules de chartes dans lesquelles nous voyons nette- 
ment le régime des tewes. Toutes les terres sont suscep- 
tibles de vente, de donation, de succession héréditaire, 
de legs; nous ne trouvons jamais l'indication d'une 
classe particulière de terres qui ne puissent ni se vendre 
ni se léguer. Parmi tant de documents, on n'aperçoil 
jamais que le sol soit divisé en deux groupes : le 
groupe des alleux et le groupe des bénéfices. 

L'alleu, d'ailleurs, n'est pas une terre; il est le 
droit d'hérédité sur la terre ou sur tout autre objet. Le 
mot n'a pas d'autre signification au vi% au \if siècle. 
Vous ne lisez jamais : « Les alleux ; » mais vous lisez à 
tout moment: « Je possède par alleu cette terre, cet 
esclave, ce trésor. » Vous lisez : « Je possède cette terre 
par alleu paternel ou par alleu maternel », c'est-à-dire 
je l'ai d'héritage de mon père ou d'héritage de ma 
mère. La Loi Salique ne parle pas de terres-alleux, 
mais elle a un titre « Des successions », De alodihus. 

11 en est de même du mot beneficium; il n'en est 
guère qui soit plus fréquent dans les textes. Jamais il 
ne se dit d'une terre. Vous ne verrez jamais, au vf 
et au vu* siècle, qu'une terre « soit un bénéfice ». Ce 
qu'on voit, c'est qu'un homme « tient par bénéfice » une 
lerre ou tout autre objet. Habere bmeficio, tenere per 
beneficium j voilà les expressions toujours employées. 

* [Cf. uolrc chapitre III. 
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Loin que l'alleu et le bénéfice soient deux terres dif- 
férentes, il est visible que Talleu et le bénéOce peuvent 
s'exercer sur la même terre et en même temps. Âbbon 
écrit dans son testament que « le domaine du Bour- 
get lui appartient par alleu et qu'Austroald Ta en 
bénéfice* ». Semblables exemples sont innombrables 
dans les chartes. Toute terre appartient en alleu à un 
homme et peut se trouver en même temps dans les 
mains d'un autre homme par bénéfice. 

C'est ainsi que, dans le droit romain, la terre appar- 
tient en propre à urt dominm et peut se trouver en 
même temps dans les mains d'un possea^ior- . 

2** Le bénéfice n'était pas réservé aux guerriers. Nous 
le voyons aux mains des prêtres. Dans une charte 
de 713, Erlémund se déclare propriétaire d'un domaine 
c< que le prêtre Berthaire tient de lui par bénéfice* ». 
Une autre charte de la même année nous montre 
l'évêque Béraire concédant un monastère à un abbé 
c en bénéfice* > . L'usage persiste au siècle suivant et 
les polyptyques nous montrent encore des prêtres qui 
tiennent « en bénéfice » une petite terre ^ 

Le bénéfice se voit aussi aux mains des femmes. 
Dans une lettre qui est de la première moitié du 
vil* siècle, un évêquc d'Auxerre écrit que son église pos- 

* Testamcntum Abbonis, dans \oi Diiilomala^ t. II, p. 571 : Dotw.,, 
quicquid in Bregis de alode parenlum nosirorum quein Aitslrualdus in 
hcncficio habet. — De même dans beaucoup d*aulres chartes, Tauleur de 
Tacle déclare faire donation ou legs d'une (erre qu*un autre « a en héné- 
ficc ». 

- [Cf., i<i, p. 66.] 

^ DiplomalOy n* 484. t. II, p. 292 : Qv(m Bertocariits sacerdoi usqne 
nunc per notinim beneficitnn tenuit. 

* Ibidem, n" 4S9, p. 298. 

* Polyptyipie de Saint-Remi, p. 7 : llcrluinvt presbyter tend mansum 
in benefirio, — Ibidem, p. 78 : Preshjler ipsius ccclesve habet in béné- 
ficia mansum ^ 
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setlc plusieurs domaines dans le diocèse de Caliors, et il 
signale que l'un de ces domaines a été concédé ce en 
bénéfice » à une femme nommée Chomatia*. Dans une 
charte de 676, Ansbcrt lègue une terre qui lui appar- 
tient en propre, et il stipule que sa sœur Sigolina la 
« tiendra en bénéfice' ». Dans une autre charte de 677, 
un certain Hunald et sa femme Déodata déclarent tenir 
une villa « en bénéfice » conjointement et jusqu'au décès 
du dernier survivant \ 

L'observalion des textes donne lieu à une autre re- 
marque. Le bénéfice ne porte pas toujours sur un grand 
domaine, comme serait celui qu'on donnerait à un chef 
de guerriers, à un fidèle, à un leude du roi. Le bénéfice 
peut s'appliquer aussi bien à une terre très petite, 
même à une simple lenure. Sur la terre d'un grand 
propriétaire, un manse peut être donné par ce pro- 
priétaire en bénéfice. Celle pratique est mentionnée 
dans le registre terrier de Saint-Germain des Prés*. 
Celui de Saint-Remi montre que de simples manses 
serviles pouvaient être tenus en bénéfice*. 

Aussi le bénéfice n'était-il pas réservé à des hommes 
de la haute classe. Nous voyons une terre tenue en béné- 



I Epistolip ad Desiderium Caturcensem episcopum, dans dom Bouquet, 
lY, 58. 

^ Diplomatn, n* 457, t. II, p. 258 : Germana mea $ub tisti et beneficio 
hoc debcût tettere, — Nous expliquerons plus loin celle expression. 

^ Ibidem, n» 584: De villa Gaviriaco nobis beneficium fecisUê,,.. 
[La charte n'est peut-être pas authentique.] II y a aux Archives nationales, 
Tardif, n" 52, un autre exemple d'une femme qui possède per bene- 
ficium, 

* Polyptyque d'Irminon, I, 51), p. 5 : Ratyis habet in beneficio 
mansos ingénuités iic$, I, 40 : Habei Teodradus in beneficio mansos 
ingénuités duo, 

* Polyptyque de Saint-Remi, p. 15 : èlansum servilem tenet Erchan- 
fridus in beneficium. — Ibidem, p. 78 : Habet in beneficio mansum ser- 
vilem. 
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fice par un forgeron*, une autre par un cuisinier*. Sur 
les domaines royaux, les serviteurs qui avaient le soin 
des chevaux tenaient souvent en bénéfice". Il est visible, 
dans le Polyptyque de Saint-Germain, que plusieurs 
hommes qui sont inscrits comme tenant un ou deux 
manses en bénéfice sont de petits paysans, des colons. 
Nous trouvons le bénéfice dans les mains de simples 
affranchis; or ces esclaves de la veille n'étaient ni des 
hommes libres ni des guerriers. Abbon lègue « des lots 
de colon que son affranchi Sigwald a en bénéfice », et 
(c d'autres tenures de colon que son affranchi Baronta 
a également en bénéfice* ». 11 n'était même pas impos- 
sible qqe le bénéfice fût concédé à un esclave; nous 
voyons un exemple de cela dans une charte de 728 \ 

Quant à la distinction des races, elle n'est jamais 
signalée. 11 n'y a pas une phrase, ni chez les écrivains, 
ni dans les chartes, qui laisse voir que le bénéfice fût 
propre aux hommes de race franque. 

En réalité, toute personne pouvait tenir en bénéfice, 
homme ou femme, laïque ou prêtre, guerrier ou paysan. 
Franc ou Romain. Le privilège des guerriers ne s'aper- 
çoit nulle part, et l'on remarquera même que, parmi 
tant d'hommes qui sont nommés comme tenant en 
bénéfice, la qualification de guerrier ne se rencontre 
pas une seule fois. 

o** Beaucoup d'historiens modernes ont supposé que, 

* Polyptyque de Snint-Rcmi, p. 15. 

* Ibidem, p. 7. 

^ Capilulaii*e De villis, c. 50, Roretius, p. 88 : Poledrarii qui liberi 
sunt et in ipso miniêlerio bénéficia habuerintf de illorum vivant bene- 
ficiis. 

* TestamenlHm Abbonis, t. II, p. 572 et 375: Cotonicas quem Sig- 
ualdus libertus nosler in benefilio hubct.... Cohnicas quem Baronta 
Ubertus noster in beneficium habet. 

<^ Diptomata, t. H, p. 557. 
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le bénéfice étant une concession conditionnelle, la pre- 
mière condition était le service militaire. Il v a encore 
ici une illusion. Rien de pareil ne se lit dans les textes 
de Tépoque mérovingienne. Les documents sur cette 
période sont nombreux. Ils sont surtout très riches en ce 
qui concerne le régime des terres. Sur un très grand 
nombre de textes qui visent la concession en bénéfice, 
nous ne trouvons pas une seule fois que l'obligation du 
service militaire y soil attachée. Plusieurs fois, au con- 
traire, on trouve des conditions qui sont fort différentes 
et qui sont même incompatibles avec celles-là. On voit 
que des bénéficiers doivent un fermage annuel, soit en 
argent, soit en nature, ou qu'ils doivent même des cor- 
vées*. Ce sont là des services de paysans, non des ser- 
vices de guerriers. 

Il faut donc écarter de notre esprit ces trois choses : 
1" que les bénéfices fussent des terres d'une classe spé- 
ciale opposée aux alleux; 2** qu'ils fussent réservés aux 
Francs et aux guerriers; 5° que leur possession fût sou- 
mise à la condition du service militaire. 

f* DU (( BENEFICIUM )) DANS L*ÉPOQUE NÉROVINGIENNE. — ANALYSE 
DES DOCUMENTS ET DÉFINITIO.X DES TERMES. 

C'est par l'analyse des documents que nous pourrons 
voir ce qu'était la pratique bénéficiaire dans la société 
mérovingienne. 

* Ainsi Téodrad, qui lient deux manscs el demi en bénéfice, doit un 
cens annuel de trois deniers d'argent et de quinze mesures de grains 
(Imiinon, I, 40, p. 5). Nodelbert. qui tient un manse en bénéfice, en doit 
la même redevance que son voisin Teulliagius, c'est-à-dire vingt-quatre 
jours de corvée par an, plusieuri charrois, trois voilures de bois, et le 
labour de 400 perches (Sainl-Remi, VI, 2 el 4, p. 7). Erchanfrid, qui tient 
un bénéfice, doit aussi les mêmes redevances que les colons ses voisins. 
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Nosdocumenls sont les écrivains, les lois, les chartes. 

Les écrivains ne fournissent rien sur l'objet qui nous 
occupe. (Jrégoire de Tours ne dit pas un mot du béné- 
fice. 11 parle des dons des rois, mais nous avons vu qu'il 
s*agit de dons en propre, lesquels n'élaient sujets à con- 
liscalion que dans des c^s détermines. Quant aux con- 
cessions bénéficiaires, il ne les signale jamais. Le nom 
même du bénéfice, henefkium^ n'est pas dans Grégoire 
de Tours. Vous ne le trouvez non plus ni chez Frédc- 
gaire ni chez les autres annalistes. 

Les lois ne nous éclairent pas plus. Le bénéfice 
n'est mentionné ni dans la Loi Salique ni dans la Loi 
lUpuaire. Le mot n'y est pas, ni aucun mot germanique 
qui en ait le sens*. La Loi des Burgondes parle des dons 
faits par les rois; elle ne dit pas un mot des concessions 
en bénéfice. Les Codes des Bavarois, des Mamans, des 
Wisigoths et des Lombards ne contiennent chacun 
qu'une seule ligne sur le bénéfice. 

Dans les chartes, au contraire, et surtout dans les 
formules de chartes, le bénéfice est très souvent men- 
tionné et très clairement décrit. Ajoutons que ce n'est 
pas dans les chartes des rois qu'il le faut chercher; il 
n'y est mentionné que rarement et incidemment. C'est 
dans les actes privés que nous trouvons le bénéfice, et 
c'est par eux que nous le connaissons. 

Le nom du bénéfice est latin, beneficium. 11 faut 
même noter que les Germains, qui ont introduit plu- 
sieurs mots de leur langue dans la langue mérovin- 
gienne, n'en ont pas introduit un pour le bénéfice. Nous 
ne trouvons aucun mot germanique, à cette époque, qui 

• (Cf. plus haul, p. 40.] 

* C*cst seulement dans un Additamcnlum Lcgi Ripuariw de 805 que le 
léni'fice est intentionné (Sohm, p. lOî»). 
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corresponde à beneficium, aucun qui en soil la traduc- 
tion ou qui ait quelque analogie de sens avec lui. On 
peut supposer qu'un pareil mot a existé ; mais il ne se 
trouve dans aucun de nos textes depuis le v* jusqu'au 
X* siècle. 11 est visible dans les charles que les Francs et 
les Gaulois également se servaient du mot beneficium. 

Bene/icium dans le latin classique signifiait un bien- 
fait, une faveur. Si Ton presse le sens du mot à Taide 
des nombreux exemples qu'on en a, on voit que les 
Romains entendaient par beneficium le bien qu'on fait 
sans y être forcé ni par la loi ni par un devoir quel- 
conque. Le jurisconsulte Paul l'emploie comme syno- 
nyme de 7iuda volunlas^ la pure volonté qu'aucun motif 
étranger ne détermine*. L'idée qui était contenue dans 
beneficium était l'absence d'obligation chez celui qui 
faisait le bienfait, l'absence de droit et même de mérite 
chez celui qui le recevait'. Dans les conventions entre 
les hommes, beneficium était l'opposé d'un contrat'*. 

Ce terme passa du latin classique dans le latin que 
la Gaule continuait de parler sous les rois francs; et il 
garda son ancienne signification. On disait : bénéficia 
Deijhs bienfaits de Dieu*; bénéficia régis y les présents 

* Taul, au Digcsic, XIII, 6, 17, § 5 : Quod principio bcneficii ac 
nudve voluntalis fucrat converti in.... 

* C'est ainsi que (iirtius peut dire au sujet de personnages qui ont 
obtenu des grades par faveur plus que par mérite : Ordines in exercitu 
bcneficio non virliile consecuti sunl (Ilirtius, De helto Africano, 54). 
C'est ainsi encore que le biographe d'Alexandre Sévère dit : Pne$ides^ 
proconsules et legalos nunquam fecit ad beneficium sed adjttdicium tel 
suum vel senatus (Lanipride, Alexandcr, 46). Dans le même sens, Cicéron, 
Ad Alticum, VIII, 1 : Pompeius memovet,beneficio, non auctoritate. [Cf. 
plus haut, p. 10.] 

^ C'est ainsi que Paul, dans le pa^sage cité plus haut, oppose le bcne- 
flcium et la nuda voluntas au negolium, aux mutuœ prîvstationety aux 
civilet actiones, et encore, idem. Digeste, XLIII, 26, 14: à/agis ad 
beneficii causam quant ad negotii contracti speclat. 

* Horiêre, n* I4t5, Zeumer, p. 505, n' 26 : Si de beneficii t a Deo 
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du roi*. Pareils exemples sont innombrables. Le mol n'a 
jamais cessé de contenir Tidée de bienfait, de faveur, de 
concession toute spontanée. 

La première remarque que suggère la lecture des 
chartes est que le mot heiieficium n'y désigne jamais 
une terre ni un objet quelconque. Vous ne trouvez 
jamais l'expression hahere heneficium^ pomdcre bene- 
ficium. Personne ne possède un bénéfice. Voici les 
diverses formes dans lesquelles le mot se trouve employé : 
Fecistis mihi hmeficium de lerra vestraj littéralement : 
« Vous m'avez fait bienfait de votre terre'. » Aliqxdd ad 
heiieficium acciperey recevoir quelque chose à bienfait, 
à titre de bienfait'*, ou aliquid ad beneficium praeslarCy 
concéder à titre de bienfait*. Un concessionnaire dira : 
« Vous me laissez cetle terre par votre bienfait >^ lerram 
mihi perveslrum beiieficium relaxalis^, ou bien : « J'aurai 
cette terre par votre bienfait », rem per veslrum bene- 
ficium hahebo^. Le concédant dira : « J'ai mis telle 
chose dans ta main à titre de bienfait », aliquid ad 

nobis coUatis locis Deo dicntis aliquid conferitnus. — Le sens de bien- 
fait est encore visible dans des expressions comme celles-ci : Quocicns 
iuier ingcnuis penonis lexbenefiàtun edocet,,, (AnernetiseSf 6; Rozière, 
n* 163); si oporluna bénéficia ad loca sanctorum vel sacci'dolibui 
prestare non desinemus (Rozière, 52 ; Zeunier, p 1 H , n* 5) ; hoc nosUw 
concessionis heneficium (Diplomala^ n" 340). 

* Vie d^Evsicius (Bouquet, 111, p. 429) : Pltira de his beneficiii quœ a 
rcfje impviraveral Eusicio donavil^ phrase où Ton voit que ces bénéficia 
ne sont pas des concessions bénéficiiiires, mais de pleines donations. De 
même encore d;ms le diplôme n* 386 : Merilo bénéficia qui possidcnt^ etc. 
De même, concile d'Orléans de 5 H, c. 7 : Pro pelendis beneficiis, pour 
demander aux rois diverses faveui"s. 

• * Formulœ AndegavenseSf 7 ; Rozière, 322 : Fecistis mihi bencficium 
de rem vestra hoc (sl loccllo in pago iUo,,,, 
5 Turoncmes^ 14; Rozière, 378. 

* Mai-culfe, II, 25 ; Rozière, 368. 

* Formulœ Salicœ Merkelian??, 5; Rozière. 321, § I. 

•■• Merkeliamcj 22; Rozière, 350. — On trouve aussi assez froquem- 
mcnt Texpi^cssion sub usu beneficii vesiri, Turonenscs, I, etc. (Ro/ièn». 



'i 
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beneficium in manu tua tibi prxstiti\ ou bien encore: 
« Nous l'accordons celte terre par noire bienfait », 
hanc rem per nostrum beneficium tibi concedimus^. 
Si Ton ne trouve jamais joos^Jtfere beneficium^ on trouve 
aliquid possidere per beneficium alicujus'\ ce qui ne 
peut signiûer autre chose que posséder par bienfait de 
quelqu'un. Cette signification ressort d'exemples nom- 
breux. Lonégisile écrit ; c< Vous m'avez permis de tenir 
celle terre par votre bienfait w, per vestrum beneficium 
tenere permisislis\ Hadoind lègue sa villa Martiniacus 
qu'un certain Lupus « a tenue par son bienfait )^ per 
meum beneficium temiit^. Hunald dit à des moines : 
« Vous m'avez fait bienfait de la villa Gaviriacus », de 
villa Gaviriaco nvbis bemficium fecisiis^. Un autre dit : 
« Nous faisons donation de notre villa Lucaniacus 
qu'Erpoald a tenue par notre bienfait », joer noUrum 
beneficium habuil\ Un testateur lègue une terre 
qu'Austroald a en bienfait, in beneficio habet^. Il est 



212); Traditiones LaureahamenseSj n" li, t. I, p. 32; et aussi mh usu 
beneficio, 
' Senonicse, 24; Roziùre, 380. 

* Merkelianœ, 6 ; Rozière, 32i , § 2. 

^ Archives nationales, K, 3, 6 ; Tardif, n" 52 : Per beneficium ipsius 
abbaiis hoc possidebat, 

• Diplomala, n- 238. 
« Ibidem, n- 300. 

« Ibidem, n* 384. 

7 Ibidem, n" 438. De même n'* 484, charte de 715; Villa Pro- 
liaco quem Berlocarius sacerdos usqtie nunc per nostrum beneficium 
tenuit, — De même dans les Traditiones Wissemburgenses, n*' 195, 257, 
267 : Quod tenetur per nostrum beneficium, — On dit aussi : In mco 
beneficio; charte de 794 dans Lacomblet, n' 4: Agrum quem Hildigerus 
in meo beneficio habuit, 

■ Diplomata, n* 559, t. II, p. 571: Quem Austrualdus in beneficio 
habet; p. 372 : Quem Sigualdtu in benefilio habet; p. 374: Quem Mara- 
bertus in beneficio habet; p. 377 : In Matana lis quem de alude parentum 
meorum habeo quemBeroleos in beneficio habuit, — Voir encore la charte 
de Chrodegang, de 745, n* 586 : Donamus.,, quod Teudonius per bene- 

11 
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visible que le beneficium n'est pas Tobjel qu'on pos- 
sède; c'est le bienfait par lequel on possède une chose. 
Le beneficium est toujours le bienfait de quelqu'un*. Le 
mot désigne, non des terres concédées, mais un 
certain mode de concession*. Quand les historiens 
modernes disent « les bénéfices », ils s'expriment au- 
trement que les textes, car ceux-ci n'emploient jamais 
le mot au pluriel; pour se rapprocher des textes, on 
doit dire « le bénéfice », ou « le bienfait », ou « la con- 
cession bénéficiaire'* ». 

On ne sera d'ailleurs pas surpris, pour peu qu'on ait 
observé les habitudes du langage humain, que le même 
terme qui signifiait bienfait ait bien vite été employé 
pour désigner la terre, objet du bienfait. Mais on doit 
observer que les exemples de cette application du mot 
sont rares au vu® siècle et ne deviennent fréquents 
qu'au vin* *. Les érudits modernes ont traduit beneficium 
par bénéfice en donnant à ce mot une signification 
spéciale. Les hommes du moyen âge le traduisaient en 
leur langue par bienfait\ 

(icium S. Slephani Itnuii, Donamus eiiatn quod Candidianus cancellarita 
per beneficium tenuit, 

I On peut noter que dans les formules et les chattes d'Age mérovingien 
!e mot beneficium n*est jamais employé comme régime direct; il n*e$t 
pas non plus employé au pluriel ; un homme peut avoir plusieurs vilhe 
per beneficium^ il n*a pas plusieurs bénéficia, 

* L'eipression per vestrum beneficium est quelquefois remplacée par 
per vestram beneficentiam, Tradidones Fuldenses, n*' 35 et 63. 

^ L*eniploi du mot est le même dans les diplômes du pays des Alamans. 
On dit: Per beneficium tenere,' per beneficium concedere ou relaxare. Voir 
Tradiliones Frisingenses, n- 63, 421, 251, 269, 281, 313, 323, 412; 
Salzburgêr Formelbuch, n" 3; Tradiiiones Lunœlacenses, n" 71, 110 ^, 
133. — Tradiiiones Pasêavenses, n' 28 (Perlz, III, 376). 

* Exemple, Pardessus, t. II, p. 477: Bénéficia qux in beneficio habeamut. 
' Acte de 1262 (cité par Godefroi, v* Bienfait): « Ce que le devant dit 

tenait pour son heaufet. » — Coutume de Bretagne, art. 241, cdit. 
de 1746, t. II, p. 34 : a Si les terres étaient chargées de douaire, ou en 
bienfaict, elles devraient être baillées k mi-prix » ; sur quoi le conuncntaire 
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Quelle est la nature de ce « bienfait »? Quelle portée 
a-t-il? Pourquoi met-on tant de soin à le signaler dans 
les actes et quelle idée les hommes y attachaient-ils? 
.Pour nous rendre compte de cela, il faut observer quelle 
place il occupe dans les différentes natures d'actes. 

1* Si l'on commence par les actes de donation, on 
remarque avec quelque surprise que le mot beneficium 
ne s'y trouve pas. On sait que la donation, dans l'État 
franc comme dans l'Empire romain, conférait la pro- 
priété pleine et perpétuelle*. Il semble que ce serait là 
surtout qu'on devrait rencontrer le beneficium ; car s'il 
y a vrai bienfait et pleine générosité, c'est bien quand 
on donne pour toujours, et quand on donne sans 
retenir. Nous possédons vingt- trois formules de donation 
à des églises*, dix-neuf de donations à des laïques', neuf 
de donations royales*. Dans aucune d'elles le mot bene- 
ficium n'est employé*. Cette phrase, « Je vous fais 
bienfait de ma terre », que nous rencontrerons ailleurs, 
ce n'est jamais un donateur qui la dit. Nous avons la 
formule par laquelle un grand donne une terre à son 



de d'Argentré ajoute : « Bienfait était (ici) le viage ou Tusufruit donné par 
rainé au juveigneur; mais cela se doit entendre régulièrement de tout 
usufruit, n — Voir Coutumier général, II, 80 ; II, 729. 

* [Cf. p. al et s.]. 

« Rozière, d" 194, 195, 196, 197, 198, 199, 200, 201, 202, 203, 20i, 
205, 207, 208, 212, 213, 214, 215, 217. [Pour les correspondances, 
voir redit. Zeumcr, p. XL] 

5 Idem, D" 159, 160, 161, 1G2, 163, 169, 170, 171, 172, 175, 
174, 216, 245, 246, 248, 249, 251, 252, 253, 258. — Ajoutez les 
libein doti$y n*' 219 à 240. 

♦ Idem, n- 142 h 152. 

^ Nous ne parlons pas d'un ou dcui exemples où il se trouve employé 
dans une phrase irague de début, par exemple au n* 163 (Arvemensei^ 6) 
[cf. p. 50, n. 3], ou encore de quelques formules générales, telles que : 
Si oporiuna bénéficia ad loca sanclorum prestare non desinimus (Ko- 
zière, 32, etc.) ; mais il n*est jamais employé dans les phrases constatant 
la donation. 
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gasindus*; nous avons celle par laquelle il donne une 
terre à son fidelis^; dans toutes les deux il s'agit de 
donation en propre et à perpétuité'; dans aucune des 
deux le mot beneficium n'est écrit. Nous possédons la 
formule usitée par les rois quand ils donnent une terre 
à leurs serviteurs et à leurs fidèles*; il s'agit d'une 
donation en propriété perpétuelle % et nous n'y lisons 
pas le mot beneficium. Il nous reste un assez bon 
nombre de diplômes royaux conférant une donation 
perpétuelle ; le mot beneficium n'y est pas écrit •. 

Voilà donc un premier point acquis. Les rois et les 
particuliers n'ont jamais cessé de faire des donations en 
propre et à perpétuité ' ; mais ce n'est pas à ces dona- 



I Rozière, nM6i ; Marculfe, U, 56. 

' Uozière, n" 160; de même, n** 163 (Turonenses, A; Arvemenêeê, 6). 

s Ha ut quicquid exinde faccre volueris, jure proprieiario liberam 
habeas poleslatem (n* 160). Jure proprieiario.., tu aut hseredeê lui 
debcaliê posêidere (n** 161). Cedimus iibi in perpeluum, hoc e$t de 
nosiro jure in tua tradimus dominatione (n* 165). 

• Marculfe, 1, 14;Rozière, nM47. 

^ Idem : Perpelualiier,,. jure proprieiario teneal atque possedeat et 
suis posteris aut cui voluerit ad possedendum relinqual. 

® Les Icrmcs employés soot donum ou munus. On n*est pas sans ren- 
contrer quelquefois dans un acte le mot beneficium) mais il est employé 
dans un sens général et vague. Ex. : De noslre largitalis bénéficia 
(Diplomata, n* 280, diplôme d'ailleui's regardé comme faux); hoc nostre 
concessionis beneficium fiiynum esse volumus (n* 540 , diplôme que Ton 
n*a que par une copie du xni* siècle); maximum nobis pcrmanere pnemium 
ad ivlernas retribtitionis bealitudinem confidimus si ad loca sanctorum 
opporluna bénéficia concedimus (diplôme de Childebert l'\ n* 162; 
K. Pertz, n** 5); pro adipiscenda vita ipterna, hune beneficium ad locum 
sanclum vise fuimus preslilisse (diplôme de Clovis H, n** 522 ; Tardif, n** 1 1 ) ; 
ce qui est appelé ici beneficium n'est pas une donation ; le diplôme est 
simplement une confirmation des privilèges et des biens de Tabbaye de 
Saint- Denis. — Le mot bénéficia a aussi le sens vague de faveur dans 
cette phi-ase : Mei'ilo bénéficia quœ possidenl amillere videnlur qui largi- 
toribus ipsorum beneficiorum ingrali exsislunt (diplôme de Thierry 111, 
n* 586; K. Pertz, n* 46). [Cf. plus haut, p. 55.] — Ce n*est jamais dans 
les phrases constitutives de la donation que se trouve le mot beneficium, 

» [Cf. ch. m]. 
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lions que s'appliquait le terme de « bienfait » ; il faut 
le chercher dans d'autres actes. 

2** Prenons parmi les recueils de formules celui qui 
est regardé comme le plus ancien, celui des formules 
d'Anjou. Il a été composé, comme recueil, au vi* siècle; 
mais chacune des formules qui y ont été insérées était 
vraisemblablement plus ancienne. Nous y voyons six for- 
mules dans lesquelles l'acte est qualifié bene/icium. Sur 
les six, cinq sont relatives à un prêt d'argent*. Un 
emprunteur écrit : <c Je certifie par le présent écrit* 
que j'ai reçu de vous à titre de bienfait en argent tel 
nombre de sous. Et je vous remets en gage, pour ce 
bienfait, ma vigne qui est située en tel lieu ; vous en 
cueillerez les fruits aussi longtemps que j'aurai votre 
argent; quand tel nombre d'années sera révolu, je vous 
rendrai ce que je vous dois et je reprendrai le présent 
billet'. » Un autre, qui « a reçu à titre de bienfait tel 
nombre d'onces d'argent », s'engage à servir le créan- 
cier tant de jours par semaine jusqu'au rembourse- 
ment*. Ailleurs un créancier charge un mandataire de 



» Formulas Andegavenses, édit. Zeumer, n®" 18, 22, 58, 48, 00; 
Rozière, n- 381, 575, 571, 595, 569. 

* Ibidem, 22 ; Rozière, 575 : Per anc caucione. On appelait caulio, 
en droit romain, la lettre qu'un emprunteur remettait au créancier: 
voir Paul, Sentences, II, 51, 52; 111, 6, 59; V, 25, 5; Code Théodo- 
sien, I, 27, 1; on trouirera une formule de cautio au Digeste, XII, 
1, 40. 

s Ibidem, 22 : Constat me accepisse per anc caucione ad près- 
TETUM BENEFiciDM... m orgcnto soledus ianlos. Et in pignore tibi condi- 
cionis demitto tibi pro ipso beneficium inler annus tantus vinia medio 
jucto.,. in villa illa,,, ut intérim res restras micum abuero, illa blada 
quem ibidem Deus dederit in tua revoces potestatem. Et si ipsi annis 
tantus compliti fuerunt, rem vestram redere debiam et caucionem meam 
recipei-e facias,,.. — De même, le n** 60 (Rozière, 569) : Acâpi ad pris- 
tetum bene/icium argento uncias iantas ; ici le débiteur s'engage, au cas 
où il ne rembourserait pas au jour dit, h payer le double. 

* Ibidem, 38 ; Rozi6re. 571. 
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poursuivre en justice un débiteur ce à qui il a fait bien- 
fait devant d'onces d'argent' ». 

Une formule, bien ancienne aussi, du Recueil de 
Tours, contient les mêmes expressions : « Sur ma de- 
mande, votre bonté a consenti à me faire bienfait, pour 
tel nombre d'années, de telles choses qui sont à vous ; 
et moi, en retour de ce bienfait, je vous engage telle 
terre qui m'appartient pour que vous jouissiez des ré- 
coltes jusqu'au jour où je vous aurai remboursé; et si 
je ne vous paye pas au jour convenu, je devrai vous 
payer le doublé*. » Le créancier, de son côté, dit : « Tu 
as reçu mon argent à bienfait et tu m'as remboursé, je 
t'en fais quittance^ » 

11 en est encore de même dans le Recueil de Marculfe 
écrit au vji* siècle. Voici la lettre de l'emprunteur : 
« D'après ma demande, votre bonté venant au secours 
de mes besoins, vous m'avez concédé à bienfait une 
livre d'argent ; je m'engage par le présent écrit à vous 
rembourser aux calendes de tel mois ; autrement, j'au- 
rai à vous payer le double*. » Enfin le Recueil de Sens 
contient une formule analogue; un créancier donne 

' AndegavenscSf 48; Rozière, 395 : Beneficium et feci argento uncias 
lanias. — De même, n* JS ; Rozière, 38i : Et beneficium fecit argento 
untias iantas, 

* Ibidem, 13; Rozière, 57G : Ad meam petitionem vestra decrevU 
volunia$ ut mihi beneficium de rébus vestrii illiê inter annos tantos 
facere deberitis. El ego pro liujus meriti beneficii obpignoro vobis 
locello.,., 

^ TuronenseSf 44; Roziërc, 378 : Solidos nostros numéro tantum ad 
beneficium accepisti.,. (et reddidisti},,,, ideo hanc epistolam évacua- 
turiam fecimus. 

* Marculfe, II, 25 ; Rozière, 368 : Dum ad mea petilione, necessitate 
supplendo vêtira bonitas habuit ut libère de argento de rebtu vestris 
nobis ad beneficium prœstelitlis , idco per hune vinculum catUioni» 
spondio me kalendas illas ipso argento veslris parlibus este redditurum, 
Quod si non fecero, et dies placilus Ira noient ^ pro duplum me aut heredis 
meot teneatis obnoxium. 
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quittance à son débiteur « de tel nombre de pièces d'or 
qu'il a mises dans sa main à titre de bienfait », et que 
le débiteur a remboursées '. 

Ainsi le bene/icium s'applique au prêt d'argent. Prê- 
ter ou « faire bienfait » c'est tout un *. La Loi Salique 
ne parle pas de ce que les modernes appellent les 
bénéfices ; mais elle a un article sur le prêt ; il a pour 
rubrique, dans presque tous les manuscrits, De re 
prœstita^; mais un manuscrit remplace ces mots par 
beneficium alterius^ ; ce chose prêtée », « bienfait d'un 
autre », étaient donc deux expressions synonymes. Les 
évêques du troisième concile d'Orléans, dans leur 
langue toute latine, écrivaient prxUita bénéficia pour 
signifier des sommes prêtées \ 

3" Cette sorte de beneficium pouvait avoir aussi la 
terre pour objet. Voici la septième formule du Recueil 
d'Anjou : « Au seigneur et homme vénérable l'abbé 
un tel, ainsi qu'à la congrégation de tel saint, moi 
un tel. Sur ma demande et par l'effet de votre bonté, 

* Senonicœ, 24 ; Rozière, 380. — Cf. ibidcin» 3; Rozièrc, 372. 

* Tous les prêts élaicnt-ils des a bienfaits », je ne saurais le dire. Je 
remarque que dans nos formules les intérêts ne sont pas marqués ; ils 
existent, mais par un détour, puisque le créancier perçoit, en atten- 
dant, les récolles de la terre engagée, ou les journées de service du 
débiteur; mais Tinlérêt, Vusuraj n'est pas écrit dans ractc. Le troi- 
sième concile d*Orléans, c. 9, autorise les pnestlta bénéficia, c'est-h- 
dire les prêts, pourvu qu'on n'y ajoute pas les usurœ, c'est-à-dire les 
intéi*éts. 11 est possible que ce soit cette sorte de prêt sans intérêts, 
ou avec intérêts dissimulés, qui se serait appelée spécialement (( bien- 
fait ». 

' Lex SalicOt LU ; c'est l'article qui commence ainsi : Si quit alteri 
aliquid prœsiiterit de rébus ivis, el (aller) ei nolueril reddere, 

* C'est le manuscrit de Varsovie, llubé ; la rubrique est : Si quis bene- 
ficium alterius reddere noluerit. La suite de l'article montre bien qu'il 
ne s'agit pas de ce qu'on a appelé plus tard une terre bénéficinle. 

» Troisième concile d'Orléans de 558, c. 27 ; Sirmond, p. 253 : Ul 
clericuê pecuniam non commodet ad usuras, nec de prœstitis beneficits 
quicquam amplius qvam dalur sperel. Cf. note 2. 
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VOUS m'avez fait bienfait d'une terre qui est TÔtre, 
feci$lis rnilii beiieficium de re vestra^ qui comprend 
maison, champs, prairies, colons, esclaves, pour que 
je la tienne et possède sans préjudice de vos droits et 
de ceux du saint; je m'engage à vous payer chaque 
année un fermage de tel nombre de pièces d'or, et à 
mon décès cette terre reviendra dans vos mains avec 
toutes les améliorations que j'y aurai faites'. » On 
voit qu'il s'agit encore ici d'une sorte de prêt, mais 
d'un prêt de terre. Gela ressemble fort à la loca- 
tion, puisqu'il y a un fermage annuel. Ce ii'est pas 
tout à fait la location romaine, parce que le bail 
n'est pas fait pour un nombre déterminé d'années. 
Le terme indiqué est la durée de la vie du preneur. 
C'est une sorte de louage viager, et cela s'appelle un 
« bienfait' ». 

Je retrouve cette même signification du mot henefi- 
cium dans la Loi des Wisigoths. Au titre où elle 
s'occupe du louage des terres, nous lisons : ce Celui à 
qui des terres auront été données sous convention de 
fermage, devra payer chaque année le fermage au pro- 
priétaire; le décès même de celui-ci ne rompt pas la 

I Andegavemes, 7 : Rozièrc, 322 : Domino venerabile et in Chrûto 
fmb'i illo ahhaie vel omnit congregacio nostra et domni illius, ego ilii. 
Quia ad peiicionem meam habuil pietas vestra, fecistis mihi beneficium 
de rem veitra et domni illius (id estsancti) hoc eut locello.,. tam catit^ 
campi$y leiris, mancipiii, accolabuSf pralis, pascuis.,. [absque] veMirum 
prejudidum et domni illim tenire et poêsedire [debeam]t et spondio vabû 
anitis iingulis cinso solcdut tantiu, et post meum disceuwn jure veslro 
cum rem meliorata reveitatur. 

* (!ott<^ forinulo n'ost pas sans analogie avec la septième Turonensts 
[cf. plus haut, p. 154]; mais colle-ci est une precaria, tandis que notre 
formule angevine n*a pas les niarqueà de précaire. Dans un acte de 7t9, 
un comte l'oçoil d*un abbc une terre « en bienfait )> et il en payera annuel- 
lenient une livre d'argent et deux corvées. Tradiliones Wix$emburgense$^ 
207 : ... Mihi in beneficium prwMistis ut dum advixero,,. in ea raiiome 
itt nnnis tinguliê argenti libra una,.. vobis reddere debeam , 
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convention ; s'il néglige de payer, le propriétaire 
reprend la terre, et le preneur, par suite de sa faute, 
perd le bienfait qu'il avait obtenu », beneficiwn quod 
puerat consecuius amittat\ 

4** Le beneficium se rencontre encore dans les actes 
de constitution d'usufruit. « Vous m'avez permis, dit 
un usufruitier, de tenir cette terre à titre de bienfait, 
ma vie durant*. » Voici, dans le Recueil de Tours, une 
formule de donation avec réserve d'usufruit, ce qui est 
un acte conforme au droit romain : « Je donne à perpé- 
tuité par la présente lettre à la basilique de Saint-Mar- 
tin un domaine qui est ma propriété, situé en tel lieu, 
comprenant terres, constructions, vignes, prés, bois, 
colons et esclaves ; je le fais passer de mon droit au 
droit de Saint-Martin en pleine propriété ; à cette condi- 
tion que, tant que je vivrai, je le tiendrai et occuperai à 
litre de bienfait de vous », sub usu beneficii vestri". 
Cette expression est remplacée dans des formules ana- 
logues par les mots sub usu betieficio, qui forment au 



> Lex Wisigoihorum, X, 1, 11 : Teirasquœ ad placitum canonis datœ 
suni, quicunque suscepU ipse potsideat, et canonem domino singtdift 
annis qui fueritdefunctus exsolvat, quia placitum non oportel irrumpi. Si 
canonem constitutum singuliê annii implere neglexerit, terrai dominus 
pro suo jure défendais quia iua culpa beneficium quod fuerat conse- 
cutus amiilat qui placitum non implesse convincitur. — Le canon était, 
dans la société romaine, le fermage de la terre. Voir Asconius, sur la 
troisième Vcrrine. Cf. Lampride, Heliogabalus, 29 ; Vopiscus, Firmug, 5 ; 
NoTelles de Théodose II, 26, 1; Hœnel, p. 115. 

* Marculfe, II, 39 ; Rozière, 328 : Nohis ad beneficium dum advivimus 
excolere permisistis, 

3 Turonenses, 1 ; Rozière, 212 : Per hanc epistolam donationis dono 
donatumque in perpétua eue volo ad basilicam sancti Martini,,, villa 
jurismei,.. cum terris^ «dificiis, accolabus, mancipiit, libertiSf vineis^ 
tilviSf pratis. . . totum et ad integrum de jure meo in vestra vel sancti 
Martini jure proprietario trado atqne transfundo; ea vero ratione ut, 
quamdiu advixeroj sub usu beneficii vestri prsediclas ret tenere et usur- 
pare debeam. 
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Vil* siècle une expression courante pour designer 
l'usufruit*. 

Deux époux se font Tun à Tautre une donation d'u- 
sufruit. Le mari écrit d'abord : « Tous mes biens, tant 
que lu vivras, tu les posséderas en usufruit », wni- 
frucluario ordhie. La femme écrit ensuite : « De même, 
tous mes biens, tant que tu vivras, tu les posséderas à 
l'usage de bienfait » , $ub iâsu beneficio\ Les deux expres- 
sions sont visiblement synonymes. 

Des fils ont eu un procès avec leur père au sujet de 
quelques terres faisant partie de la succession de leur 
mère. Ils ont obtenu gain de cause, et ont été mis en 
possession ce de l'alleu maternel » ; mais ensuite ils ont 
accordé à leur père la jouissance viagère de ces mêmes 
biens. Le père écrit un acte où il met : « Vous m'avez 
permis de tenir ces terres à titre de bienfait », ad mum 
bemficii \ Un testateur lègue une terre à l'Église avec 
réserve d'usufruit pour sa sœur, et il écrit : « Que ma 
sœur tienne la terre à titre de bienfait'. » Il se forma 
même un verbe beneficiare qui signifia concéder en 
bienfait, c'est-à-dire concéder en simple usufruit*. 
Nous avons une formule de l'acte par lequel un parti- 

* Marculfe, H, 6; Kozicre, 215 : Sub usu benefitio tantuni. — Ibi- 
dem, II, 5; Rozière, 215 : Sub uso benefiUo ianlummodo, •— Ibidem, 
II, 8 : Sub usu betieficio, 

* Ibidem, H, 8 ; Roiière, 249. 

3 Ibidem, II, 9; Rozière, 557: Vos omni alode geneiriee veslrse^ in 
presentia bonorum hominum aut reges altercantes, contra nos evindi- 
castis et in vesira polestate omne alode rccepistiSf sed dum mea adfuH 
petilioy ipMU villas mihi ad usum beneficii ienere et exedere absqueullo 
veslro prejudicio permisislis. 

* Charta Anseberti, Diplomata, n* 457 : Germana mea sub usu et 
beneficio teneat, et post discessum.,,. 

s Formules de Sirmond, 58; Zeumer, p. 160; Rozicre, n** 527 : Curas 
quas tibi usufructuario ordine benefinavimus, — Traditiones Laure^ 
shamensesj I, p. 55 : Sub usufructuario beneficiare. — DiplomatOy t. H, 
p. 557: MaurowiUr quod Amalo in beneficiatum habuinius. 
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culier transfère a un autre la nue propriété de ses 
biens. L'acte est passé devant le roi, comme cela a lieu 
pour des actes de toute nature, mais ici le détour est 
curieux à observer. Le donateur commence par faire 
un plein abandon de ses biens entre les mains du roi, à 
condition que le roi lui accorde de les garder sa vie 
durant <c à titre de bienfait », c'est-à-dire « en usu- 
fruit » ; puis le roi décrète à l'avance qu'au décès de 
cet usufruitier les terres passeront à l'homme qui lui a 
été désigné par le donateur; ils lui appartiendront en 
propre ainsi qu'à ses héritiers à perpétuité*. Il est 
visible qu'il ne s'agit pas ici de ce que les modernes 
appellent les bénéfices mérovingiens. C'est simplement, 
sous la garantie du roi, un transfert de propriété privée 
avec réserve d'usufruit. Cet usufruit est marqué par les 
mots mvs beneficium. 

5* De tous les actes, celui auquel le terme beneficium 
est le plus souvent appliqué, est l'acte de précaire; et 
dans tous les genres de précaire nous le trouvons. Le 
précaire gratuit, par exemple la terre concédée par 
précaire à un ecclésiastique par l'église qu'il sert, est 
appelé un beneficium^. Il en est de même du précaire 
qui dissimule un fermage. Le concessionnaire écrit : 

< Marculfe, I, i5; Rozièrc, 21G: Pkeceptum de leseutbrpo per iianu 
REGIS. Yeniens ille fidelU noster in palatio noslro villai illas sua xpon- 
ianea volontale nobis per fisluca visus ebt leseuverpisse vel condonaise, 
in ea ralione ul, dum vixerii, eas sub usu bbnbpicio debeal possidere^ el 
potl iuum disceuum nos ipsas villas fidèle nostro illo visi fuimus con- 
cessisse. Quapropter decernimtis ut ipsas villas, dum advixeril, usufruc- 
luario ordine debeat possidere, el post ejus discessum memoralus ille 
hoc habeatf ieneat et possedeat et suis posteris aut eut voluerit ad passe- 
dendum relinquat, 

> Concile de Tolède de 638, c. 5, dans le Corpus juris canonici, p. 244 : 
Qui BENEFiauM ab ecclesia acceperit, ejus professionem nomine precarise 
facial.., ut si quis clericorum stipendium de rébus ecclesise cujnsqnam 
episcopi percepil largitale..,. 
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a Je VOUS ai demandé et, par l'eflet de votre seule 
volonté, vous m*avez concédé par votre bienfait cette 
terre ; de mon côté je m'engage par la présente lettre de 
précaii-e à vous payer un cens annuel de tel nombre de 
deniers', w Puis vient la lettre preslaire cori-espondante : 
« Tu m'as demandé et, par l'effet de notre volonté, 
nous te concédons cette terre par notre bienfait'. i> Ou 
bien encx>re : i< D'après ta demande et supplique, notre 
volonté a consenti à te faire bienfait de telle terre qui 
est à nous, pour que tu la tiennes et possèdes et cultives 
pendant cinq ans, pendant dix ans, ou pendant quinze 
ans; et nous t*avons imposé tel cens annueP. » Voici 
un précaire qui vient après une vente : « Je viens à 
vous en suppliant, aGn que cette terre que je vous ai 
vendue et dont j'ai reçu le prix, vous me la concédiez 
par votre bienfait\ » Et le concédant répond dans la 
prestaire : « Comme vous êtes venu en suppliant, nous 
vous concédons cette terre par notre bienfait*. » 

Il en est ainsi même après la donation. Quand le 

* Merkelianse, 5; Aozière, 521. § 1 : Mea |/tti<] peliiio el teslra decrevit 
voluntas ul illa rem veslram, in loco illo, per vestrum beneficium^ 
dum advixero, mihi relaxare debenlU,.,. Et spondimus vobis in hfinc 
precaria censo annis singulis denaiios tantos vobis dare studeam,,,. 

* Ibidem, 6; Rozière, 321, § 2 : Tua fuit peliiio et tiottra decrevit 
volunloM ut illa rem per notirum beneficium tibi concedere deberimus, 
— Le mot debere est, dans ces formules, une sorte de verbe auxiliaire 
auquel ne s*attacbe nullement Tidée d'obligation. 

^ Rozièrc, n* 320 : Dum tua fuit petitio et nostra non denegavit 
voluntas ut prestiium beneficium de res noslras tibi facere debemus, 
quod sunt in payo r7/o... ut quamdiu advixeris, [aut] annos quinquc, 
[aut] decem, [aut] quindecim ipsas res abere vel posidere debeas,... Et 
censivimuM te annis singulis,... 

* Merkelianœ, 36; Rozière, 349 : Precator ad vos accéda.,, ul illa 
rem vestra loco nunccupante illo, quam nos ante hos dies accepta vestra 
pecunia per venditionis titulum vistu sum vendidisse..., dum advixero, 
PER TBSTRUM BEREFiauM fiuAi coucederc deberetis. 

» Ibidem, 37; Rozière, 349, § 2 : Qmliter vos precalores ad nos 
accessistis ul... jam dicta rem tam territ, domibus, perj«îostruii br?ik- 
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précariste n'est autre que le donateur lui-même, la 
concession viagère qu'on lui fait n'en est pas moins 
qualifiée bienfait. Dans le Recueil de Marculfe, nous 
voyons un personnage faire donation pleine et entière 
d'un domaine ; il obtient ensuite que ce domaine lui 
soit rendu en précaire, et il écrit : « Votre bonté me 
permet de tenir cette terre à titre de bienfait*. » Ainsi 
le « bienfait » s'associe toujours au précaire et se con- 
fond avec lui*. 

Les chartes qui nous sont parvenues sont d'accord 
avec les formules. Lonégisile, qui a reçu un bien en 
usufruit, écrit : c< Vous m'avez permis de tenir ce bien 
par votre bienfait"'. » Ailleurs il est parlé d'un domaine 
a que l'abbé Sigrann a reçu par précaire en bienfait* » ; 
et il a écrit une lettre précaire pour reconnaître « qu'il 
a demandé » ce domaine, et qu'il l'a reçu « aux condi- 
tions ordinaires du bienfait'' » . Ailleurs, c'est une 

nauM tibi concedere dtberimus. — De même, les formules n"* 542, 3i3 
(Bignonianœ, 20, 22; Merkelianœ, 7, 8). — Dans le n» 332 (Turo- 
nenseSy 6), ce genre de concession esl appelé beneficium, 

* Marculfe, 11, 5; Rozière, 345 : Vesira benevolentia habuit ut ipta 
villa nobiê ad beneficium usufnictuario ordine excolendum tenere per- 
misistif. — Cet acte est dit epislola precaria^ et il a en effet toutes les 
formes caractéristiques du précaire. — De même, Senonicœ, 16 et 32 ; 
Rozière, 340 et 339, où on lit : Ad beneficium preslare, sub uso béné- 
ficia vestro tenere. 

* Comparez la formule de Marculfe, II, 40 (Rozière, 328, § 2) à la for- 
mule Merkelianœ, 35 (329, § 2) : les expressions per nosiram precariam 
et per nostrum beneficium y sont employées comme présentant exacte- 
ment la même idée. Ponidere per precatoriam est synonyme de posti- 
dere per beneficium (Bcyer, Urkundenbuch dcr Millelrheinischen Terri - 
torien, I, p. 7, année G3G). Du Gange cite une charte où on lit : In 
bénéficie tenere et precario more (t. I, p. 650, col. 3). Cf. encore : In 
beneficio seu precaria, dans un diplôme de 713 (Bouquet, t. lY, p. 687). 

* DiplomaiOf n" 257 : Per vettrum beneficium mihi tenere permiiistis, 

* Ibidem, n" 288 : Quod Sigrannus abhas in beneficium per precariam 
adeplumhabet. 

* Ibidem : Quod eam rem petissel atque beneficiario jure diebus vitœ 
suœ perce pisscl. 
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terre donnée à TËglise, et le donateur qui la reçoit en 
précaire écrit : c Vous m'ayez fait bienfait de la villa 
Gaviriacus pour le temps de ma vie*. » 

Il y a eu procès au sujet d'une terre devant le roi : 
Tune des parties a exhibé la lettre précaire qui con- 
statait qu'Angantrudc ne possédait que « par bienfait de 
l'abbé )) ; sur le vu de cette lettre, le tribunal roval a 
jugé qu*Angantrude n'était pas propriétaire et il a con- 
damné ses héritiers à resliluer\ De même dans un 
acte de jugement de 719, l'évêque Rabangaire a pré- 
senté une letlre précaire portant que Ratgis tient la 
villa contestée i< par bienfait du monastère », et le 
tribunal condamne aussitôt Ratgis et ses héritiers à 
restituer\ — Cette même année, le comte Adalhard 
écrit une epistola preratoria h labbé Ratfrid, où il dit : 
« Ces terres, ces prés, ces forêts, vous me les avez con- 
cédés en bienfait pour que je les aie ma vie durant, 
en vous payant annuellement un cens d'une livre d'ar- 
gent et deux journées de charroi*. » 11 me semble qu'on 
voit ici sur le vif ce que c'est que la concession en bien- 
fait. Le <f bienfait i> comme le précaire s'applique à 
toute concession temporaire et conditionnelle. 11 est la 
forme que revêtent le pnH, l'usufruit, et même le louage. 

' Diplomala, n** 584 : De villa Gaviriaco nobis tempare ritœ no9int 
beneficium fecUlit, 

* Archifes nationalfïs, K, 3, 6; Tardif, n' 52: Ipium intirumenium 
seu precariam attendit reUgendmm fier quod ipta Angantrudis per bene- 
ficium ipsiu* abbatit hoc pouidebat. 

^ Diplomala, n* 509 : Rabangarius cartain preairiam osiendit rele- 
tjendnm qualUer ipsas villas ipse Ratgisus pro benefirio ab ipso monas- 
terio tenuiuety ubi habebal insertum ut ipta* villas usufntctuario ordine 
dum advivebal, tenere debuisset. 

* Zouss, Traditiones Wittemburgentet, n* 267, p. 25G : Ego cornes 
et precator.... Mihi in beneficium prestilistis,.. in ea ratione ul annis 
tingulis vobis retldere debeam argenti libram unam, angariasdmo,,.. Si 
quis vzro contra hanc precatoriam,,.. 
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II n'exclut ni le cens en argent ni même la redevance 
en nature. 

Nous avons, pour ainsi dire, Thistoire d'un bénéGce 
d'Alsace en trois diplômes. En 718, Chrodoin, proprié- 
taire de la villa Ghaganbach et de la villa Portionella, 
en fait donation pleine et entière au monastère de 
Wissembourg; nous avons la charte de donation, et elle 
ne renferme pas le mot hene^cium\ Mais, trois mois 
plus tard, il obtient les mêmes domaines en précaire, 
et il écrit : f< Votre bonté vous a déterminé à m'ac- 
corder ces mêmes terres en bienfait, ma vie durant'. )> 
Il meurt six ans plus tard. Son fils Gibart n'hérite nul- 
lement de ces biens. Pour en avoir la jouissance, il doit 
s'adresser au monastère et obtenir le renouvellement du 
a bienfait ». Il écrit donc une nouvelle precaiorm où 
il dit : (c Votre bonté vous a déterminé à m'accorder 
ces terres en bienfait"*. » Quelques années plus tard, un 
autre habitant de l'Alsace, nommé Hildrad, adressecetle 
lettre de précaire à l'abbé de Morbach : « Moi, Hildrad, 
je prie et supplie votre bonté qu'elle m'accorde à usage 
de bienfait une terre appartenant à votre église; et je 
m'engage à vous en payer un cens annuel*. » Un autre 
reçoit du monastère de Saint-Gall, « par bienfait et en 



' Diplomata, Additamenta, n* 40, t. Il, p. 4i8. 

'ibidem, n" 41, t. H, p. 449 : Vos pielas teligit ut ipsas res mihi 
in beueficium prœstarelis sub usu fi'uciuario dum vixero, 

'Ibidem, n* 47, l. II, p. 455. 

•Ibidem, n" 557 : Ego Hildradus preco et suplico gracie veslre 
ut michi in usum bencpcii rem eccleiic ventre in Mathinhaim et AnnegiS' 
villa concedei'e deberelis.... Et censuimus nos ad vos pro hac re, annis 
singuUsy cera libras quinque reddere debeam. Et si de ipso censu negli- 
gens apparuero,.,. Vnde placuit ut duas precarias absque quinquennii 
renovatione fade fuissent,,,. — Acte semblable, n" 558, Diplomata, t. II, 
p. 569. Voir encore, ibidem, p. 474, uoe charte relative à un domaine 
en Flandre ; le propriétaire en fait donation au monastère et le reçoit en- 
suite à titre de bienfait du monastère, pro beneficio monasterii. 
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verlu d*uiie Icllrc précaire », une terre pour laquelle il 
ilovrn payer une redevance annuelle en bière et en pain'. 

0** Si Ton cherche le heneficium dans les lois qui ont 
ôXé iVrilos durant la période mérovingienne, il y est à 
poino signalé. Ni la Loi Salique, ni la Loi Ripuaire, ni 
la Loi des Burgondes, ni les Capitulaires des rois méro- 
vingiinis no contiennent ce mot, ni aucune expression 
é({uivalonto. La Loi des Bavarois, qui a été rédigée an 
viT niiNcle par Tordre et sous l'inspiration des rois 
francs, no parle du heneficium qu'une seule fois, et 
c'est de la manièn^ suivante : « Celui qui aura fait dona- 
tion d*un(* torn^ à une église ne pourra reprendre cette 
terre, ni ses héritiers, à moins que l'évêque de cette 
églis(» ne consente à la lui rendre par bienfait'. » 

La Loi des Mamans ne connaît pas non plus d'autre 
hniefiviinn que celui qu'accorde l'Église : « Si quelqu'un 
a donné ses biens h une église et qu'ensuite il ait obtenu 
(II* rév(\|ue ces mêmes biens à titre de bienfait pour sa 
subsistance, sa vie durant, qu'il s'engage à payer et qu'il 
|Miy^- ^ <*<*lh* église le cens annuel de cette terre, et qu'il 
fusse de cela un acie écrit afin que l'évêque reprenne 
In (erre h son déaNs, sans que ses fils en puissent héri- 
ler\ »» — La loi des Wisigoths ne mentionne le henefi- 
cium qu'une lois et c'est pour désigner le fermage de la 



I Tradilionci SnfujallenieSt n* 32, p. 55 ; c*cst une prœslaria : Re4 
illat quaanohiê Waramannut tradidil in villa Parauva, ei per bemepi- 
vAvn per cari itlam islam prrcariam rcprœslare deberemus... et ille nobis 
renaum r.rinde iolvaty id al pcr singulos annos viginh siglas de cer- 
Vian, otc. 

* Lc:r Daiuwariorum, I, t, l : Nisi dcfensor ecclesix ipsiut per bene- 
ficium prwiiare voliieril ci, 

^ Lex Alamannorum^ II, 1 : Si guis liber rcs suas ad ecclesiam de- 
deriif et post hœc a pasiore ecclesix per DENEnciux susceperil ad vic^ 
iualcm necessilakm conquirendam diebus vilœ suae, et quod spondil 
persolvai ad ecclesiam censum de illa terra ^ et hoc per epistolam fiât.,.. 
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terre à prix convenu'. — La Loi des Oslrogolhs ne le 
mentionne pas. La Loi des Lombards ne renferme le mot 
iju'une fois, et c'est pour l'appliquer au simple prcl'. 

Telle est l'analyse des documents, et lelles sont les 
seules formes sous lesquelles le beneficium se présente 
h nous durant l'époque mérovingienne. Il fallait nous 
mettre ces textes sous les yeux pour voir avec exacti- 
tude quelle signification les hommes attachaient à ce 
terme. Soit que nous le traduisions par bienfait, soil 
que nous préférions le traduire par bénéfice, le sens 
en est visible : il marque que la concession n'est 
qu'une faveur. L'associalion d'idées qu'il suggérait à 
ceux qui l'employaient étail que le concédant n'avait eu 
aucun autre motif de détermination que sa volonté de 
ce bien faire », que par conséquent le concessionnaire 
n'avait eu par lui-même aucun droit à la concession» et 
qu'enfin une telle concession, ne découlant que d'une 
volonté bienfaisante, ne pouvait conférer un titre au 
concessionnaire contre le concédant'. 

S'agissail-il d'une donation perpétuelle, on se gardait 

* Lex WUigolhorum, \, 1, 11 : Qui ieiroi ad placUum canonis 
stuccpit... hcneficium amitlat. — Le mot bénéficia se trouve ailleurs dans 
ce Code, mais avec un autre sens; par exemple, IV, 5, 5, il est parlé de 
ceux qui obtiennent quelque chose palronorum beneficiit; mais il s*agit 
la de présents, de dons en propre, et la preuve c'est que la ligne suivante 
ajoute que le donataire peut vendre. Rien de commun ici avec le bénéfice. 
De même un peu plus loin, Texpression regiit beneficiis désigne des dons 
loyaux de toute nature, non pas des terres données in bénéficie, 

* Lex Langobardorum, Kotharis, 527 : De cadallo pr^eshto. Si qui$ 
prœslilum aut condnclum caballum aul bovem aul canem habuerily ci 
dum m IPSO be.^eficio aui conduciura est, damnum fecerit, non requiratur 
proprio domino, $ed ille qui prœslilum posl se habuit, ipse damnum 
componat. Les mots in ipso beneficio désignent le temps pendant lequel 
le cheval a été prœstilus. 

s Cette définition du beneficium est encore celle que donnera le Livre 
des fiefs : Beneficium nihil aliud est quam benevola actio iribucns 

n 
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de faire mention du «. bienfait », parce qu'il fallait au 
contraire bien marquer que le donateur renonçait à 
tous ses droits sur la tcriHî sans nulle réserve. On présen- 
tait alors comme motif de Tacte c< le salut de son àme », 
ou bien << les préceptes de la loi religieuse », ou bien 
encore, s'il s'agissait d'un laïque, « les services qu'il 
avait rendus ». Si le donateur eût parlé de son « bien- 
fait » et n'eût parlé que de cela, il eût introduit dans 
l'acte un élément qui eût affaibli sa donation'. S'agissait- 
il, au contraire, de concessions temporaires et condi- 
tionnelles, il ne manquait guère d'écrire qu'il ne s'était 
déterminé que « par bienfait », et de le faire reconnaître 
par le concessionnaire, mOme quand son bienfait n'était 
([u'apparent. L'expression « par bienfait » ou « en bien- 
fait » avait, au su de tous, un sens restrictif. Elle mar- 
quait la mesure et la limite de la concession. Elle for- 
mait h elle seule un litre juridique entre les mains du 
concédant. Elle attestait qu'il n'avait pas renoncé à son 
droit. Elle Taulorisait à l'avance à reprendre son bien. 
L'ancien |>réteur romain avait dit : « Ce que tu pos- 
sèdes par précaire, restitue-le. » De môme il était entendu 
de tous que ce qu'on j)ossédait sans autre titre qu'un 
bienfait, il fallait le restituer. Dire qu'on possédait par 

gaudium capientibus.,,. Uujus aulem generis tpccies quaedam est hene- 
ficium illud quod ex benevolentia dalur alicui ui proprielas quidem rei 
immobilis beneficiaiie pênes danlem remaneat..,. {De fendis, HI, 1.) 

> Nous ne voulons pas dire que le mot bénéficia n'ait jamais été écrit 
dans le long libellé d'un acte de donation. On lit, par exemple, dans un 
diplôme de Ghildebert I*' (Pcrtz, n** 5), du moins dans le préambule de ce 
diplôme : Maximum nobis generare prœmiwn ad œlemœ relributionis 
beaiUndinem confidimus si ad loca sanctorum opporluna bénéficia con- 
cedimus. On lit dans le préambule d*un diplôme de Thierry 1I( (Pcrtz, 
n* 58) : Meriio bénéficia quœ posMeni amillere videnlur qui largiloribuit 
ingrati exisiuni. Mais ce mut beneficium n*cst jamais dans le corps de 
Tacte; surtout il n'est pas dans la phrase constitutive de la donation. [Cf. 
plus haut, p. 50 et p. 104, n. 6.J 
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bienfait, c'était dire qu'on n'était pas propriétaire. Les 
moi^ précaire et bienfait avaient ainsi la même portée. 
Lo même acte était précaire et bienfait : précaire du 
côté de l'homme qui avait sollicité, bienfait du côté de 
l'homme qui avait accordé*. 

La seule différence appréciable entre le precarium 
romain et le beiieficium mérovingien est que celui-ci 
devient ordinairement viager. Il ne semble pas qu'il 
soit révocable à volonté. On dit rarement qu'il sera 
rompu par « le changement de volonté )>. 11 est devenu 
une pratique si fréquente, qu'il a bien fallu lui donner 
quelque stabilité. Le concédant paraît s'engager, du 
moins quand l'objet prêté est une terre, à ne la reprendre 
qu'à la mort du concessionnaire. Encore devons-nous 



> On peut se demander si cette acception du mot beneficium existait 
dcjh dans la langue de rEmpire romain. Il est difficile de répondre néga- 
tivement, car nous ne possédons, de celte époque, aucune charte, aucun 
diplôme, aucun monument de la pratique, qui soit de même nature que les 
chartes et formules mérovingiennes qui marquent le sens du beneficium, 
— L'afïirmative n*est pas plus aisée et ne serait pas piiidentc. Je fenii 
seulement cette remarque : les donations en pleine propriété, dont il est 
souvent question dans les Codes (Code Théodosien, X, 8 ; X, 9, 2 ; X, iO, 5-G ; 
J(I, 20, i ; Code Justinien, XI, 62), ne sont jamais appelées des bénéficia^ 
et le mot beneficium n'y est pas employé. Est-ce h dire qu'il fût réservé 
aux concessions en viager? — Uygin, édit. Lachmann, p. 202, 205, 295, 
nous fait entrevoir l'application du mot beneficium h des terres qui étaient 
concédées à des villes ou à des particuliers, sans éti*e un objet de pleine 
propriété. Le passage de la p. 295, surtout, marque bien que ces terres ne 
devenaient pas la propriété de ceux à qui il était permis de les occuper. 
Il faut observer aussi que ces bénéficia étaient inscrits sur un registre 
spécial, qui n'était pas celui des donations en propre, et qu'on appelait 
liber beneficiorum [Cf. p. 10, n. 2]. Un bureau du palais, appelé tcrinium 
beneficiorum, avait une sorte de surveillance de ces terres. Pouvaient-elles 
être reprises? Nous r ignorons. Une inscription relative h une ville de 
Corse, Orelli, 4031, marque que la concesiion de ces bénéficia avait besoin 
d'être renouvelée par chaque nouvel empereur, et que c'était par une suite 
de concessions ainsi renouvelées que cette ville avait conservé ses béné- 
ficia depuis Auguste jusqu'à Yespasien [Cf. Mommsen, Staatsrecht, t. II, 
2* édit., p. 1071, n. 2]. — Il y a eu des pratiques qui nous échappent et 
sur les(|uellcs nous ne pouvons rien aftirmer 
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nons, écrit le roi, tel domaine qui est de notre fisc; nous 
le donnons à perpétuité, intégralement et sans réserve; 
celui à qui nous le donnons y exercera le plein droit de 
propriété; il en aura la pleine puissance; il en fera ce 
qu'il voudra; il le laissera à ses descendants ou à ceux 
qu'il choisira pour héritiers*. » C'est la pleine donation, 
la donation en propriété, ce n'est pas le hénéfice. Aussi 
le mot beneficium n'y est-il point écrit*. 

On ne peut pourtant pas supposer que les rois francs 
n'aient pas pratiqué le beneficium sur leurs domaines. 
Ils étaient propriétaires de leurs terres comme les églises 
et les particuliers l'étaient des leurs. Leur droit de pro- 
priété était de même nature. Ils en faisaient donation, 
vente, échange ; il n'y a pas de raison pour qu'ils n'en 
aient pas aussi « fait bienfait », c'est-à-dire pour qu'ils 
n'en aient pas fait des concessions temporaires. Le betw- 
ficium était dans les habitudes de leur époque, aussi bien 
chez les Francs que chez les Romains et les ecclésias- 
tiques; il n'est pas admissible qu'ils ne l'aient pas 
connu et ne l'aient pas employé. 

A défaut de preuves directes, nous trouvons du moins 
quelques indices. Grégoire de Tours, qui ne nomme pas 
le beneficiurriy semble bien y faire allusion dans quatre 
passages de son Histoire des Francs. 

Lorsqu'il rapporte que le Franc Ebérulf, réputé cou- 
pable du meurtre de Ghilpéric, eut ses biens confisqués, 
rhistorien parait distinguer ces biens en deux catégories: 
d'une part sa fortune particulière, de l'autre ce qu'il 
avait en simple jouissance, commendatum^. Plusieurs 

* Marculfc, I, 14; Rozière, 185 : Ex nostra largitale aut cui volueril 
ad possedendum relinquat vel quicquid exinde facire roluentf ex nostro 
permisso liberam in omnibus habeal polcstalem. [Cf. p. 53 et s.] 

' Voir aussi Marculfe, I, 17. 

' Grégoire de Tours, VH, 22 : Res Eberulfi diversis concedtinlur.,,» 
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que le roi aurait pu reprendre les biens que possédait 
Bodégisile, et qu'il voulut bien les laisser à ses fils. 
Si telle est la pensée de Técrivain, il fait allusion à une 
possession viagère qui ne peut être que le bénéfice. 

Dans un autre passage, il raconte l'assassinat de 
Waddo, et il ajoute que « son fils alla vers le roi et 
obtint ses biens* ». Si Waddo avait eu des biens en 
propre, comme nous en voyons si souvent chez les 
Trancs, son fils n'aurait pas eu besoin d'aller les de- 
mander au roi; il en aurait hérité de plein droit, con- 
formément à la Loi Salique. S'il eut besoin de les 
« obtenir » du roi, c'est que Waddo ne les avait qu'en 
vertu d'une concession viagère, c'est-à-dire en bénéfice. 
— De même Sunnégisile et Gallomagnus avaient été 
condamnés pour crime de lèse-majesté à la confiscation 
de tous leurs biens; le roi leur fit grâce, mais il ne leur 
laissa « que les biens qu'ils possédaient en propre* ». Ce 
langage de l'historien [pourrait faire croire] que ce 
deux personnages avaient d'autres biens en bénéfice, et 
que ceux-là furent repris par le roi. 

Tels sont les seuls indices, et bien vagues, du bene- 
ficium royal au vi* siècle. De la fin du vu% nous avons 
un diplôme où Thierry III rappelle que le domaine de 
Lagny avait été occupé successivement par les maires du 
palais Ébroin, Waraton et Ghislemar, et qu'après la 
mort de Waraton il avait été « ramené au fisc* ». Il est 



» Grégoire de Tours, IX, 35, in fine: Filiui ejus ad regem abiil 
resque ejus obienuit, [Cf. p. 60, n. 1.] 

« Idem, IX, 38 : Quitus nihil aliud est relicium, nisi quod habere 
proprium videhantur, [Cf. p. 51]. 

» Archives nationales, Tardif, n» 25; Pardessus, ti" 410 : Villa Lati- 
fiiaco... qui fuit inlusiribus viris Ebroino, Vuarallune et Ghislemaro et 
post discessum ipsius Vuaraiiune in fisco nostro fuerat revacata. — 
Waraton est mort on 086, Frédégaire, Chronicon^ 90. 
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assez vraisemblable que Waraton ne possédait Lagny 
qu'en bénéfice du roi et que c'est pour cette raison que 
le roi reprit Lagny à sa mort*. Nous savons, par un autre 
diplôme de 695. que la terre de Nançay, après avoir 
apparteiiu à Téglise de Lyon, devint domaine fiscal par 
voie d'échange vers 690, qu'elle fut alors « concédée » 
par le roi à Pannichius, et que, ce personnage étant 
mort, elle fut « ranienée au fisc* ». Ici encore il est très 
vraisemblable, quoique le terme précis de beneficium ne 
se lise pas, que nous avons affaire au bénéfice. 

Mais il y a, sur tous ces exemples, une remarque à 
faire. Il se trouve que tous les personnages dont nous 
venons de voir les noms sont des serviteurs ou des fonc- 
tionnaires du roi. On obser\'e même que tous, au mo- 
ment où nous les voyons posséder ces terres fiscales, 
exerçaient réellement une fonction. Ébérulf était cubicu- 
laire du roi'; Wandelin était gouverneur de l'enfant 
Childebert; Bodégisile était duc, c'est-à-dire un des 
fonctionnaires les plus élevés de la hiérarchie adminis- 
trative; Waddo, après avoir été comte de la cité de 
Saintes et chef de la maison de la reine Rigonthe, était 
au service personnel de la reine Brunehaut* ; Sunnégisile 
était comte de l'écurie ; Gallomagnus était référendaire*. 
Waraton était maire du palais; nous ne savons pas 
quelle était la fonction de Pannichius, mais son titre de 
illmter vir indique qu'il en exerçait une. Il est frappant 
que tous les hommes qui, à notre connaissance, détien- 

1 II semble bien que Waraton n*ait pas laissé de fils ; son GLs Ghislemar 
ëlait mort avant lui, Frédég^aire, Chronicorij 98 et 99. 

* Archives nationales, Tardif, n" 34; Pardessus, n" 455: De fitco 
inlustri viro Pannichio fuit conccuuniy et post ditcessum predicto 
Pannichio ad parti fisci nostri fuit revocalum, 

^ Grégoire de Tours, VH, 21. 

* Idem, VI, 45 et VII, 4.5. 
» Idem, IX, 58. 
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nent des terres royales à litre viager, soient des hommes 
en activité de service. Cela conduit à penser que les rois 
usaient surtout du beneftcium pour rémunérer leurs fonc- 
tionnaires. Le traitement en argent n'existant pas, la 
jouissance d'un ou de plusieurs domaine^ en tenait lieu. 
Les rois usaient simultanément de la donation en propre 
pour enrichir leurs amis ou récompenser les services 
passés, et de la concession en hénéfice pour payer les 
services présents. On peut admettre même que cette 
jouissance de certaines terres était attachée à la fonction 
plutôt qu*à l'homme. Elle se transmettait à tous ceux 
qui se succédaient dans la même fonction. C'est ainsi, 
par exemple, que le domaine de Lagny avait été possédé 
successivement par Ébroin, Waraton et Ghislemar, qui 
furent successivement maires du palais, et qu'il revint 
encore à Waraton, quand ce personnage reprit possession 
de la mairie*. Tel est le caractère particulier du hene-^ 
ficium royal, si l'on s'en tient aux seuls documents où 
l'on puisse le saisir. 

La condition du service militaire y était-elle attachée? 
Rien ne l'indique. Il est clair que, le benefidum rému- 
nérant un service, il fallait que ce service se continuât. 
Si le bénéficier était un comte ou un référendaire, il 
fallait qu'il remplît ses fonctions de comte ou de réfé^ 
rendaire; s'il était plutôt un soldat, il devait plutôt le 
service de soldat. C'est en ce sens que l'obligation mili- 
taire a pu être attachée à la jouissance de certaines 
terres du fisc. Encore ne doit-on pas penser que ce fût 
une obligation spéciale. Sous les Mérovingiens, tous les 
hommes libres devaient le service de guerre, les Gaulois 
comme les Francs, les pauvres comme les riches, les 

* Voir d'une part la Chronique de Frcdcgaire, c. 98 et 99, et d*autre 
partie diplôme, Tardif, n" 25, cité plus haut [p. 183, n. 5J. 
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hommes qui n'avaient pas de bénéfice aussi bien que 
ceux qui en avaient. 

Les historiens modernes se sont demandé si « les 
bénéfices royaux » étaient révocables à volonté, viagers, 
ou héréditaires. Cette question ne s'est pas posée aux 
yeux des hommes du vi* ou du vu* siècle. Du moins n'en 
trouve-t-on aucun indice chez les écrivains de ce temps- 
là. On a dit que, par le traité d'Ândelot de 587, les 
leudes avaient obtenu que les bénéfices ne fussent plus 
révocables à volonté. Le traité d'Andelot, dont nous 
avons le texte, ne contient rien de pareil*. Le nom 
même du bénéfice ne s'y trouve pas*. Il y est parlé inci- 
demment d'anciennes donations des rois précédents que 
les guerres civiles avaient fait annuler; il n'y est pas 
fait la moindre allusion à une concession bénéficiaire 
des rois actuellement vivants. Il faut songer d'ailleurs 
que ce traité d'Andelot n'est pas conclu entre la royauté 
et les leudes; c'est un simple pacte entre deux rois. 

On chercherait en vain dans les chroniques une seule 
phrase qui indiquât qu'une classe d'hommes ou un 
parti ait fait effort pour rendre le bénéfice perpétuel. 
Celte pensée n'a pu venir qu'aux hommes de nos jours, 
et à la suite de l'idée fausse qu'ils se faisaient des 
« bénéfices ». Le beneficinm étant, par définition, un 
mode de concession temporaire, il ne venait à l'esprit 
de personne de changer le sens de l'expression. Un 
homme qui occupait une terre per hm^ficium pouvait 



* (Voir plus haut, ch. 5, p. 57 et s.] 

* Le mol bénéficia s'y lit, dans l'une des dernières phrases, mais avec 
un tout autre sens. La phrase est : « Si l'un des deux contractants, c'est- 
à-dire l'un des deux rois, viole la présente convention, il perdra tous les 
avantages, benepciaf que cette convention lui confère ou lui promet. > On 
voit assez que bénéficia est pris ici dans le sens général qu'il avait en 
latin, et n'a aucun rapport avec la concession per beneficinm. 
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bien demander que cette même terre lui fût donnée en 
propre, et l'obtenir; en ce cas une donation régulière 
succédait au beneficium. Mais que les hommes aient 
demandé la transformation générale des concessions 
bénéficiaires en donations, c'est ce qu'on ne voit à 
aucun signe'. 

Le beneficium ne fut pas autre chose chez les rois que 
ce qu'il était chez les particuliers. Les rois l'avaient 
emprunté aux particuliers et aux églises; ils le prati- 
quèrent comme eux. Ils le concédaient à l'homme qui 
les servait; ils le reprenaient naturellement quand cet 
homme mourait, ou quand cet homme cessait de servir, 
ou encore quand il servait mal. Le bénéfice était 
révocable comme le fonctionnaire était destituable, et 
dans la même mesure. I^e diplôme relatif à la terre de 
Lagny montre que Waraton la perdit en perdant la 
mairie, et la recouvra quand il recouvra cette dignité. 

• 

4° LFS COIVSÉQUENCES DE l'uSAGE DU DÉMEFICE. 

L'analyse des documents réduit le bénéûce méro- 
vingien aux proportions d'un acte de pur droit privé. 
C'est une simple convention de la nature de toutes celles 
qu'un propriétaire peut faire au sujet de son bien. Rien 
de politique en lui, rien de précisément féodal. Venu 
de la société romaine, il s'accommodait au régime 
ancien, et les générations d'hommes qui l'employaient 
n'y voyaient sans doute pas les éléments d'un régime 
nouveau qui dût changer la face de l'Europe. 11 est 
arrivé pourtant que la pratique toujours croissante de ce 

• 

' 11 est clair que les rois pouvaient faire passer le bénéfice du père aux 
fils, comme Grégoire de Tours le fait entendre pour les fils de Bodégisilc 
et de Waddo ; mais c'est qu'alorsles rois renouvelaient la concession. 
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liénéfiee a pmthiit trois conséfpieni!i» ei 

1* La première a été «le faire (iisparaitre beaoeiMip de 
petites propriétés. Il est bien vrai f{iie les formules 
(étaient rédigées <le telle sorte (|u 'elles présentaient le 
bénéfice au bienfait comme an acte de pure générosité. 
^ Ton i^'en tenait à cette rédaction,, le bénéfice aorait 
été toujours une concession faite par ut riche à un 
pauvre. Mais on a bien reconnu que ces formules 
n'étaient «{u'ime pure apparence. Elles dissimolaient, la 
plupart du temps^ un acte tout opposé à celai qu'elles 
énonçaient. 

Tantôt le bejusfiinum était une ëmjoq lie fermage, où 
le pn)priétaire ne donnait rien. Tantôt il s'^associait à 
la vente, et éipiivalait pour le propriétaire à une acqui- 
r^ition de nue pn>priété. Tantôt il venait après une dona- 
tion ou une vente fictive, et en ce cas le propriétaire, 
loin de rien donner^ recevait tout. 

Quehjuefois c'était un emprunteur qui pour quelque 
argent en;j:aîîeait si terre et ne l'occupait plus que « par 
bienfait )3. D'autres fois c'était un petit propriétaire qui, 
pour améliorer son existence, cédait sa propriété pour 
obtenir l'usufruit d'une terre équivalente. Souvent enfin 
il arrivait qu'un petit pn>priétaire eût besoin de protec- 
tion ; ne pouvant par ses seules forces défendre sa terre 
contre l'usurpation d'un fort, il mettait cette terre sous 
le patronage d'une église ou d'un grand; il livrait sa 
propriété; de propriétaire, il se faisait bénéficier; son 
ancien alleu n'était plus pour lui qu'un bénéfice. Beau- 
coup de nos formules, qui semblent des donations de la 
piété, ne sont que les abandons de la [)eur ou du besoin. 
Va les milliers de chartes qui constituèrent le même acte 
entre laïques ne sont pas venues jusqu'à nous. 

Rarement le bénéfice était la terre. d'un riche eon- 
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ccdce à un pauvre. Souvent il était la terre livrée par un 
pauvre à un riche. C'est surtout d'en bas que le système 
bénéficiai s'est formé. Le beneficium a été le détour par 
lequel la petite propriété s'est perdue dans la grande. 

2° La seconde conséquence a été que, sur une très 
grande partie du sol, la possession et la propriété se 
sonl trouvées disjointes. La distinction de la possessio 
et du dominium avait existé en droit romain; mais 
elle avait été, dans la pratique, une exception. Avec 
la grande extension du bénéfice au vi* et au vu* siècle, 
elle devint peu à peu un fait ordinaire et normal* Or 
il était déjà arrivé que, par l'effet de l'esclavage et du 
colonat, la culture était, presque partout, séparée de 
la propriété. Désormais il y eut sur la plupart des 
terres trois hommes superposés l'un à l'autre, le culti- 
vateur, le possesseur bénéûcicr, le propriétaire. 

3"* La troisième conséquence de la pratique du bénéfice 
fut de mettre un lien de dépendance entre les hommes 
libres. Les documents nous ont montré que le bénéfice 
ou bienfait, en dépit de son nom, n'était pas une faveur 
gratuite. Bien rarement il était accordé sans condition. 
Celui qui le recevait devait le payer de quelque manière. 

Quelquefois il le payait par un cens annuel. Cette 
condition était peut-être la plus douce, parce qu'elle 
était marquée en termes clairs; te bénéficier connaissait 
au moins l'étendue exacte de ses obligations. Mais nous 
devons observer que les actes de bénéfice laïque ne con- 
tenaient guère cette clause précise. Les conditions de la 
concession .étaient marquées en termes vagues. « Je vous 
rendrai, disait le concessionnaire, ce que vous rendent 
les autres occupants de vos domaines*. » Ou encore : 

« Marculfe, If, 4i ; Rozièrc, 325. 



r.' LL^ OlilGISF.s M SYSTEME FEOIjaL 

- .iobrin!! a tous iv> oniiv-i qu*' vous in<' donnerez lui? 
>«»** aLM?!itr . Il auin-s ïoi^ cela iiVîiaji pa-érni: mai- 
i> (*tn:i i'iiieiiuii uu'- );i concessio]: scraii rêvocabit i 

Il ini; >■ L^anii" ii un» illusion Nou^ vovon- mi' 
li'iiî- MiH'aiî" t un- loin- T»rt?siïiirr quj î^» corrf— 
iKiiiiiri. . 1 1 non- somnh- ifiiU"- ci" rroin* nut* ce- iieu\ 
li'Mvi- lorniei:! un ronira.. )l;ii.-. en premier iiLi^. nou- 
liMiomii- liait- nuv'ii' iiiesui'» J; liUir« presiain éUiii 
ivrniit'iiu . Il non- nonvon- suppcisr;' aur !•' peiiî iiéiii^ 
iîi !!• Il;' i iihfcnnii iiii- aisemcni du n*anii peisoniiain \ 
> w aiifenr^ oi' onsorx ■ i: tenon- tif eeUt leUix. or ^ 
ivuinniinT. ow tiii' ni ('onstiiu< na- uii cniraifemen: 
m)n f' i*onet*4i:in.. Ii ch: lu m h** (lamandr (ju( y n- 
ioi!«vtî tvi[,- UTii . I I • is' I; rontf*0' na* moi; lii»?i»- 
U\. J :i)i>ni >ou\en ,l: l- i: concnHlf nonr i<*- 

)iii!r- II. i. \t. Ann- et* enonr^' ui: iiionlai: ^ m 
iNU)s:,ui:i4 r»;i- u: eu:r;iL'iMnnn nrr(■I^. tormi.. nyan; 
Mi»tM! !v:;?:i». i imu >;irranïenii siHtmtnmV},. e: ir 
.vr;i»*rf.. i • sni: »nui- i. nvi;iiri . mnt- il- n» soir |>;î- 
<l.u»' i iMi'NiMi!'» i «*OTU'!'>sior.nîiir •- ?•< iii . li rtmn^ 

tt ii\ I». '' :'s n:î* I»: 

i»i i»:Mi V. i«;^nin:h!î'- > î. ioYi!»rit 1,111'. • ou ;ivai roi*- 

,■.■•. I. *iM iw;Mlî.M li.kii- I. \lr linîivai É« T'OinVIlll": 

\\ 10 I. *hW' Ot i'Oiî(':*>M.MlIi.lin 4.!tr iln'^.UmtMll- U' 

.'■»»iMio 11 I.:»- Il»:»* n Ih'nr.^n ; c; li: nm^hiUt Liro-t 
.ii.ii». iii»ii- III ^.'i- it-. iUiîvni;"»n «Il w sivi'it un iion- 
ni.MM.. III ii-,ii;!'- .n >nr.v T mn if'M ï!*nut î^ï iti'iit- 
li- > Uiioiirnii^ ; iionut m uoniain- : * anjii*v{ ic 



■••»» lit»" » i|li •■ iilli ^r.lni |ii>llllll*: il; Kl»- l9tr?JUtT'ir ."ni — 

■■ ■• * ■'••" i»iMii.iiii'' ■' «ml .».*.-iivih'"- . .■••jî>-i. llicili'.'^ IIU .'1 ""lin 



LE BENEFICE DE L'ÉPOQUE MEROVINGIENNE. 101 

Saint-Denis et a obtenu le même domaine « par précaire 
et bienfait *». Dans les cas semblables, TÉglise se faisait 
écrire une précaire et donnait une prestaîre en retour, 
et cette presta-ire marquait toujours que le bienfait était 
accordé en viager, diebus vitae ttix. Les deux parties en 
conflit se présentèrent au tribunal du roi. L'abbé montra 
la lettre précaire qu'Angantrude lui avait écrite; sur 
cette seule lecture, sans s'arrêter à aucune autre consi- 
dération, sans tenir compte de la promesse qui devait 
se trouver dans la prestaire correspondante, sans songer 
que la bénéficiaire était en réalité la donatrice, le tribu- 
nal ordonna que le domaine rentrât dans les mains de 
Tabbé. 

C'est une chose bien digne d'attention que les Codes 
qui ont été rédigés dans tous les pays de l'Occident pen- 
dant la période mérovingienne, ne contiennent aucune 
disposition relative au bénéfice. Quelques-uns d'entre 
eux le nomment incidemment ; mais aucun d'eux 
n'énonce une règle qui le concerne; aucun d'eux ne lui 
accorde la moindre garantie. Il semble que la législation 
ne connaisse pas le bénéfice. Elle ne s'occupe pas des 
relations que la concession bénéficiaire peut établir 
entre deux hommes. Ces mêmes législations qui sont 
attentives à garantir la propriété et à en régler la trans- 
mission, n'ont aucune protection pour le bénéfice. 11 
résulte de là une grande inégalité entre les deux 
hommes : le concédant, qui est propriétaire, a la loi 
pour lui; le bénéficier, qui n'est pas propriétaire, n'est 
soutenu par aucune loi. S'il voulait aller en justice, on 
ne voit ni quelle procédure il pourrait suivre, ni quelle 
loi il pourrait alléguer. 

» Tartlif, n' 52. 
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Aiiisi le bcncficicr était dans la dépendance du con- 
cédant, et à sa merci. Les relations entre eux n'étaient 
réglées ni par un contrat ni par la loi, mais par la vo- 
lonté de l'un d'eux. Le bénéficier avait, à la vérité, un 
moyen de ressaisir son indépendance; il lui suffisait 
pour cela de rendre la terre. Mais, tant qu'il la conser- 
vait, il était assujetti. Le bienfait le liait personnelle- 
ment au bienfaiteur. 11 n'était à son égard ni un esclave, 
ni un colon, ni un fermier; mais, par cela seul qu'il 
« tenait de lui en bienfait », il se trouvait attaché à lui 
jiar tous les sentiments et par tous les intérêts. En in- 
troduisant un mode nouveau de possession, le bénéfice 
a modifié la condition de la terre, et par suite la con- 
dition de beaucoup de personnes humliines. C'est peut- 
être, de tous les modes de tenure, le plus aristocra- 
tique : à un contrat, qui mettrait les deux hommes sur 
un pied d'égalité et les subordonnerait à une loi corn- 
muiio, il substitue une convention qui les subordonne 
l'un à l'autre. 



CHAPITRÉ VIII 

Le patronat chez les Gaulois et les Germains. 

Il faut porter maintenant notre étude sur une autre 
pratique qui n'a pas été sans analogie avec celle du 
beneficium et qui s'est associée à elle. Nous voulons 
parler de l'ensemble d'usages que la langue a désignés 
par les noms de patronage, clientèle, protection, défense, 
sauvement, recommandation, foi, mundebour, truste, 
vasselage. Sous ces dénominations diverses, il s'agit 



LE PATRONAT CHEZ LES GAULOIS ET LES GERMAI>S. 195 

d'une même inslilulion qui se transmet d'âge en âge en 
se modiûant. Cette institution consiste essentiellement 
en ce qu'un homme se met sous la dépendance d'un 
autre homme. 

Cette sorte de dépendance ne doit se confondre ni 
avec celle de l'esclave à l'égard de son maître, ni avec 
celle de l'affranchi à l'égard de son patron. Il s'agit ici 
d'une subordination d'homme libre, d'une subordina- 
tion volontaire. 

Les anciennes sociétés avaient connu l'obéissance du 
citoyen à l'État, ou celle du sujet à un souverain qui 
lui-même représentait l'État. L'obéissance dont nous 
allons parler est celle qu'un homme donne volontaire- 
ment à la personne d'un autre homme. C'est une 
sujétion individuelle et personnelle. 

Le fait originel qui lui donne naissance est que 
l'homme faible ou pauvre a besoin de l'homme fort ou 
riche. Il lui demande donc sa protection, et pour l'ob- 
tenir il se soumet à lui. Un engagement se contracte 
entre les deux hommes : l'un devra proléger, l'autre 
devra obéir. 

Ce patronage a d'abord appartenu à l'ordre privé 
avant de s'introduire dans l'ordre politique. Il a été 
pratiqué longtemps par les particuliers avant d'être une 
institution de l'État. Avant de constituer le régime 
féodal, il a germé et grandi dans la vie privée des 
hommes. 

Il répugne tellement aux idées modernes, que nous 
avons quelque peine à le comprendre. Pourtant il a été 
l'une des pratiques les plus fréquentes que l'histoire 
signale; apparemment il est Tune des plus conformes 
à la nature humaine. Il est rare que les sociétés soient 
assez régulièrement régies pour que tous les êtres 

13 
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humains soient efQcacement protégés par les lois géné- 
rales et les pouvoirs publics. Il arrive alors, presque 
nécessairement, que, de deux hommes, le plus faible se 
met sous la protection du plus fort; du même coup il 
se place sous son autorité. Le patronage se développe 
surtout dans les sociétés troublées et mal assises. Sa 
vigueur est en proportion inverse de celle de Tautorilé 
publique. Tantôt celle-ci refoule le palronage et le fait 
disparaître, tantôt c'est le patronage qui refoule et rejette 
dans l'ombre l'autorité publique. 

Même dans des sociétés bien constituées et bien régies, 
le patronage peut se produire. L'inégalité de richesse, 
le grand écart entre l'opulence et la misère, un certain 
système économique, un certain mode de nomination 
aux fonctions publiques, pour Tun l'amour du gain, 
pour l'autre l'ambition, voilà autant de causes qui peu- 
vent déterminer l'homme à rechercher le patronage 
d'un plus riche ou d'un plus puissant. De là vient que 
le patronage et la clientèle, sous des formes assez 
diverses et à des degrés inégaux, peuvent se rencontrer 
dans des sociétés d'ailleurs fort différentes les unes des 
autres. 

Nous allons observer successivement les trois peuples 
qui, par le mélange de leur sang ou par le mélange de 
leurs institutions, ont concouru à former la société fran- 
çaise. Chez tous les trois nous trouverons le patronage. 

1° LES GAULOIS. 

Avant les invasions germaniques, et même avant la 
conquête romaine, les Gaulois connaissaient le patronat 
et la clientèle. César, à son arrivée dans le pays, trouva 
ces pratiques en vigueur. 11 montreun Helvète, Orgétorix, 
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à la fois noble el riche*, qui réunit autour de lui, outixî 
un immense personnel d'esclaves, un grand nombre de 
clients. Ceux-ci sont des hommes libres, puisque César 
ne les confond pas avec les esclaves*. 

Quel était le principe de celte clientèle? César ne 
s'arrête pas à le chercher; il indique toutefois que 
beaucoup de ces hommes étaient des endettés, obxrati. 
Il est difûcile de croire qu'il s'agisse ici de dettes 
d'argent; mais Orgétorix avait pu leur prêter ou du 
bétail ou de la terre. Ces hommes, sous le nom de débi- 
teurs, étaient peut-être des colons'. Cette sorte de clien- 
tèle n'avait pas un caractère militîiire. C'était une clien- 
tèle de serviteurs et de travailleurs. Peut-être a-t-elle 
tenu une grande place dans les anciennes sociétés gau- 
loises; on la retrouve dans les vieilles lois de l'Irlande. 

César dit encore ailleurs que les grands ont à la fois 
des esclaves et des clients*. II y a chez ces peuples un 
corps de noblesse, dont César traduit le nom gaulois par 
le terme de « chevaliers^ ». Chaque membre de ce coi'ps 
a autour de sa personne un groupe « de clients et d'am- 
bacts' ». Ces deux mots, l'un latin, l'autre gaulois, se 

< César, De bello Gallico, I, 2 : Âpud Helwtiot nohilissimui fuit et 
ditissimus Orgétorix. 

* Ibidem, I, 4 : Omnem suam familiam ad hominum mUlia decem un- 
dique coegit, et omnes clientet ohseratotque suos, quorum magnum nume- 
rum habebat, eodem conduxit. Il y a dans cette phrase deux éléments à 
distinguer: d*une part, hfamilia, c'cst-h-dire les esclaves, qui sont jusqu'h 
dix mille ; d'autre part, les clients, qui sont aussi fort nombreux, mais dont 
le nombre n*est pas indiqué. 

' Noter que dans la langue latine du temps de César le mot obœrati 
s'appliquait k de petits tenanciers. Yarron, De re rustica, J, 17. 

^ César, YJ, 1 9 : Servi et clientes, Diodore de Sicile signale aussi chez 
lei Gaulois les serviteurs libres, Y, 29 : Stpd^zo^^TOLç IXcuO^pou^ Ixtûv Tccvritcov 

B Idem, VI, 15 : Eqnitum genus, 

* Idem : Eorum ut quisque est génère copiisque ampHssimus, ita cir- 
cum se plurimos ambactos clientesque hahet. 
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cofrespondent et se traduisent*. César ajoute que le 
crédit et la puissance d'un personnage se mesurent au 
nombre de ses clients et de son cortège. 

L'Éburon Ambiorix avait des clients. On notera que 
César les désigne par les mots comités et familiareSy 
termes que nous retrouverons à Rome pour désigner 
aussi des clients. Ceux d'Ambiorix vivaient dans la 
maison du chef; ils se trouvèrent un jour assez nom- 
breux pour défendre leur chef contre un corps de cava- 
lerie romaine*. L'Arverne Vercingétorix, tout jeune 
encore et fort loin de sa haute fortune, avait déjà assez 
de clients pour s'en faire une petite armée'. 

Le principe de cette clientèle était que les faibles 
avaient besoin d'une protection. Chez les Gaulois, l'Ëtat, 
que César appelle civitaSj était imparfaitement constitué. 
Rarement il avait la force de se faire obéir des grands et 
de protéger les petits*. Il arrivait donc que le faible, ne 



* Suivant M. d'Àrbois de Jubainvillc, ambact est un mot d'origine celti- 
que, employé d'abord par les Gaulois, emprunté ensuite à eux par les 
Germains. Voir Origines gauloises^ dans la Revue Aù/oriçue, janvier 1886, 
p. 22. Telle est aussi ï peu près Topinion de Zcuss, Grammatica celUca, 
p. 761. Le principal argument est un texte de Fcstus : Ambactus apud 
Ennium Gallica liiiyua scrvus appellalur. Toutefois nous devons faire 
observer que ce texte n'est pas dans Fcstus, mais dans Paul Diacre (édit. 
Aiiiller, p. 4), et Ton souhaiterait d'avoir le vers d'Ënnius pour savoir s'il 
s'est réellement servi de ce mot et s'il l'appliquait à des Gaulois. — 
M. Mommsen, HUtoire romaine^ trad. Alexandre, t. VII, p. 21, note, se 
réfère aussi au texte qu'il attribue à Festus, et il admet qu'Ennius con- 
naissait un mot gaulois 18U ans avant notre ère. Il penche d'ailleurs, 
comme beaucoup de ses compatriotes, h faire venir le mot ambaci de la 
langue germanique ; les Gaulois l'auraient emprunté aux Germains. La 
conjecture est hardie. — Pour nous, il nous semble qu'il n'y a rien de bien 
sûr dans cette question, sinon que César désigne par ambact une catégorie 
de clients gaulois. 

* César, VI, 30 : Comités» fatniliaresque ejus anguslo in loco paulis- 
per cquilum noslrorum vim sustinuerunt. 

' Idem, VU, 4 : Convocalis suis clientibus, facile incendit.... 

* Idem, VI, 15 : Plcrique.,, injuria polentioruni prcmuhtur. 
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se senlanl pas soutenu par la puissance publique, cher^ 
chail Tappui d'un homme. Il s'adressait à l'un des 
grands et lui demandait de le défendre contre les autres. 
Il était juste que cette protection se payât. Le prix en 
fut la dépendance. Le protégé se mit sous l'autorité du 
protecteur. C'est ce que César dit clairement : « Dans 
chaque état, même dans chaque canton, vous trouvez 
des groupes d'associés*; chacun de ces groupes a un 
chef; ce chef décide de toutes choses, exerce une auto- 
rité souveraine et dirige toutes les entreprises'. » «Cette 
coutume, ajoute César, est ancienne. Elle vient de ce 
que tout homme du peuple tient à avoir un protecteur 
qui le défendra contre un homme qui serait plus fort 
que lui *. Le chef défend les siens contre les abus de la 
violence ou de la fraude*. S'il négligeait de les défendre, 
il perdrait toute autorité*. «C'était bien là le patronage. 
Les hommes s'y jetaient pour trouver la sécurité. En .y 
entrant ils renonçaient à leur indépendance. « Celui 
qui les défend, dit César, a sur eux autant de droits 
qu'un maître en a sur ses esclaves^ » 

A côté de cette clientèle qui se contractait en vue de 
la paix, il en existait une autre "d'un caractère tout mi- 

* César, TJ, ii :/n GalUaj non solum in omnibus civilatibtu alque in 
omnibus pagis partibusque,,, factiones sunt, — Sur le sens du mot factio, 
voir Festus, cdit. MùUer, p. 86. 

* Idem : Earum factionum principes sunt qui summam auctoritatem 
eorum judicio habei-e exisUmanlur, — Ces mots marquent que le chef est 
choisi par le groupe, ou plutôt que chaque homme s*est groupé librement 
autour d*un chef. 

' Idem : Principes.., quorum ad arbitrium judiciumque summa 
omnium rerum consiliorumque redeat, 

* Idem : Ejus rei causa anliquitus inslilutum videlur ne quis ex plèbe 
contra potentiorem auxilii egeret. 

B Idem : Suos quisque opprimi et circumveniri non palitur. 

^ Idem : Neque, aliter si faciat, ullam inter suos habet aiwtorilatem . 

^ Idem, VI, i3 : In hos eadem sunt jura quse dominis in servos. 
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litaîrc. César la décrit en deux endroits : dans l'un, il se 
sert du mot clientes; dans l'autre, il emploie le terme 
cettique ou aquitain àesoldur\ Ce qui caractérise cette 
sorte de clientèle, c'est qu'elle se contractait par un 
engagement i*eligieux et une sorte de serment. L'homme 
se faisait le « dévoué » de son chef*. Or ce terme n'avait 
pas dans la langue de César le sens purement métapho- 
rique qu'il a dans la nôtre; il impliquait réellement 
c< le vœu », c'est-à-dire le don que l'homme faisait par 
avance de sa personne à un chef pour le jour où celui-ci 
aurait besoin du sacrifice de sa vie*. Un autre écrivain 
latin, parlant de la même classe d'hommes, dit c< qu'ils 
avaient à l'avance dévoué leur vie pour le salut du chef *w . 
Dès lors, lui appartenant tout entiers, ils devaient partager 
sa bonne et sa mauvaise fortune. S'il mourait, ils devaient 
mourir comme lui. C'était la conséquence de l'obliga- 
tion religieuse qu'ils avaient contractée à son égard^ 
On a supposé qu'un sentiment moral d'une exquise 
délicatesse, une sorte de point d'honneurchevaleresque, 
inspirait ces dévouements. C'est se tromper sur la 
nature humaine. Le désintéressement et le sacrifice 
étaient choses aussi exceptionnelles dans les anciennes 

• César, Vil, 40, et III, 22. Les deux passages, nous le verrons bicntôl, 
se rapportent à la même institution. 

* Idem, III, 22 : Cum sexcentis devotis qiios ilti soldurios vocanl, [Cf. 
plus haut, p. 27.] 

^ César n'emploie pas par hasard le mot devoti\ il le répète quelques 
lignes plus bas : Cujus se amicitise dbvovisset. — Sur le sens des mots 
deoovcreei devoiio^ voir Cicéron, De ofpciisy III, 25; De natura Deonim^ 
m, 6; Tacite, Annales, II, 69 ; Suétone, Calignla, 3; Tite Live, Vlll, 9 ; 
Macrobe, III, 9. 

♦ Yalère Maxime, II, 6, 11, [édit. Kempfj : CcUiheri nefas esse ducehani 
prœlio superesse cum is occidissel pro cujus sainte spiritum devoverant. 

^ Cette obligation religieuse ressort, d'abord de l'expression se devovere 
qui est employée trois fois par César et par Yalère Maxime, ensuite du 
terme nefas que ces deux écrivains emploient également en parlant des 
mêmes hommes (Valero Maxime, H, G, il ; César, Yll, 40). 



LE PATRONAT CHEZ LES GAULOIS ET LES GERMAINS. 499 

sociétés que dans les nôtres. La fldélité et le dévouement 
dont il s'agit ici n'étaient que la conséquence du pacte 
intervenu entre les deux hommes. Ils avaient eu besoin 
l'un de l'autre. A l'un il fallait la nourriture, le vête- 
ment, la terre, ou la protection. A l'autre, il fallait des 
serviteurs et des soldats. C'est pour cela que l'un était 
entré dans le patronage de l'autre. Ces « dévoués » 
étaient de véritables clients. Aussi est-ce par le nom de 
clients que César les désigne dans un autre passage*. 

Les Gaulois connaissaient donc la clientèle sous ses 
deux formes, la clientèle de service et de travail, et la 
clientèle guerrière'. Les érudits qui, de nos jours, com- 
mencent à entrevoir les anciennes institutions de l'Ir- 
lande, y signalent la pratique du patronat et de la 
clientèle. Ces populations ont eu, dès les premiers 
siècles du moyen âge, une sorte de féodalité, sans qu'il 
y ait eu introduction chez elles d'aucun élément ger- 
manique. La féodalité n'est venue chez elles ni d'une 
conquête, ni de la supériorité d'une race sur une autre. 
Elle est née spontanément des habitudes du patronat. 
Les érudits mettent en lumière ce trait particulier, que 
le principe du patronat irlandais a été moins la force 
guerrière que la richesse. Le client, le futur vassal, a 
été le plus souvent un pauvre auquel le riche avait 
donné quelque petite part de sa richesse en bétail ou 
en argent, pour l'enchaîner à soi par une sorte de dette 
et faire de lui un sujet'. Ces pratiques, on peut l'ad^ 



' César, YII, 40 : LUaviau cum tuis clientibus quibvt more €aUorum 
nefas est eliam in extrema fortuna deserere patrokos, 

* Le même lien de patronat et de clientèle se formait entre les divers 
états gaulois. Par exemple, les Éburons étaient « clients » des Trévires 
(César, IV, 6); les Éducns avaient sous eux beaucoup -de peuplés clients 
(idem, VI, 12). 

' Nous ne pouvons qu'énoncer ces faits d'après les érudits qui les ex[io- 
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mettre, avaient été communes à toutes les anciennes 
populations gauloises. 

i* LIS 6IBHAI5S. 

Tacite, dans son traité particulier de la Germanie, ne 
décrit pas le patronat. Ni ce mot, ni celui de clientèle, 
ne se rencontrent dans ce petit livre. Hais dans ses 
autres ouvrages, Thistorien a été amené plusieurs fois, 
à Toccasion des faits qu*il racontait, à mentionner, 
sinon à décrire, la clientèle germanique. 

Lorsque Ségeste le Chérusque se rend au camp 
romain, il est accompagné (c d*une nombreuse troupe de 
clients' »>; et ces clients sont visiblement des hommes 
libres, et même des guerriers pour la plupart, car 
riiistorien remarque que beaucoup d*entre emportaient 
encore les dépouilles enlevées jadis à Tarmée de Varus 
et qui leur étaient échues dans le partage du butin*. 
Lorsque Inguiomère se sépare dWrminius pour aller 
se joindre aux alliés de I(ome« il est entouré d'une 
ti\ui|H> de clients^. Tn roi germain nommé Vannius, 
vaincu |Kir d*autres iiermains, s*enfuit, et ses clients 
le suivent \ 

Si Ton regiinte d'ailleurs avec attention le passage oii 
Tucite |varle du comitatus germanique, on reconnaîtra 

Acut ; iioU'^» (jcnoraiici^ dirs biques celliques nous eonpéche d'en TériûiT 
rcxucùtude et d^en ê(udw>rle délaùK i^ consultera arec fruit Suiuner Maine, 
hulitutii^ns l^timili^fts^ pa^ l(>5 el suifantes de la traduction Dunou dt* 
Lovriti. et dWrbois de Juhaintille, Etudft «ht U [hoti ceUiquey i88l. 

^ récite. ÀwtaUty I. 57 : Moifma cnm proj^nqmarium et clietUium 

* Idctii : Fi^rtkamiiir et spolia YurittH;» cladis. vierisque eorum qui 
tuui in dcUitiiM4tiH 9cniebwU pr-jtd.w daia. 
^ Idem, ÀHi^tUs^ 11, 4^ : Cum manm ciieHiimm, 
^ )dem« ilMdeiu, XIU 5t>: 5^ii<i ditmt^t^ 
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que, sans prononcer le nom de la clientèle, il la décrit \ 
I^s hommes qui s'attachent h un chef sont appelés par 
lui des a compagnons », comités; mais nous nous 
tromperions en voyant en eux des égaux, car le mot 
latin œmiles n'a pas ce sens; et d'ailleurs, une ligne 
plus loin, Tacite les appelle des « suivants », qui sec- 
tantur. Il remarque que chez eux « il n'y a rien de dés- 
honorant à figurer parmi les comités », remarque qui 
n'aurait aucun sens si le mot comités n'impliquait 
pas ici une véritable infériorité. Cela est confirmé par 
les traits qui suivent. « Parmi ces comités il y a des 
inégalités et des rangs; ces rangs sont assignés par le 
chef. » Un serment attache le comes au chef, au point 
que la vie, la volonté, l'honneur même du premier 
appartiennent au second\ Ce groupe*, qui se forme 
surtout en vue de la guerre, subsiste pourtant en temps 
de paix; il est permanent\ L'homme est nourri et 
rémunéré par le chef. Il combat pour lui, non pour la 
• patrie. C'est de lui, non de l'État, qu'il reçoit la framée 
et le cheval de bataille. Il peut d'ailleurs quitter son 
chef pour passer à un autre*. Mais tant qu'il obéit à un 
chef, il doit exécuter tous ses ordres, sacrifier sa vie 



* Tacite, Germanie, 13. — [Cf. notre chapitre 2.] 

* Gradus quineliam comilalus habet,judicw illius quem sectanlur, 

' Tacite, 1 4 : lUum defendere, tuen, sua quoque fortia facla gloriœ ejus 
adëignare prœcipuum sacramentum esl; principes provicloria pugnant, 
comités pro principe, 

* Idem, i3 : Juvenum glohus, 

* Cela résulte des mots inpace decus^ du chap. i3. 

^ Cela résulte des mots : Magna principum œmulatio cui pîurimi co^ 
miles. Et plus loin : Magnum comiiatum non nisi bello lueare. Mais nous 
ne saurions dire si ce changement de chef n*éLiit pas soumis à certaines 
conditions qui le rendissent assez difficile et assez rare. Le moi juvenum 
du chapitre 13 permet de croire que les hommes ne restaient pas toute 
leur vie dans ces liens, et qu'ils en sortaient à un certain Age pour rentrer 
dans la vie régulière de b civitas. 
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pour le sauver ou mourir avec lui. En tout cela, nous 
reconnaissons la sujétion de Thomme, non à TÉlat, non 
à la loi, non à un roi, mais à la personne d'un autre 
homme : et cette sujétion, de quelque nom qu'on 
l'appelle, c'est la clientèle ou le patronat. 

Ce qui autorise à croire que Tacite a réellement voulu 
dans ce passage décrire des clients et une clientèle, c'est 
que, dans la langue courante de son temps, ainsi que nous 
le verrons plus loin, le mot œmites se disait des clients, 
et le mot comitatus du groupe formé par la clientèle. 

Ces habitudes durèrent chez les Germains après l'épo- 
que de Tacite. Deux cent cinquante ans plus tard, Am- 
mien Marcellin raconte qu'un roi alaman, nommé Chono- 
domar, vaincu, se livre aux Romains; il se rend « seul » 
dans leur camp ; mais, bientôt après, deux cents guerriers 
courent se livrer à leur tour au vainqueur. L'historien 
remarque que ces hommes ne sont pas de la masse de 
l'armée ni de la foule des sujets. Ce n'est pas non plus 
comme simples sujets du roi qu'ils agissent. Ammien 
dit qu'ils sont ses c< compagnons* ». Et il ajoute que 
rien ne les obligeait à se livrer aux Romains, sinon qu'il 
y aurait eu infamie pour eux h vivre si leur chef était 
mort, ou à rester libres s'il était captif. Ces hommes 
étaient donc liés personnellement au chef*. 11 y avait 
aussi des rangs parmi eux; car Ammien remarque qu'il 
y i^n avait deux cents qui étaient de simples comités, 
tandis que trois étaient des amici^. 11 semble bien que 
par ces doux termes, dont nous verrons tout à l'heure la 

» AinmioQ. XVI. 12. 60 : Comitesque ejusduccnti numéro. — [Cf. plus 
luiiit. p. 20.) 

• Ainmion parle encore des comités dans un aulre luissage, XVl!, 10, 8, 
uù il dit (]uo Julien relient en otage quatre comités d'un roi alaman, 
yiitfrtim ope H fidc maxime nitehatur, 

■ XVl, t*J. rtO: (loMiTKs et très kyncijimtiissimf. 
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distinction très nette dans la langue des Romains, 
rhistorien ait \oulu traduire deux termes également 
distincts de la langue des Germains. 

Un siècle et demi plus tard, Jordanès rapporte que le 
jeune Théodoric, voulant faire une guerre contre les 
Sarmates sans y être autorise par le roi son père, réunit 
autour de lui « des clients et des amis » au nombre de 
six mille et s'en fit une armée \ 

Ces œmiteSj ces clientes^ ces amici, voilà à la fois le 
comitatus et la clientèle : c'est la clientèle guerrière. 
Existait-il d'autres formes de clientèle chez les Ger- 
mains? Cela est possible, vraisemblable même; mais 
nos documents n'en signalent pas. 

Beaucoup d'érudils modernes ont pensé que lorsque 
ces Germains avaient envahi l'Empire, ils étaient orga- 
nisés en petits groupes de compagnons. Ils ont repré- 
senté le peuple wisigoth, le peuple burgonde ou le 
peuple franc, divisé en un nombre de petites bandes 
qui auraient eu chacune leur chef propre. Dans ce sys- 
tème, le principe de groupement dans la foule envahis- 
sante aurait été la clientèle militaire. Plusieurs petites 
bandes de clients ou vassaux se seraient groupées entre 
elles hiérarchiquement. L'ensemble aurait été une 
échelle de chefs, de sous-chefs, de guerriers, assez 
semblable à ce que fut plus tard l'échelle féodale. 

Les documents n'autorisent pas cette hypothèse. 
Dans ce que les contemporains nous disent sur les 
Burgondes, les Wisigoths ou les Francs, il n'y a pas 
une ligne qui l'appuie. Leurs descriptions n'ont pas un 
seul trait qui puisse se rapporter à un tel tableau. Rien 
n'autorise à dire que les nouveaux venus fussent géné- 
ralement unis entre eux par la chaîne du patronat. Ce 

* Jordanès, De rebu* Gelarum, cl 55. 
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n'est pas par des organismes féodaux que les invasions 
se sont faites. 

Mais, en rejetant cette opinion excessive, il faut 
admettre que les Germains avaient eu dans leurs vieux 
âges et avaient encore des habitudes de patronat et de 
clienlèle. Ils ne les pratiquaient pas comme institution 
générale; ils n'en avaient pas fait chez eux le principe 
de l'organisation politique; leurs états, au contraire, 
tels que les décrit Tacite, étaient constitués d'après de 
tout autres règles. Mais ils connaissaient le patronat 
comme une pratique volontaire et individuelle, que les 
hommes adoptaient librement suivant leur caprice, 
leur intérêt ou leur besoin. Lorsqu'ils entrèrent en 
Gaule, ils apportaient avec eux le patronat parmi les 
conceptions de leur esprit et parmi leurs habitudes. 

Mais il faut faire une remarque. Cette pratique du 
patronat, c'est-à-dire de la sujétion personnelle de 
l'homme à l'homme, qui appartenait aussi bien aux 
Germains qu'aux Gaulois, n'était ni chez les uns ni 
chez les autres un élément de l'organisation politique. 
César, qui décrit les états gaulois, ne confond jamais 
l'autorité publique exercée par les magistrats avec l'au- 
torité toute personnelle que le patron exerçait sur ses 
clients. Tacite, qui décrit les états germains, qu'il 
appelle civitalesj trace le tableau d'un organisme dans 
lequel le comilalm n'entrait pas. Ainsi, chez les Gaulois 
et chez les Germains, les institutions de patronage ne 
faisaient pas partie essentielle des institutions poli- 
liquos. C'est là la grande différence entre ces vieilles 
sociétés et celles du moyen âge. Une sorte de vassalité 
existait déjà, mais en dehors de l'État. Ni chez les Gau- 
lois ni chez les Germains cette vassalité n'engendra 
Télat féodal. 
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CHAPITRE IX 

Le patronat et la (( commendatio » dans la société romaine. 

La domination de Rome n'était pas pour faire perdre 
aux populations gauloises leurs habitudes de clientèle 
et de patronat; car ces habitudes existaient aussi dans 
la société latine. 

La clientèle dont nous allons parler ici ne doit pas 
être confondue avec la clientèle des temps primitifs, 
qui avait été une sorte de lien religieux et domestique. 
Elle ne se confond pas non plus avec une autre clientèle 
qui se formait par l'affranchissement. La clientèle an- 
tique avait été héréditaire; la clientèle de l'affranchi 
était obligatoire. Celle dont nous allons parler est volon- 
taire. Il s'agit d'un lien de patronat, de protection, de 
sujétion, qui est contracté par la volonté libre des deux 
parties. 

Nous avons vu ce patronat en Germanie et en Gaule ; 
nous allons étudier la même institution, et plus longue- 
ment, dans la société romaine. De ce que nous nous y 
étendrons davantage, on ne devra pas conclure qu'elle 
tînt plus de place dans la société romaine qu'en Ger- 
manie et en Gaule; car cela ne pourrait pas être affirmé. 
Nous nous y étendrons davantage par le seul motif que 
nos documents sont plus nombreux. A Rome, mieux 
qu'en Gaule ou en Germanie, nous pourrons étudier le 
patronat en détail et en voir le principe et la nature. 

Cette étude n'est pas étrangère à l'histoire du moyen 
âge. Il ne sera pas inutile de porter notre attention sur 
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Celle même sorte de clientèle esl signalée par Té- 
rence. Non que Térence veuille précisément parler 
d'elle; il traduit une pièce de Ménandre, lequel ne con- 
naissait pas celte clientèle à Alhènes. Mais, ayanl à Ira- 
duire des vers où le poêle grec parlail de simple protec- 
tion, Térence est amené par les habitudes de sa langue 
à employer les termes qui étaient ceux du patronage 
romain. Un de ses personnages dit : « Je me recom- 
mande et conGe à ta foi et le prends pour patron sur 
moi*. >î Et plus loin : « Thaïs s'est recommandée à 
mon père en clientèle et foi ; elle s'est donnée à nous, 
elle nous est toute*. » Ces expressions, qui apparte- 
naient à la langue courante des Romains, étaient celles 
qui caractérisaient la clientèle volontaire. Ce n'étaient 
pas des termes vagues. C'étaient les termes sacramen- 
tels, c'était presque la formule de l'acte par lequel 
l'homme se donnait à un patron. 

Ces mêmes termes, se commendarey se dare^ clientela, 
fideSy patronuSj continueront d'être employés, pour dé- 
signer le même acte, à travers tout l'Empire romain, 
dans la période mérovingienne, et dans la période car- 
lovingienne. 

Cicéron parle aussi de la clientèle, et l'expression par 
laquelle il la désigne est significative. Être client, c'est 
« être dans la foi d'un autre et dans sa clientèle' ». Il a 
encore une phrase qui montre le caractère essentiel de 
ce patronage; non seulement il esl volontaire, mais en- 
core le client peut quitter celui qu'il a d'abord choisi et 
se transportera un autre patron. « Ces hommes, dit-il, 

* Térence, Eunuchus^ Y, 2, 70 : Me iuse commendoel commitlo fidei, te 
viihi patronam capio (ou cupio ?) . 

* Ibidem, Y, 9 : Thais pairi se commendavit in dientelam et fidem, 
nobis dedil te, — Fratrie igitur Thaïs tota est. 

' Cicéron, Pio Roscio AmerinOy 35 : Qusere incujtu/ide sint et cUentela, 
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ont cessé d'adresser leur respect et leur obéissance 
à Roscius et ils se sont transportés dans la foi et clien- 
tèle de Chrysogonus *. » 

L'expression ce être dans la foi d'un autre » était sans 
doute l'expression courante, peut-être même l'expres- 
sion consacrée, car on la trouve dans un texte de loi 
de l'an 122 ayant notre ère, qu'un marbre nous a con- 
servé*. La Lex Acilia de repelundù, qui autorise tout 
étranger à accuser un magistrat romain pour concus- 
sion, et qui oblige le préteur à donner à cet étranger 
un patron pour le soutenir en justice ', contient cette 
disposition singulière: « Le préteur aura soin de ne pas 
assigner pour patron à l'étranger un homme dont le 
magistrat accusé soit le client, ou dont les ancêtres 
aient eu pour clients les ancêtres de l'accusé*. » Ces 
mots jettent un grand jour sur la clientèle. Ils montrent 
d'abord que cette clientèle pouvait être héréditaire. Ils 
montrent aussi qu'elle créait un lien tel, que celui qui 
se trouvait être déjà le patron d'un accusé, ne semblait 
pas pouvoir intervenir en faveur de l'îiccusateur. Ils 
montrent surtout que l'usage du patronat était fort ré- 
pandu, et que des magistrats même pouvaient se trou- 
ver dans la situation de clients. Les clients n'étaient 
donc pas uniquement cette tourbe de gens sans aveu qui 
venaient chaque matin à la porte d'un riche mendier la 
sportule. Il existait des clients d'un ordre plus relevé. 



* Cicéron, Pro Roscio AmerinOy 37 : Omnes eum colère alque obser- 
vare desiilerunt ac se in Chrysogoni fidem et clienielam coniulerunL 

^ Lex Acilia^ dans lo Corpus inscriptionum laiinarum, t. I, n* 98, 
§ iO, p. 58 : Cujus in fide is erit. La même expression est répétée au § 3ô, 
p. GO. 

' Le paironus dont il s*agit ici est un simple patron judiciaire ; son pa- 
tronage se borne à présenter l'étranger en justice. 
. ♦ Lez Acilia : Cujus in fide is erit majoresve in inajorum fide fuerint. 



LE PATRONAT CHEZ LES ROMALNS. 209 

On pouvait être un magistrat, un chevalier, un séna- 
teur, et être encore le client d'un plus grand. 11 y avait 
des clients dans toutes les classes de la société. 

Cette loi prouve encore que la clientèle n'était pas 
un étal déshonorant, puisqu'on parle d'elle ici comme 
d'un fait régulier et reconnu. 

Comme il y avait plusieurs classes de clients, on leur 
donnait aussi plusieurs noms. Le terme de client qui 
s'appliquait à tous avait pris une signification un peu 
humiliante. A ceux d'un ordre plus relevé on appliqua 
la qualification plus haute de comités. Encore devons- 
nous faire attention que dans la langue latine le mot 
comex n'avait pas exactement le sens que nous donnons 
au mot compagnon. Dans notre langue, un compagnon 
est ordinairement un égal ; chez les Romains un cornes 
était surtout un « suivant », un homme qui faisait 
cortège, un « homme de la suite d'un autre* ». Comitem 
vocamus^ ditUlpien, qui sequalur^ . Ce terme contenait 
donc, non l'idée d'égalité, mais l'idée d'infériorité. 
C'est ainsi que Cicéron appelle comités les gens attachés 
à sa personne, hommes libres et fort supérieurs aux 
affranchis, mais qui obéissent à ses ordres et qu'il 
charge de toutes ses commissions \ 

Aux clients, du moins aux plus élevés d'entre eux, 
s'appliquait aussi le titre d'amiCMS. C'était un terme de 

* Cornes s*oppose à dux ; dux est celui qui précède, cognes celui qui 
vient derrière. Voir cette opposition bien marquée dans Cicéron, De ami- 
ciiia, i 1 : Nec se comUem Ûlius furoris ted ducem prœbuit ; idem, Pro 
Marcello, A : Hujtis rei iu idem et dux es et cornet. Cf. Virgile, YI, 778 : 
Addere se comitem alicui; Pline, Hist. nat,, PrsefatiOj 22 : Profiteri se 
comitem Platonis, 

« Ulpien, au Digeste, XLVII, 10, 15, § 16. 

5 Cicéron, Ad Atticum, YIH, 1 : Misi hominem certum de comitibus 
meis. — Le mot comitatus a toujours signifié le cortège ou la suite de 
quelqu'un. 

14 
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convention. La politesse voulait que le patron appelit 
ainsi ceux de ses gens qui avaient droit à quelques 
égards. Cette qualiGcation parait avoir été en usage dès 
le temps de Scipion Ëmilien. Âppien traduit visiblement 
le mot amici lorsqu'il dit que Scipion, partant de Rome 
pour prendre le commandement de l'armée d'Espagne, 
(c emmena cinq cents amis et en forma une cohorte, 
qu*il appela la cohorte des amis' ». C'est la première 
fois qu'on voit apparaître ce terme à^amici appliqué 
à l'entourage immédiat d'un chef ou d'un grand\ 
Il gardera cette signilication durant tout TEmpire 
romain et au delà. 

Chac[ue grand personnage de Rome eut dès lors son 
groupe ^< d'amis », c'est-à-dire de clients. Ces amis 
éUiient si nombreux, qu'il ne pouvait pas bien savoir 
leurs noms : il lui fallait un nomenclateur pour les lui 
nommer; encore ce nomenclateur ne pouvait-il pas se 
lier toujours à sa mémoire : il avait un registre où les 
noms étaient écrits". Ces hommes devaient venir chaque 
jour pour « saluer i) le maître \ Ils arrivaient « en un 
gros bataillon >', et « frappaient à la porle^ ». Elle ne 
s'ouvrait pas toujours. De temps à autre elle s'entr'ou- 
vrail pour en laisser passer quelques-uns \ On distin- 
guait ce les amif^ de la première audience » et ceux qui 

• Appien, Guerre iT Expagne, c. 84: «KÀou; nivratxoT^O'j;, oO; £•; iX v 
xxTaAîÇat;, iâSkii "yXtiy* rXr,v. 

* Un terme analogue était usité en Grèce, en Hacédoine, en Kgypie. 

^ Quoa vix nomenrkUorum ccmpleciitur aui memoria aut manus, 
Sônêfjiic, De beneficiin, VI, 54. L'auteur parle en philosophe et, jouant sur 
les deux applications difers«*s que la langue faisait du mot anùcut^ il 
oppOfM^ au Tcritable ami, qu'il appelle ret rara^ les amici de la société 
romaine. 

♦ Idem : Quorum dUponilur $aluialio, 

' Idem : hli amici qui agmine magno januam puisant. 
*"' Idem : Amicum vocoiy qui per fores maligne apertas non intrai^ 
fcd illabiiur. 
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n'étaient introduits qu'à la seconde, s'il y en avait une*. 
En attendant, ils se rangeaient à la porte du logis, plus 
ou moins près de cette porte, suivant leur place dans 
« l'amitié » du maître*. 

On attribuait à Caius Gracchus et à Livius Drusus 
d'avoir les premiers réparti les amici en plusieurs 
rangs. Ces deux hommes, que l'histoire représente 
comme deux démocrates, avaient un tel nombre à' amici, 
sans compter la foule des clients vulgaires, qu'ils cru- 
rent devoir établir « dans cette cohue d'amis » une 
classification régulière'. Ils eurent les amis de premier 
rang, de second rang, de troisième rang*. On reconnais- 
sait les premiers à ce qu'ils obtenaient, de temps à autre, 
une audience et pouvaient voir le maître seul à seul; 
les seconds n'élaient introduits près de lui que par 
groupes; quant aux amis du troisième degré, ils n'abor- 
daient le patron que tous ensemble et par masse ^ 

Il serait trop long d'observer toutes les faces diverses 
que prenait cette clientèle. Prenons du moins un exem- 
ple. Trébatius Testa, qui était un assez riche proprié- 
taire', et qui avait de rambition% se plaça tout jeune 
dans la clientèle de Cicéron, et figura parmi ses amici''. 



• Senèquc, De beneficiiê : Qui in primas et secundas admixsioncs 
dùjerunlur, 

^ Idem : EU proprium superbiœ magno œstimare inlroiium ac 
taclum 8ui liminis, et pro honore dare ul oslio suo propiu» assideas, ul 
gradum pnor inira domum portas, ^ 

^ Idem : Primi omnium Caiùs Gracchus et Livius Drusus insli- 
tucrunt segregare turbam suam, 

^ Idem : Habuerunt iiaque amicos primas, habucrunt secundos. 

' Idem : Alios in secrelum recipere, alios cum pluribus, altos 
universos. 

• Cicéron, Ad familiares, VH, 20. 

^ Il devint plus tard tribun de la plèbe, édile curule; c*cst surtout 
comme jurisconsulte qu'il acquit de la réputation. 

• Cicéron, Ad familiares, VII, 17 : Quum te ex adolescenlia lua in 
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A ce litre, nous voyons qu'il devait à Cicéron « conseil 
et services*». Cicéron lui devait en retour la protec- 
tion, tuerie et travaillait à le pousser dans la carrière'. 
Un jour, Cicéron imagina, dans l'intérêt sans doute de 
Trébalius, de le faire passer dé sa clientèle dans celle 
de César. Cela était dans les habitudes romaines. Il lui 
écrit dans une lettre « qu'il l'a remis et donné » à Cé- 
sar', et dans .la lettre qu'il écrit à César il lui dit : « Je 
t'envoie Trébatius et te le donne tout entier, le faisant 
passer de ma main dans la tienne\ » Il garde d'ail- 
leurs dans les lettres qu'il continue d'écrire au jeune 
homme le ton d'un patron et d'un directeur, et l'on peut 
voir dans ces lettres avec quel mélange de politesse et 
d'autorité un patron parlait à cette catégorie de clients'. 
Il n'est pas bien sûr que Cicéron, qui avait de tels 
clients, n*ait pas été lui-même, au moins au début de 
sa carrière, client de Pompée. Cela expliquerait à la 
fois sa fortune politique inespérée et beaucoup d'actes 
(le sa vie; cela ferait peut-être l'unité de cette vie en 
apparence inconstante. 



amiciUam fidemqtie meam conlulisses, — Les mots amicUia et fides 
sont ciiracléristiques de la clientèle, comme nous le verrons plus loin. 

* Cicéron, Ad faniiliareSy VII, 17 : Non mediocri afficiebar ulililale 
ex comilio alque opéra tua, 

* Ibidem : Semper te non modo tuendum, scd etiam augendum atque 
ornandum pulavi, 

' Ibidem, Vif, 17 : Ei te commendavi et iradidL 

* Ibidem, VU, 5 : Totum hominem libi trado de manu in manum 
luam. Ces termes, que Cicéron applique ici à la clientèle, sont ceux qui 
s*a|)pliquaient d ordinaire au transfert de la propriété. — Je pourrais citer, 
comme autre exemple de cette façon de se passer un client, un certain 
Clodius que Scipion donna li César, Iradidit et commendavit. César, De 
bello civilif III, 57. Ces mots étaient a))paremment les termes consacrés 
pour cette sorte de transfert de clientèle. 

» Cicéron, Ad familiares, VII, 6, 7, 8, 10, 12, 15, 14. Ces lettres 
sont de Tan 700 do Home: une lettre do 704 (IV, 1) montre que Tré- 
batius était encore le familiariê de Cicéron. 
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La clientèle romaine, comme elle comprenait plu- 
sieurs espèces et mille nuances, donnait lieu aussi à des 
appellations diverses. Nous avons vu les noms de cliens, 
de cornes, d'amicus. On désignait aussi un client par 
le terme de familiarisa ; il faisait en effet partie de la 
grande familia du patron, c'est-à-dire de sa maison. Le 
terme nccessarius marquait le lien étroit qui unissait les 
deux hommes Ml semble, d'après deux passages d'Horace 
et une lettre d'Auguste, qu'on donnait encore au client 
la qualification de conviva ou convictor; cela indiquait 
qu'il partageait la vie du patron, quelquefois sa table \ 

Horace a naturellement connu toutes les formes de 
clientèle usitées de son temps, et il en a décrit quel- 
ques-unes. Voyez l'histoire qu'il raconte de Vultéius 
Mena. « Longtemps Vultéius avait voulu se soustraire 
aux attraits de la clientèle; pauvre, il gagnait sa vie; il 
avait un chez-soi, larem certum ; il n'appartenait à per- 
sonne. Mais le riche Philippus s'est mis en tête, de 
faire de lui un client; il lui fait des avances; il l'attire 
dans sa maison, et voilà Vultéius qui devient cliens 
et conviva\ ïl est même un jour cornes, c'est-à-dire 
qu'on lui fait l'honneur de le faire marcher à la suite 
du niaitre un jour qu'il se rend à sa maison des 



* Cicéron, Ad familiares, IV, 1 : TrebatiuSf familiarU meus, — Pro 
Roscio Amerino, 7 : Glaucia cliens etfamiliaris istius Roscii, 

* César, De hello civili, IH, 57 : Csesar Clodium in suorum necesta- 
riorum numéro habere insliluerai; huic dal lilleras mandai aque.,., — 
CicéroD, Ad familiares, XII, 2 ; Ad Brutum, 6. — On trouve une fois le 
mot pecuîiaris dans une inscription de 378, Henzen, 6418. 

^ Horace, ÉpUres^ I, 7, 75 : Mane cliens et jam cerius conviva. — 
Idem, Satires, I, 6, 47 : Sum tibi, Mœcenas, convictor. — Lctlic 
d*Auguste, citée par Suétone, Viia Horatii : Tanquam si convictor mihi 
fuei'is. — Rapprochez de cela un passage de Cicéron où il est parlé des 
domesticœ convictiones^ c*est-h-dire de Tensemble des gens de la maison 
(Lettre à Quintus, I, 1, édit. Le Clerc, t. XXI, p. 256i. 

* Horace, Épitres, I. 7. 
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champs*. » Encore est-il un trop mince personnîige 
pour qu'on le gratifie du titre à'amicm. Son patron lui 
donne de l'argent, lui en prête, lui fait acheter une 
terre et le transforme en un paysan. Mais Vultéius 
regrette le marché et finit par supplier son patron de 
lui rendre sa liberté. 

Horace lui-même est un client, mais de rang plus 
élevé ; Mécène l'a fait inscrire « sur la liste des amis* ». 
Ce terme d'ami ne doit pas faire illusion. Entre le tout- 
puissant Mécène et le jeune Horace qui n'avait encore 
presque rien produit et qui n'était alors qu'un petit 
commis de la questure, il ne se pouvait agir de ce que 
nous appelons l'amitié. Mécène n'avait encore parlé à 
Horace qu'une fois, et pour lui demander qui il était*. 
I/admcttre « au nombre des amis », ou, comme dit 
ailleurs Horace, « au nombre de ses gens* », c'était 
l'admettre dans son groupe, dans son cortège, dans sa 
maison, sous son patronage, et dans les rangs supérieurs 
de la clientèle. Mécène l'emmène parfois en voyage; un 
jour il le fait asseoir à ses côtés au théîitre, et toute la 
ville s'extasie devant une telle distinction"^; mais peut- 
être ne lui confierait-il pas un secret*. Je ne doute 
guère qu'un sentiment afiectueux n'ait uni Horace et 
Mécène; mais dans le passage où Horace écrit qu'il est 
Vami de Mécène, il veut dire qu'il est son client\ 

* Horace, Épîlrcs, I, 7, vers 75 : 

Jnbctiir 
Hum suhw'hana ridictis cornes ire Lalinis. 
Impofilus mannis.... 

* Idem, Satires, I, G, v. 62 : Jubcs]uc esse in amicommnurmro. 
^ Ibidem, v. 56-60. 

* Idem, Satires, H, 6, v. il : Suorum in numéro. 
^ Ibidem, II, 6, v. 42 et suivants. 

*'• Ibidem. 

" Ce vei's se rapporte en effet à la seconde fois qu'Horace avait été pré- 
sente à Mécène; un intervalle de neuf mois s'était écoulé entre les deux 
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Ainsi Ton peut tenir pour certain que le patronat 
volontaire, sous les noms de clientelaj de comitatuSj 
à'amicitiay existait dans la société romaine. 

2° RELATIONS ENTRE CLIENTS ET PATRONS. 

Nous voudrions dire avec exactitude comment le lien 
de protection se contractait, quelle était la nature de ce 
lien et quelle sorte de relations il établissait entre les 
deux parties. Cela est fort difficile, à cause de Tinsuffi- 
sance et du vague de nos documents. Les écrivains, qui 
nous parlent si souvent de ce patronat, n'en disent 
jamais la nature ni les conséquences. Comme ils n'écri- 
vaient pas pour nous, mais pour leurs contemporains, 
ils n'ont pas pris la peine de définir ce que tout le 
monde savait. Nous n'avons pas non plus la ressource 
des lois et des textes juridiques. Les lois et les textes 
juridiques nous éclairent sur le patronage des affran- 
chis; ils ne nous apprennent rien sur le patronage 
volontaire des hommes libres \ 

présentations. — Suétone dit qu*il existait de son temps une lettre en prose 
d'Horace coinmendantiê se Mœcenali, mais qu'il croit cette lettre fausse, 
parce qu'elle est d'un style obscur. On souhaiterait que cette lettre, filt- 
elle même fausse, se retrouvât. — Suivant Suétone, Auguste aurait 
reproché à Horace d'avoir méprisé son amitié : Amicitiam noslram 
sprevisti. C'est sans doute une allusion a ce qu'Horace aurait refusé de 
quitter la maison de Mécène pour celle d'Auguste (Suétone, édit. Hase, 
t. II, p. 451). — Un autre amicuê de Mécène était C. Melissus, dont 
on ne savait pas s'il était libre ou esclave ; il avait été donné comme 
esclave grammaticus h Mécène..., cum se graium et acceptnm in modum 
amici viderei^ Suétone, Grammalici, 21. — Cette acception du mot 
amici est bien marquée dans Cicéron, Pro Murena, 34; il parle de la 
ienuiorum amicorum assiduitas, qui consiste k faire cortège aux grands 
lorsqu'ils se rendent au forum. D'après Salluste, Calilina^ 26, Cicéron, 
pendant la conjuration de Calilina, circum se prœsidia am'corum alque 
clienlium occulte hahebat, [Cf. Marquardt, Privatleben, p. 200 et s.] 

* Du moins avant le iv* siècle. Il y a un passage de Cicéron où l'on 
serait d'abord tenté de voir une règle de droit relative h ce patronage. 
C'est ce qu'il dit du jus applicationis, au De oratore, I, 39. Mais en 
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Il est vrai que, de ce silence même des lois, nous 
pouvons dégager l'un des caractères du patronage. Si les 
lois ne s'occupent pas de lui, c'est apparemment qu'il 
est une pratique extra-légale. Il est en dehors delà con- 
stitution politique, en dehors aussi du Droit privé. On 
remarquera que les jurisconsultes du Digeste, lesquels 
nous présentent toutes les difficultés juridiques et en 
donnent la solution, ne nous donnent aucune solution, 
aucune opinion, aucune explication, au sujet de ce pa- 
tronat*. Nous pouvons conclure de là que ce patronat 
ne donnait lieu h aucune question juridique. Il n'était 
pas matière à procès, et certainement les écrivains ne 
font jamais mention d'un seul conflit en justice auquel 
il ait donné lieu. C'est qu'étant étranger au Droit, aucune 
action judiciaire ne s'exerçait à cause de lui. Voilà un 
premier point acquis, et il est important. 

D'autres traits essentiels du patronat ressortiront de 
l'ohservation des mots qui y étaient employés. 

Le terme qui paraît avoir été le plus usuel pour dési- 
gner l'acte de se faire client était se commendare* . Or ce 
mot n'avait pas le sens vague du français « recomman- 

regardant de près on voit qu*il s'agit d'une sorle de patronage spécial 
aux étrangers : Qui Romam in exsilium venissel, cui Romie exsularejus 
esset, sese ad aliquem quasi paironwn applicuissci. Dans le cas où cet 
étranger mourait sans tester, quelques jurisconsultes croyaient que le 
patron héritait de ses biens. C'est que, l'exil ayant brisé ses liens de 
famille, on ne lui voyait d'héritier possible que son patron. On appliquait 
ici la règle des affranchis. Mais il ne faut pas conclure de cette clientèle 
toute spéciale à la clientèle des citoyens romains. 

* C'est à peine s'ils mentionnent deux ou trois fois le client, incidem- 
ment. Exemple, Paul, au Digeste, XLVIl, 2, 90 : Si liberlus patrono, vel 
clienSf vel mercenarins. . . . 

* Térence, Eunuchus, V, 2, 70 : Me tuœ commendo pdei^ paironam 
capio, — Ibidem, V, D : Palri se commendavil in clientelam et fidem, 
— Cicéron, Ad familiales. Vil, 17: Commcndavi et tradidi, — César, 
De hello civili, III, 57 : Tradilum sihi et commendaium. — Suétone, 
Yiia lloratii : Episiula Horalii commendantis se Mœcenaii, 
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der ». Il signifiait « mellre dans les mains d'un autre ». 
C'est ainsi qu'il se disait d'un dépôt qu'on confiait a quel- 
qu'un pour qu'il en eût la garde, commendare nihil aliud 
est quam deponere, dit Ulpien*. Quand le client disait 
me commendo, il voulait dire qu'il mettait sa personne 
aux mains du patron. Pour exprimer cela avec plus 
d'énergie encore, il ajoutait me trado^; il se livrait 
réellement. Il disait même qu'il se livrait tout entier, 
totum trado^. On employait encore l'expression très 
forte se dedere^; le client faisait abandon de soi. L'idée 
qui dominait dans l'acte de clientèle était qu'on renon- 
çait à sa personnalité pour la remettre entière dans Içs 
mains du patron \ 

Plusieurs termes exprimaient le rapport qui s'établis- 
sait entre les deux hommes : c'était clientela^ patroci- 
niumj tutela, amicitia ; c'était surtout fides. Ce dernier 
mot est celui qu'on employait le plus. Remarquez que, 
si l'on se servait de deux mots, on employait l'un des 
quatre premiers indifféremment, et toujours le dernier", 

« Ulpien, au Digeste, L, 16, 186. — Cf. Digeste, XVI, 5, 24 et 26. 

« Cicéron, Ad familiares. Vif, 17; César, De hello civili, III, 57. 

' Ibidem, Yll, 5 : Toium tibi irado. Ailleurs, dans un sens meta» 
phorique, Cicéron emploie la même expi*ession; ibidem, II, 6 : Me 
totum tibi commendo et irado, 

^ Aulu-Gellc, Y, 13 : Qui se in fidem patrociniumque dediderunl. 
Cf. Térencc, Eunuchus, V, 9 : Nobis dédit se. 

^ Il est à peine besoin de dire que les Latins employaient aussi le mot 
commendare métaphoriquement, et qu'en ce cas il se rapproche beaucoup 
de notre mot recommander. Exemples, au Digeste, XYH, 1, 12, § 12; 
XXXIV, 1,5; XLl, 1, 65; XLVII, 2, 67 (66), et plusieurs fois dans les 
Lettres de Cicéron et de Pline. Mais à côté des mois pati'ocinium ^ clieniela^ 
fides, il est toujours pris au sens propre. 

^ In fidem patrociniumque ^ Âulu-Gelle, Y, 13; in clientelam et fidem, 
Térence, Eunuchus, Y, 9; in fidem clientelamque, Orelli, 5056; 
Corpus inscriptionum lalinaimm, II, 1345 et 3695; )^ilmanns, 2850, 
2851 , 2859 ; in fidem clienlelamque, Corpus inscriptionum latinarum, 
H, 5695; in fidem et amiciliam, Cicéron, Ad familiares, Yll, 17; in 
fidem et tutelam, Tile Livc, XXXYIII, 31, etc., etc. 
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Si Ton n'employait qu'un mot, c'était ftdes\ Il semble 
que l'expression officielle et légale pour désigner cette 
sorte de clientèle était &ise in fide ; c'est cette formule 
que Ton trouve dans la Lex Àcilia^. Tous les autres 
termes sont simplement explicatifs, fidet paraît avoir 
été le terme caractéristique. Clientela et patrocinium 
s'appliquaient à d'autres sortes de patronage; fide$ ne 
s'appliquait qu'au patronage que nous étudions ici. 

Pour nous faire une idée exacte du lien de patronage, 
il faudrait savoir le sens du mot fides^ c'est-à-dire l'idée 
que Tesprit y attachait. Or, parmi les applications très 
diverses de ce mot, nous reconnaissons une significa- 
tion primordiale et constante : c'est celle d'engagement^. 
Mais il s'agit ici d'un engagement d'une nature parti- 
culière. Pour nous rendre compte de cela, prenons le 
plus ancien texte où le terme se rencontre; c'est le 
sénatus-consulte sur les Bacchanales, de l'an 185 avant 
notre ère. Le Sénat, voulant dire qu'il interdit aux 
hommes toute espèce d'association, leur défend inter $e 
œnjurarey nne convovere. neve componderCy neve /idem 
inter se dare^. Les quatre expressions expriment les 
quatre sortes d'engagement par lesquels les hommes 

* Tén»ncp : Me hue eommendo et commUtofidei [Cf. p. 207 et s., notes] ; 
Ciréroo, Pro Rosrio, Zl: Se in fidem ChryMogoni contulerunl ; Aula-Gellc, 
XX, 1, iO : Clientem in fidem acceptum. 

* Cttjtis in fide is erii majorexve in majorum fide fuerint, La formule 
est répétée deux fois dans b loi. — De même Cicéron, Pro Roscio 
Amerino, 53 : Quœre in cnjnsfide sint: Pro Plancio, 41 : Municipia quM 
in fide mea tunt\ César, Yl, -1 : QuorMim eral in fide. 

' Cela est frappant dans les expressions obligare fidem suam (Cicérôo, 
Philippiqnen, V, 18^. fidem ntam exsohere (Tite Lite XX VII, 5). fidem 
iuam liberare (Cicéroo, Ad familiares, Xlf, 7: Pro Flacco, 20), fidem 
vïolare (idem, Pro Rabirio, 10), fidem dare (idem. De finibus, 11, 20), 
fidem fallere (idem. De officiis, I, 13), in fide sfare (idem, Pro Rabirio, 
10), fide* pertoluta (Corpus inscriptionum latinarwm, II, 5042). Cicéron, 
De finibuÊ, II, 20 : Regulus propîer fidem quam dederat koêli. 

* Corpus inscriptionum latinarum, I, n* 196, p. 43. 
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pourraient s'unir. Conjnrare est rengagement par le 
serment reVigieux, juramenhim; convovere est rengage- 
ment par la promesse aux dieux qu'on appelait votum; 
conspondere est rengagement juridique par la sponsio. 
Fidemdare désigne donc un engagement qui n'est ni 
religieux ni juridique et qui est purement moral. Aussi 
remarque-t-on que le mot fides^ si fréquent en latin, 
n'est jamais appliqué ni aux obligations religieuses ni 
aux obligations de droit strict*. Ce qui fait l'essence de 
celte sorte d'engagement est de n'être imposé ni par les 
lois divines ni par le droit civil, c'est-à-dire d'clre 
volontaire et de dériver de la seule volonté de ceux qui 
le contractent*. 

Telle est donc la nature de ce lien : il est librement 
formé, et il engage la conscience. Or le mot fideSj qui 
est appliqué quelquefois au client', l'est plus souvent 
encore au patron. Le patron reçoit le client « en sa foi* ». 
Le client « se remet dans la foi » du patron\ « Il est 

< Bona fides s*oppose à siricium jus (fnsiitutos, IV, 6, 28). A coLi se 
rattachent les expressions emptor bonœ fidei, Digeste, VF, 2, 7 ; XI, 7, 
14 : Qui bona fide adepliis sit possessionenij Digeste, LXI, 3, 24. — Cf. 
Corptu inscnplionum latinarum, II, 5042 : Quod spopondit fideve stui 
este jussii, — Bona fide, en bonne conscience, Piaule, i4t«/u/atV^, I Y, 
iO, 42. — Ce devoir de conscience est marqué encore dans l'expression 
ofQcielle fréquente : Uli eis a republica fideve sua esne videbilur, Lex 
Agraria^ Corpus insa'ipUonum latinai-unif t. I. n* 200, § 35; ibidem, 
n"* 203. Cf. sénatus-consulte cité par Suétone, De rheloribus^ 1. 

' Par suite, fides désigne Texactitude à remplir les devoirs résultant de 
cet engagement de la conscience : Fides^ id est diclomm conventorumque 
constanliOf Cicéron, Deofficiis^ I, 7; Partiliones, 22. — Par une nouvelle 
dérivation, fides signifie la confiance qu'un homme inspire par suite de 
son exactitude à remplir cette sorte de devoirs ; et de Ik vient encore le 
sens de crédit entre commerçants : Cum fides esset angustior, César, De 
bello civili, llï, 1 ; fidem concidisse, Cicéron, De Lege ManiliOf 7. 

' Cluenlum fides, Plaute, Ménechmes, IV, 2,6 [Ritschl]. Poiest hujus 
tibi patere fides? Sénèque, De beneficiis, VI, 34. 

♦ Aulu-Gelle, XX, 1, 40: Clientem in fidem acceptum. Wilmanns, 2850 ; 
Orelli, 3693 : In fidem suam recepit, 

• Térence : Me commendo tuse fidei. Cicéron, Pro Roscio, 37 : Se in 
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Le lien une fois contracté par la double déclaration, 
les deux parties avaient des devoirs Tune envers Taulrc. 
Ces devoirs n'étaient pas flxés par la loi. Le Droit pou- 
vait bien régler le patronage d'affranchi; mais ce 
patronage libre n'était pas de son domaine. Aussi ces 
obligations réciproques ne nous sont-elles connues que 
par quelques indications des écrivains. 

Le patron devait défendre le client dans tous ses 
procès. Un personnage d'une comédie de Plante se 
plaint de tout ce que ce devoir lui coûte d'ennuis et de 
vilaines démarches : « Il faut toujours s'occuper d'eux; 
quand on cite en justice les clients, c'est aussi le 
patron qu'on cite; il doit parler pour eux, si mauvaise 
que soit leur cause; il faut qu'il se présente à toutes les 
juridictions, devant le peuple, devant le préteur, devant 
le judex\ » Il fallait défendre le client contre toute 

populusque civilatiumslipendiariarumpago Gurzenses hcspilium fecerunl 
quom L, Domitio Cn, f. Ahenobarbo eumque et postercis ejus sibi poste- 
risque siieis patronum cooptaverunt. Isque eos posterosque eomm in 
fidem clientelamque suam recepit. — Inscription de i58 de notre ère, 
dans Uenzen, 6415 : Colonia Julia Augusta Usellis hospitium fecit 
cum M. Aristio Albino Aliniano eumque cum liberis posterisque suis 
patronum cooptaverunt. M, Aristius Albinus Atinianus hospitium fecit 
atm populo colonise Julias Augustœ Usellis, Uberos posterosque eorum 
in fidem clientelamque suam suorumque recepit. — De même dans 
Wilmanns, n" 2850, 2851, 2849; dans Orelli, n^' 5056, 5057, 5058; 
• llenzcn, n** 6415, 6416, 6418, etc. — Dans ces exemples, les deux actes 
sont réunis dans la même inscription ; quelquefois ils étaient graves sur 
deux pierres différentes. Nous avons alors, d'une part, une inscription où 
la cité inscrit le décret par lequel elle demande que tel personnaj^e 
(t daigne la recevoir dans sa clientèle » (Orelli, 4056 ; Wilmanns, 2855, 
2855, 2849, 2855), et de l'autre une inscription par laquelle le patron 
marque son acceptation (Wilmanns, 2852). — Pour le patronage des col- 
legia, voir Wilmanns, n- 1880, 2114, 2150, 2250, 2255, 2855, 2861; 
Orelli, n- 194, 1079, 2404, 4112, etr, etc. 
« Plante, Ménechmes, IV, 2 : 

Juris ubi dicitur dieSj siiiiul 
Patronis dicitur ^ quippe qui pro illis 
Loquanlur, maie quœ feceritU; aut ad 
Populum, aut in jure^ autad judicem res est. 
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violence et même contre tout procès '• Il fallait assurer 
sa sécurité*. 11 fallait prendre ses intérêts comme un 
tuteur prend les intérêts d'un pupille^ 

Les autres obligations du patron variaient suivant la 
situation sociale de son client. Si celui-ci, appartenant 
aux classes supérieures, visait aux magistratures, le 
patron devait lui prêter aide et concours et travailler à 
sa fortune politique. S'il était un homme des classes 
inférieures, il devait ou lui procurer quelque emploi, 
ou lui prêter de l'argent, ou lui donner un coin de 
terre. S'il était un client des dernières catégories, il le 
nourrissait à ne rien faire. 

En retour, le client avait des devoirs. La protection 
n'allait pas sans la sujétion. Ces deux idées étaient 
associées dans l'esprit au point de se confondre. Élre 
« dans la foi » d'un autre, c'était être dans sa dépen- 
dance, sous son autorité, presque à sa discrétion \ Les 
obligations du client, qui n'étaient sans doute pas 
celles de l'esclave, s'exprimaient par les mots colère et 



De même, Horace, Odes, Hl, 5, 55- j4; ÉpilreSy JI, 1, 104 : Clicnlt 
promere jura. Ovide, An amaioria, III, 552 : Facundus catuam xœpe 
clienlis agal. Suétone, Auguste, 56 : AffuU et clientibus, 

* Cicéron, De divinatione, 2\ : A clientibus suis injurias propulsare 
eorumque fortunas defendere. 

» Tutos defcnsosquc pnvstel, Wilmanns, 285G. — Patrocinio tuendos, 
ibidem, 2852 ; patrocinio fulciendos, ibidem, 2800. — AuluGellc, XX, i, 
40 : Clicntem tuendum esse contra cognalos. 

' Aulu-Gclle, V, 15, place les clients à coté des pupilles avant les 
cognati et les affines. 11 ajoute cette phrase [qu'il emprunte à un discours 
de César, grand pontife] : ISeque clientes iine magna infamia deseri 
possunt. — Je ne cite pas la Loi des Douze Tables : Patronus si clienti 
fraudent feccrit, sacer esto (citée par Servius, YI, GOO). La clientèle dont 
|>arle ici la Loi des Douze Tables était probablement l'ancienne clientèle 
religieuse et familiale. La clientèle dont nous nous occupons ne paraît pas 
avoir jamais été l'objet d'une disposition si sévère. 

♦ De lîi l'expression: !n fidem ditionemque, Tite Live, XXXYIII, 51. 
Cf. Juvénal, IX, 71 : Deditus dcvotusque cliens. 
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obsercare'; des dcui, le premier marquait surloul le 
respect et la déférence, la second marquait l'obéissance, 
c'est-à-dire la conformité avec les volontés du maître'. 
La limite de ces obligations n'était pas exactement 
marquée. On savait seulement que, si le patron était 
candidat, le client était tenu de voler pour lui el de 
travailler sans réserve ni vergogne à son élection'. Si le 
patron avait un procès, le client devait lui faire cortège 
au tribunal. Même en temps ordinaire, il l'accom- 
pagnait dans les rues de la ville pour marquer son 
rang et rehausser son prestige. Il venait le saluer 
chaque malin et prendre ses ordres. 

Le client n'avait aucune obligation militaire à l'égard 
de son patron. On voit, à la vérité, cinq cents « amis » 
de Scipion se faire ses gardes du corps. Il n'est guère 
douteux non plus que tout général d'armée n'eât 
quelques clients ou quelques amis autour de sa per- 
sonne. Mais cela ne constituait pas une obligation 
générale de service militaire. Le client romain était, au 
moins en principe, soldat de la cité, non pas soldat du 
patron. 

Ce hen de clientèle était-il héréditaire? Les inscrip- 
tions relatives au patronage des villes mentionnent 
toujours rhércdité'. Mais il serait téméraire de conclure 
du patronage des cités à celui des particuliers. La Loi 
Aciiia montre que les ancêtres d'un homme ont été 
dans la foi des ancêtres d'un autre homme, sans que 

' Ciccron, Pro Rotcîo AmenHO,H. — La inémc expression esl l'épotêc, 
Pro Marena, 5i : A quibiu dUUjenler obsenari videmur el coli. 

* Cf. obtercare teget, Cicéron, Di o[ficiii, tl, li. 

'■ Cicéron, Pro ilurena, Si. 

' Eum libei'ot poiteroique ejia ûbî liberii poêleriiquc iuii patronum 
cooplavtriml. Orelli, q- 30i>6, 3057, 5058, 3G9.'i; Ileoicn, 6415; Wil- 
inanas, n' 1885 : Ab aeo cl majoribut palrono cieitalU. 
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ces deux hommes soient personnellement dans la foi 
Tun de Tautre. Ce langage de la loi donne à entendre 
que ce patronage était souvent héréditaire, mais ne 
Tétait pas forcément. De même, Cicéron parle de gens 
dont les ancêtres ont été « dans la foi » des Roscius, et 
qui ont eux-mêmes quitté cette famille pour se trans- 
porter dans la clientèle de Chrysogonus. L'auteur 
présente ce changement de patron, non comme une 
chose louable en soi, mais comme une chose permise. 
En fait, il était naturel que la clientèle du père se 
transmit au fils; mais cela n*était pas obligatoire. Le 
contrat étant essentiellement volontaire, la volonté du 
père ne pouvait contraindre le fils. Quelques inscrip- 
tions indiquent que les cités clientes, bien que le décret 
eût été fait à perpétuité, renouvelaient l'acte de clien- 
tèle à la mort de chacun des patrons*. Cela permet de 
supposer qu'un usage analogue existait entre parti- 
culiers, et que, si la clientèle était héréditaire, encore 
fallait-if que l'expression de la volonté fût renouvelée à 
chaque génération*. 

Telle fut, autant que les documents nous permettent 
d'en juger, la nature de la clientèle romaine au temps 
de la République. Elle groupait les petits autour des 
grands, et les grands eux-mêmes entre eux hiérarchi- 
quement. Car un homme pouvait avoir des clients et 
être lui-même client d'un plus puissant que lui. 

Cette pratique du patronage a été pour beaucoup 
dans la siructure sociale de la République romaine. 
Elle explique qu'au milieu de lois d'égalité, les grandes 



« Orolli, n"' lîiG H mCt; Ilcnzcn, 6115. 

• Il nV«l mr'me pas prou?é qne le lien de clientèle engapfcàt rhorome 
pour toiile sa vin. Notez que le mot commendare impliquait une remise 
temponiire, avec rneullé do reprendre. 
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familles aient toujours gardé le pouvoir. Le droit de 
suffrage appartenait à tous, mais c'étaient les clientèles 
qui votaient. La loi ouvrait les magistratures aux plus 
petits et aux plus pauvres, mais c'étaient les clientèles 
qui les donnaient. À Rome, comme chez les Germains 
et les Gaulois, la puissance d'un personnage se mesu- 
rait au nombre de ses clients ^ Rome était la réunion 
de deux ou trois cents familles, autour de chacune 
desquelles des milliers d'hommes se groupaient. Cette 
démocratie apparente était une échelle de patrons et de 
clients. La clientèle n'était pas dans les lois; elle ne 
touchait pas à la constitution politique; mais elle régnait 
dans la société. Ne touchant pas à la constitution poli- 
tique, elle n'engendra pas un régime féodal; elle fît 
seulement de cette société républicaine la société la plus 
aristocratique qui fût jamais. 

5^ LE PATA'OMAT SE CONTINUE DANS LES TROIS PREMIERS SIÈCLES 

DE l'eNHRE. 

La substitution de l'Empire à la République n'a pas 
été cette révolution complète et radicale que plusieurs 
historiens modernes se sont figurée. Le pouvoir a été 
seulement déplacé ; les lois ont été fort peu modifiées, 
et les mœurs ne l'ont pas été. 

Les habitudes de patronage et de clientèle se sont 
continuées. Il est vrai que la suppression des comices a 
diminué l'importance des clientèles; mais elles ont 
persisté, au moins comme cortège des grands et des 
riches. C'est sous Néron queSénèque décrit la foule dse 
amici qui viennent chaque matin saluer le maître à sa 

* lloi-acc, Odes, III, 1, 13 : ///i lurba clientium sii major. 

15 
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qu'avaient les clients d'honorer la mémoire du patron 
mort par des monuments et quelquefois par des 
statues. Nous y voyons les noms d'individus qui se 
qualifient clienls. D'autres fois, un homme élève un 
monument à un personnage qu'il appelle « son 
patron excellent >' ; on pourrait croire d'ahord que 
cet homme est affranchi; mais comme îl ne porte pas 
le nom du patron, il est un homme né lihre et il s'est 
fait volontairement client ' . 

Il n'est donc pas douteux que la subordination per- 
sonnelle de l'homme ù l'homme ne se soit continuée 
sous l'Empire romain. Les hommes se groupaient autour 
des grands ou des riches sous les noms de clientes, de 
comités, d'amiVi, qui étaient à peu près synonymes. 

l" LA CLIENTKI.E lUPÉKlALE. 

La maison qui avait le plus nombreux cortège de 
clients était la maison impériale. C'était elle qui pouvait 
le mieux récompenser l'assiduité et les services. Aussi 
y trouvons-nous les clients sous les mômes noms do 
comités et d'amtci. Le Palatium impérial était rempli 
de trois sortes d'hommes : esclaves, qui s'acquit- 
taient ordinairement des services domestiques; afîran- 



' Orelli, D° 3C61 : L. Juniut L. f. Tarqvilianut feeil t 
A. Acilio Carilo pûtrono oplumo, btne de le mtreiUi. Junius n'est pas un 
affranchi d'Acîlius, car il ne porte pas ion nom; il csl un client. — 
[lenieD, T0S5 : C. Manlio C. f. cenxori perpeluo (dans la ville de Cxre] 
client» patrono. — Orelli, 1175 : A. Leiio Apeliiti ctienli kariuimoi 
— Cngnal, /m/ ôti indirecU eket la Romaint, p. 60 : Cenio C. Aurelii 
Materni, prxfecti ilationit Quariragetimig civilatit MediomaliicoTVm, 
Catkirigiia Déifient client. — Pline parin de celte habitude d'élever des 
monumenb aui patrons, Hitt. nal., XJUiV, 4 (9), 17 : Mox m domibue 
prirali* atque in airîit kotiot eliattium ituliluil tie {ttaiuit] colère 
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cfaÎ5. qui le plus soaTeni tkaient employés dans ks 
boréaux; houunes libres* bommes de famille équestre 
et quelquefois même sénatoriale, qui, sous Ut nom 
d*amis« fonnaîent b suite du prince, son ciMiege, sa 
cour. 

Aucun bistorien n*a pris la peine de nous décrire œl 
entourage du prince: nms plusieurs le mentionnent 
incidemment. Cest ainsi que Tacite parle d*un ooiain 
Seitus Tistilius. bomme de rang élevé, ancien préleor, 
qui, après avoir fait partie des » amis » de Drusns, fut 
admis dans la cokon amiœrum de Tibère'. Suétone 
nous dit qœ Tibère partageait ses comiiet en trois ca- 
tégories, suivant la situation de cbacun; les deux pre- 
mières seules avaient le titre d ami; la troisième n*avait 
que la qualification moins baute de grati*. Les « amis » 
du premier degré étaient les seuls qui fussent admis 
avec quelque liberté aux audiences du prince ; on les 
appelait umiri liberx admissionis; leur rang se recon- 
naissait à un signe extérieur : ils avaient le droit de 
porter un anneau d'or où était gravée l'image du 
prince^. C'était comme une décoration qui marquait 
le rang dans la clientèle impériale. Caligula, Claude, 
Néron eurent ainsi v< leur cohorte d'amis \ y Le poète 

* Tacite. Anmalcs, VI. 9 il5i : Tibaims Sestum Vistilimm pneiorimm^ 
qmem DrM$o frairi percarum, in cokortem suam transtulerat, etc. [Cf. 
Tariick de M. Moiiiiiisen. dans le toiue I\ de VH^rmes^ |>. liTetsuif.] 

' Suétoae, Titèrf. it» : Tihfrîmt comiles... Htmqmam êalnrio^ cibariù 
tamtwn susientatii: mm modo liberatiiaie... qwmm, tribiu dastibus factù 
pro dignitate cujusqw, primur sexctnia Mtslrriia, êecundae quadrimgtnta 
didribuil, ducenia Uriùe, quam non omirorsiR. $ed gralonm appei- 
labat. 

' Pline. Bisi. tiai,, XXXIU. 3 (l:2>, 41 : Qmibus admûnone* iiberœ 
Jus dédissent imatfinam principis ex auro in annula gertndi. — Cel 
usage, introduit par Tbude. fut aboli par \e:i|ia5ieo; mab la distinction 
des anùci en trois classes ne fut {las abolie. 

♦ Suétone, Caligula, VJ : Comilanlc cohcrU ainieorum.— Galba, 1 : 
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Lucain fut admis dans celle de Néron. Il avait mé- 
rité cet honneur par quelques vers à la louange du 
prince'. 

Celte situation d'ami de l'empereur s'appelait le con- 
tubemium prindpis^. Elle s'appelait aussi conmelus 
principis, parce que c'était une sorte de vie commune, 
et que ce client était de quelque façon » convive » du 
prince*. Elle s'appelait encore du nom de comiiatus, 
compagnonnage, cortège'. On entra'it dans ce groupe 
par la faveur du prince; on en était exclu par sa dis- 
grâce*. 

Être « ami du prince » fut naturellement un hon- 
neur vis-à-vis des autres hommes. Il arriva donc que 
ce qui n'avait été d'abord que l'expression d'une clien- 
tèle domestique devint un titre Les inscriptions ne 
manquent pas de relater que tel personnage a été 
« ami » de l'empereur'. En cela les inscriptions ne 
font gucre que constater un usage. Il est visihie que 
dans la vie ordinaire, dans la conversation, dans les 
correspondances, l'homme se parait volontiers de ce 
titre honorifique. 

Craliuimu* Claudio reeeplutque in cohorUm amicomm. — Dans une 
inscription du temps de Claude un personnage est qualifié ex cohorte 
amieoi-um {Corpiit intrriplionuin lalinarum, V, 7165). 
■ Suétone, Yita Lucani : Cohorli amicomnt addilu$. 

* Sparlien, Hadrianui, 8 ; Opiinuu quoique de tenalu in cotituber- 
nium impfratorite majetlali* adtchit. — Ct Kuélone, Yeipaiien, i : 
Prokibiliu conlubernio et talulatione ; Tibère, 5G. 

1 Tacite, Annalei, VI, 9 (15) : Convidnprincipii. Suélnne, Tibère, 56 : 
Conviclore*. 

* Idem, Biiloirei, II, 65 : Ciuviut cûmilatui prinàpiê adjeclut. 

* Suélonc, Yetpatien, 4 : Prohibilm conlubernio. Vt'm, Néron, 5 : 
Dimiiiu* c cohorte amicùrum. Tacilc, Annaiet, VI, 9 (15) : ConvicUi 
prineipit prokibilui. Sui-lonc, Tibère, 56 ; À conlubernio removil. 

' Corpui inieriplionum lalinarum, V, 51150; Claude écrit: Miti 
Julîum Planlam amieum et eomiUm meum qui eum adhibili* procnra- 
toribut meii.... — X. 8AS8; Vespasien écrit : Àmiciu et procurator 
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Les « amis » d'un prince irétaienl pas nécessain. 
nionl coiix de son successeur. Toutefois l'usage s elablil 
peu à iMîu «pie le groupe passai d'un empereur a 1 aulw. 
Un hislorion remarque que les amis de Tilus restèrent 
l..» amis des princes suivants'. Un autre remarque 
comme un fait anormal que Commode ait renvoyé plu- 
sieurs de ceux de son phre'. Maximin, avant d elre 
empereur, fut parmi les « amis » de Caracalla et d lle- 
liogahalo. Son biographe raconte qu'ayant été offensi' 
un jour par une plaisanterie de ce dernier, il se retira 
(lu palais et du service; mais iJ ajoute que l'empereur 
ne le raya pas de la liste des amis'. Cela donne à pen- 
ser <pie la «lualillcalion d'ami du prince tendait à de- 
venir une sorte de titre permanent et presque inamo- 
vible. Kncore au temps d'Alexandre Sévère on continuait 
à distinguer ces amis en trois catégories*. 

Les .\rtes des martvrs cl les Vies de saints sont des 
«loruinoiils pnkrieux en ce qu'ils marquent les coutu- 
mes el les pensées de l'époque. Nous y voyons assez 
snuveni qu'un proeonsul, essayant de ramener un 
ehrélien au culle ofliciel, lui promet les richesses et les 
honneurs. Parmi ces honneurs, crlui qu'il foit luire 

meu$, — V, :>8II : Amico el comili Augusli noslii. — Code» Juslinich. 
1, 18, A. année '290 : Apitd conrrlorem virum clarUsimum amicum 
tmntrum. — llpion, au Dipvsto, XXXVII. 14, 17; rose rit de Marc-AuK»lf : 
Voluêhis Mirciatius amicux nosler..,, Aliis amicis ncslris juris perilix — 
Suivi Juliani amici noslri hanc ttenienliam fuisse. 

* Suétone, Titus j 7 : Amicoê eletjit quitus cUani posl cum principes, 
lit et sibi et reipubliar necessnrii^t acquieverunt pnreipuequc sunt usi. 

* Lamprido, Commode^ 5 : Patris ministcrin nritiora summorit^ amicos 
senes ahjecit. 

^ Julius Cafiitolinus, Maximini, 4-5 : .1 rnihlm thscessit, et tamen 
retenlus ext per amicoi llelioffnbali. — Olu \w wwi |i;is dire qu'il rcsia 
Taini d'Iléliogabale, car riiistoricn ajoute qu'il iii> iiiiihtl plus le voir ri 
qu'il alla vivre dans la rctrailc. 

* Lainpridc, Alexandre^ 20 : Amicos ptimi /fui, ^fflflt^Ullfaf * *i>*im 
in fer! ores. 
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au-dessus de tous les autres, c'est le litre d'amtcus. Si 
lu sacrifies aux dieux, dil-il au martyr, tu obtiendras 
tout, lu seras même « ami du prince' •>. U ne connaît 
pas d'at^umcnt plus puissant ; il ne voit pas d'honneur 
plus haut*. 

Il en fui de même des comités. Ces « suivants » de- 
vinrent bien \ile des dignitaires. On se para du titre de 
cornes principis ou contes Augmli. Cette marque de la 
clientèle impériale devint une décoration. Dans les 
inscriptions honorififjues où chaque personnage est re- 
vêtu de tous les litres qu'il a obtenus dans sa carrière, 
on a grand soin de ne pus omettre celui de cornes im- 
périal'. Ce qui marque bien que cela est devenu une 
dignité de cour, c'est que, lorsque deux empereurs 
régnent conjointement, le personnage est qualifié cornes 
iugwlorttm*. 

Les « comtes » comme les « amis » sont distribués 
en trois classes. On est ornes de premier rang, de 



■ Yila s. lunalii, Acla Sanclonm, IV, p. 25 : Si tii refern in numcrum 
meorutn amicorum (c'esl Trajan qui parlti). Ibidem, p. 50 : Si vit inter 
meoi amieot annumerari. — Vila S. Marti, ibJJcm, janvier. Il, |i. 583 : 
Erit amiciu imperalorit; ibidem, p. &85 ; Sili* amici prineipum. — 
Yila S. Sebattiani, 55, ibidoiti, janvier 11, |). G34 : Cum tit aiaicu» 
imperatorum. — Vila S. Juliana; ibidem, Tévricr, II, p. 875 : Erat 
quidam lenalor, in eieitale fiicomniia, ainictu imperalorit. 

■ Sur la pereislanuc de ce tilre au iv* siècle, voir Julien, Panégyrique 
de Confiance, c. SU; saint tii'égaire de Naiianie, Oratio Vil, In laudem 
Cieiarii; il raconte que Ccsarîus, son pùrc, arrive i Couslanl inapte, 
>[u'il est nommé sénateur, qu'il devient premier médeein du plais et 
qu'alors il est mis au nombre des amis, xal rui; çOai; to3 ^aiit).iii.î 
ipifl[«ii[«ïO( fit jiiT-«î"! xaproîTai:i;iiç(Palroliigio grecque, t. XXXV. 
col, 703-708). 

» Corpus iiiicriplimium lalinarum, 111, 1*57 : Fionlaui cotituli... 
comiti divi Yeri prineipit. — II, il21 : Cornet Seteri et Anionini. — 
X, *08 : Coma Anionini et Commodi. — VI, 1704 : C, Satttmino comiti 
domini noitri Conttanlini. — X, 375S : Coma domini nottri Con- 
tlaniini Augutli. 

* Ibidem, X, 5061 : Comte Angiulorum notlrorwm. Le tilre de romet 
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second rang, de troisième rang*. Un personnage a été 
d'abord comte de second ordre, puis, à mesure qu'il 
avançait dans la carrière, il est devenu comte de pre- 
mier ordre; l'un et l'autre titre sont relatés dans 
l'inscription*. 

La situation de cornes s'appelle comiliva; elle est 
reconnue par les lois et compte parmi les dignités offi- 
cielles de l'Empire'. Elle est acquise, presque de plein 
droit, par l'exercice de certaines fonctions*. Elle donne 
le droit d'approcher du prince et de le saluer aux jours 
de cérémonie. 

L'entourage de l'empereur s'appelle aussi comitatm. 
Ce mot prend peu à peu la signification de ce que le 
langage moderne appelle la cour. Une série d'exemples, 
jusqu'au v* siècle, marque que dans la langue courante 
on disait comitalus pour désigner à la fois l'empereur et 
son entourage ^ 

Cette grande clientèle impériale n'a pas tarde à 

est passé en grec ; des inscriptions signalent des xojjlits; Trpwrou TatYfwtTo; 
ou ÔEuTî'^JOJ Tdr]f(iaTo;. 

» Cornes ordinis primi, Cot-ptis inscriplionum lalinarum, X, 1695, 
1G06, 1700, 5846; Orelli, 5161, 5191; Henzen, 6475, 6916; Cornes 
ordinis secundi, Oivlli, 5185 ; Cornes ordinis tertii, idem, 1187, etc. 

* Orelli, 5184, 5672. 

5 Code Théodosien, XIII, 5, 17 : Cum comitivœ dignilate, [Voir du 
reste pour toute celle question les excellents commentaires de Godefmi.l 

♦ Code Théodosien, XIII, 5, 17-19; VI, 15, 1 ; XII, 1, 75, etc. Lydus, 
De mayistralibus, p. 106. Code Justinien, II, 7, 20. 

' Tacite, Histoires, II, Ori : Comitatui principis. — Macer, au Digeste. 
XLIX, 16. 15, § 5 : Neque Romœ neque in saa-o comitalu agere polesL 
— Lampride, Alexandre, 15 : Purgavit palatium suum comitatumque, 
abjcctis ex aulico ministcrio cunclis infamibus, — Ammien, XVI, 6, 1 : 
In comitalu Augusti, — Sulpice Sévère, Vita S, Martini, II, 6: Quo 
tempore episcopatus Martino datus est, fuit ei nécessitas adiré comi- 
tatum, — Ausone, Lettres j 17, Ad Symmachum : Dum in comitalu 
degimus ambo, — Concile de Sardique, année 547, c. 8, Mansi, III, 25 : 
Ne episcopi ad comitatum accédant nisi imper aloris lilteris evocati 
fuerifit, — Lettre de Théodorir, dans Cassiodore, Variarum, I, 8 : Ad 
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s'emparer de toutes les fonctions publiques. Pendant 
que les affranchis du prince remplissaient les bureaux, 
qui contrôlaient ou dirigaient tous les administrateurs, 
les amici étaient chargés de missions de confiance, de 
fonctions ou de commandements*. Ceux qui restaient 
dans le palais formèrent d'abord le conseil judiciaire 
qui entourait le prince rendant la justice*. Bientôt ils 
formèrent un Conseil d'État. Ântonin le Pieux, dit son 
historien, ne prenait aucune décision sans en avoir 
délibéré avec les amiciy et c'est sur leur avis qu'il rédi- 
geait ses édits'. 

Marc Aurèle fit une grande réforme : d'une part, il 
écarta les amici de la société constante du prince, de 
ses amusements, de sa table ^; d'autre part, il en forma 
un conseil permanent qu'il consulta sur toutes choses 
et dont il se fit une loi de suivre les avis\ Par là les 



noilrum ventre propei'ei comilatum, — Cf. encore saint Augustin, lettre 88 
(Migne, t. II, col. 304) : Ad comitalum metim mittas. Ibidem, col. 30G : 
Legalos ad comilatum misentnt. Ibidem, col. 308 : Yalentinum qui lune 
in comitatu eral. 

* Exemple, ce Julius Planta que Claude envoie pour régler une difficulté 
en province, Corpus imcriptionum lalinarum, V, 5050. Voir aussi Tacilo, 
Annales, XI, 31 : Claudius polissimum quemque amicorum vocat, L*un 
des amicif Turranius, était prœfecius rei frumeniariœ. Un autre, Lusius 
Géta, était préfet du prétoire. Un amicus de Vespasien est en même 
temps procurateur. Corpus inscriptionum latinarum, X, 8038. 

* Cela ressort du passage de Spartien, Hadrianus, 18 : Hqdrianus, 
cum judicarelf in consilio habuit, non amicos suas et comités solum, 
sedjurisconsuUos. L'innovation cfue Spartien attribue à Hadrien est d'avoir 
appelé des jurisconsultes; donc les prédécesseui s avaient plutôt dans 
leur consilium les amici et les comités. 

' Julius Capitolinus, Pius^ 6:Nequede provinciis neque de ullis actibus 
quicquam constitua nisi qttod prius ad amicos retulil, atque ex eorum 
sentcntia formas composuit, 

^ C'est ce que dit Jules Capitolin sous forme de reproche : Dederunt eiiam 
crimini quod aulicam arrogantiam confirmavcrit, summovendo amicos a 
socictatc communi et a conviviis (Julius Capitolinus, Marcus, 29). 

s Julius Capitolinus, MarcuSy 22 : Semper cum optimatibus non solum 
bellicas res sed etiam civiles, priusquam faceret aliquid, coniulit, Denique 
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amici cessèrent d'être de simples courtisans et devin- 
rent un Conseil d'État. 

De même, les comités principis devinrent des fonc- 
tionnaires publics. Le chef de l'administration Gnan- 
cifcre, par exemple, fut un cornes du prince, charge 
des largesses sacrées. A la tête des bureaux de l'admi- 
nistration centrale furent des comités du prince chargés 
des scrinia. D'autres comités du prince gouvernèrent 
les provinces, et l'usage s'établit dédire comte d'Orient, 
comte d'Egypte, comte d'Espagne, comte de Marseille*. 
D'autres encore furent qualifiés comtes des soldats. Ces 
expressions signifiaient, au sens littéral, compagnons 
du prince chargés du gouvernement d'une province ou 
d'un commandement militaire. 

Notre titre de comte vient de là. On voit la filiation. 
Le cornes est primitivement le client d'un grand ou 
d'un riche. Il est ensuite le client, le suivant, le cour- 
tisan du prince. Puis il devient un fonctionnaire de 
l'ordre le plus élevé. Après les invasions, il restera 
fonctionnaire du roi mérovingien ou carolingien et 
continuera à administrer une province. Plus tard 
enfin, souverain de cette province, il deviendra un 
comle féodal. 

Cela ne signifie pas que la féodalité vienne du comi- 
tatus romain, surtout qu'elle en vienne directement. 
Bien d'autres faits devront s'associer à celui-là, bien 
des modifications devront se produire, avant que le 
régime féodal surgisse au grand jour. Le comitalus 



sententia illius prœcipua semper hscc fuit : Mquius est ut ego loi 
ialium amicorum consilium $equar quant ut tut taies amici meam 
unius volunlatem seqtiantur. — Remarquez dans celte phrase la syno- 
nymie (les dciu mots optimales et amici désignaiil les mêmes hommes. 
* [Voir la Notitia dujnitalum et la Monarchie franqne.] 
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impérial a sans doute quelques points communs avec 
la vassalité des rois francs ; mais il s'en distingue au 
moins en ce qu'il ne s'est jamais séparé de la royauté 
et a toujours travaillé pour elle. 

îi° LE TATAONAGE ROMAIN AU IV« SIÈCLE. 

L'habitude de la clientèle, de la commeiidatio , du 
patronage, s'était transmise de la République à l'Em- 
pire. Elle n'avait jamais été interrompue. Au iv** siècle, 
elle prit un grand développement et un caractère parti- 
culier. 

La société de cette époque était à la fois très monar- 
chique et très aristocratique. On peut se rappeler ce 
que nous avons dit plus haut de la prédominance de la 
grande propriété. Les historiens du temps qui, comme 
Ammien, entrent assez dans le détail des mœurs pour 
nous donner une idée nette de cette société, nous 
montrent qu'elle était riche, mais que la richesse et la 
terre s'accumulaient dans un assez petit nombre de 
mains. Ammien nous dit, par exemple, que les hommes 
de familles sénatoriales avaient autour d'eux un per- 
sonnel incalculable de serviteurs, et qu'ils ne se mon- 
traient pas en public sans un cortège qui ressemblait à 
une armée*. Un autre historien dit qu'il y avait beau- 
coup de familles romaines à qui leurs propriétés fon- 



* Ammien, XXVIII, 4, 6 et suivants : Prœgreuo exercuu arma cogentcs, 
manipulatim concUato fragore sequilur muUiludo servorum.,.. Comi- 
iantihus singulos quinquagintft ministris,,,, Adulaloribus offerunt genna 
suavianda vel manut,.,, Ilorum domus otiosi garruli frequentanly variis 
adsentandi figmenUs plaudentes.,,. Notarii liiginia adsistunt.., — Do 
mémo, Sidoine, Epistulœ, I, G, parle do deux sénateurs qui ne sortaient 
jamais de leur maison sans qu*une foule de clients se pressât derrière eux : 
ardabal clicvlium prœvia, pcdisequa circumftua poptilositas. 
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ciëres rapportaient annuellement, par les seules rede- 
vances en argent, 4000 livres pesant d'or. A cela 
s'ajoutaient les redevances en nature, blé, huile, vin, 
et tous les aulres profits que ces mêmes hommes 
tiraient de l'exercice des fonctions publiques'. C'était, 
en langage actuel, quatre ou cinq millions de francs 
de revenu. 

A ces immenses fortunes s'attachaient d'innom- 
brables clientèles. Chacun de ces grands personnages 
avait des clients, non seulement dans l'entourage immé- 
diat de sa personne^ mais autour de chacun de ses 
grands domaines. Ammien va nous en présenter un 
exemple. Il parle de Pétronius Probus; c'est un homme 
d'une famille clarissime ; il est fils et petit-fils de 
consuls et de préfets du prétoire; il est puissant; par 
son opulence il est connu de tout le monde romain, 
car dans presque toutes les provinces il possède des 
domaines*. Le personnel de ses serviteurs est immense. 
L'historien y distingue deux éléments, des esclaves et 
des clients'. Comme patron, il est tenu d'intervenir 
dans les procès d'une immense clientèle ; c'est mémo 
pour la mieux défendre, au dire d'Ammien, qu'il reste 
dans les fonctions administratives, et qu'après avoir 
été proconsul d'Afrique, il exerce quatre fois la pré- 
fecture du prétoire. Il préférerait le repos, mais cette 
interminable clientèle condamne son maître à rester 



* Olympiodore, FragmenlSy 4i, édit. Didot, p. G7 :noXXo\ oTxoi 'Pwjixiwv 
::poao5ou; xax* iviauTov lÔzy ovto ocjîo xwvxTTjfiaTwy àvà xeaaapixovTa ypuoou 
xevTTjvdtpia, xwp\; toîÎ atxou xa\ xoCî otvo'j xal xwv dfXXfov àjzxYztas sldbjv. 

* Ammien, XX VII, 11,1: Probus... clariludine gencris et potentia et 
opum amplUudine cognitut orbi romanOj per qiiem universum pœtie 
patrimonia sparsa possedit. — Cf. Aiisone, Gratiai-um actio, VIII, 36: 
Patrimonia sparsa stib regnis, 

' Ammien, XXVII, 11,4: Clienti vel servo. 
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dans la vie publique ; elle a besoin qu'il soit puissant'. 
Il nous est parvenu une inscription relative à ce même 
personnage*. Nous y voyons que les habitants de Tlstrie 
et de la Vénétie lui érigent un monument, de son 
vivant, pour le remercier d'une faveur qu'ils en 
avaient reçue ; et nous y remarquons que ces hommes 
l'appellent « leur patron » et se disent « ses hommes à 
lui' w. Nous ignorons si Pétronius Probus avait des 
monuments pareils dans d'autres provinces ; mais on 
devine assez que les hommes dont il était le patron 
étaient innombrables. 

Ammien signale une autre fois la pratique de la 
clientèle. A l'occasion d'une accusation d'empoisonne- 
ment, il dit que plusieurs ce nobles » furent faussement 
dénoncés comme ayant employé « leurs clients » à des 
pratiques criminelles*. 

[Nous voyons encore, par un sermon de saint 
Augustin, que] la coutume de la clientèle était popu- 
laire^ : « Vous savez bien, dit-il à ses auditeurs, 
que chacun s'appuie sur son patron. Un homme 



* Ammien, ibidem, 5 : Ille marcebat absque prœfecturisyquas [ob]jurgia 
lamiliarum ingcntiumcapeMere cogebalur,,, dominumsuummergentium 
in rem publicam, — Sur Thistoiie de ce personnage, yoir encore Ammien, 
XXVIII, 1, 51 ; XXIX, 6, 9; XXX, 5, 1 ; XXX, 5, 4. Cf. Tillemonl, Histoire 
des empereurs, t. V, p. 42. Une lettre d*Ausone lui est adressée. 

* Henzen, 6418; ^Vil^1an^s, 1234 : Nobililatis culmini, liUerarum et 
eloquetiliie lumini, aucioritatis exemplo, provision um ac dispositionum 
magistro, humanitalis nuctori, moderationis patrono, devotionis antistiti 
Petronio Probo, v. c, proconsuli Africœ^ prœfecto prœtorio per 
Ulyricum, Italiam et Afiicam, consuli ordinario^ ob insignia erga se 
remediorum gênera. Vejteti adque Histri peculiares ejus patrono prœstan" 
tissimo. L'inscription est de 578. 

» Peculiares ejus patrono. — Peculiares est un des termes que l'on 
employait à cotte époque à la place du mot clientes qui ne semblait plus 
assez énergique. 

* Ammien, XXVIII, 1,10. 

B Sermones, 150, Migne, t. V, col. 728. 
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VOUS menace-l-il, vous êtes client d'un grand, et vous 
dites à votre adversaire : « Tant que mon seigneur vivra, 
(c (u ne me feras rien. Ainsi nous, nous avons pour 
te patron le Christ, et sous ce patron nous n'avons rien 
ce à craindre. Ceux qui se prévalent d'un patron sont ses 
« clients; et nous, c'est le Christ qui est notre patron. » 
Saint Augustin parle à des gens qui savent tous que le 
patronage d'un grand est l'ambition, la sûreté, l'or- 
gueil môme des petits. 

Il n'est pas inutile d'observer que le mot cliem 
tomba en désuétude à cette même époque où la clien- 
tèle se développait. Le grammairien Servius, dans 
son commentaire sur Virgile, arrivé au mot clientes^ 
croit nécessaire de l'expliquer et de le traduire. « Les 
clientes y dit-il, sont ceux que nous appelons aujour- 
d'hui suscepti\ » Le sens de ce dernier terme est 
bien visible ; on avait toujours employé les mots reci- 
père ou smcipere pour désigner l'acte par lequel le 
patron acceptait et recevait le client en sa foi. Le verbe 
smcipere est employé fréquemment avec cette signi- 
fication dans les lois du iv* siècle*. Smceptus est par 
conséquent un client. Désormais le mot cliens ne se 
rencontre que rarement, et chez quelques écrivains 
qui se piquent d'écrire la vieille langue'*. U est rem- 
placé prescjuc partout par susceptus. C'est ce dernier 
terme qu'emploient Symmaque, saint Augustin, Cc- 
saire d'Arles, Paulin de Noie, Salvicn, Ennodius, Jor- 

* Servius» Enéide f VI, 609: Clientes quoi nunc susceplo» vocamus, 
^ Code Théodosien, XI, ii4, 1 : In defensionem $uam suscepiêse. — 

XI, 24, 5 : Suscepisse in suum patrocinium. — XI, 24, 4 : Clienlelam 

iuscipcrc ruslicorum. 

^ Connue Sidoine Apollinaire, qui Temploic quatre fois, Epislulœ, Ilf, 

4: I, 0; IV, 24; VII, 2. Il est aussi dans saint Augustin, SennOy 150,cdit. 

de iii Palroiogie, V, 728. 
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danès*. De là vient que dans les textes mérovingiens 
nous ne trouverons plus le mot cliens ; mais nous trou- 
verons le mot susceplm. 

Cette clientèle fait des progrès au iv** siècle; elle 
s'étend à toutes les classes de la société, et prend les 
formes les plus diverses. 

Dans les classes élevées on se fait client par ambition. 
L'homme riche et de grande famille veut arriver aux 
honneurs publics, aux fonctions de l'administration ou 
du palais; il cherche l'appui d'un homme déjà arrivé, 
et pour avoir son patronage il se donne à lui comme 
client. L'historien Zosime nous présente un exemple de 
cela. Lucianus est fils d'un préfet du prétoire; il est 
fort riche : il peut aspirer à tout; mais il est jeune : 
il lui faut un appui pour s'élever plus vite; il prend 
Rufin « pour patron' », Rufin qui est alors le ministre 
dirigeant de l'Empire. N'allons pas croire qu'il s'agisse 
ici d'un vague patronage comme on l'imaginerait de 
nos jours. C'est le patronage au sens propre du mot 
et avec toutes ses conséquences. Ce patronage n'est 
pas non plus gratuit. Car Lucianus pour l'obtenir doit 
faire ce que font tous les clients : il transfère à son 
|)atron la propriété de ses terres'. En retour, Rufin 
fait son office de patron : il obtient de l'empereur pour 
son client la haute dignité de comte d'Orient, c'est-à- 



• Syrnmaquo, Lcilrcs,\j il ; saiul Augustin, Lettres, 54; Paulin, Epis- 
loin ad Alethium ; Ccsairc d*Arles, 5* sermon ; Salvien, De gubcmaiione 
Dei, V, 8, § 40, édit. Ilalm, p. 62; Jordancs, De rébus Gcticis, 60; 
Ënnodius, Epistulœ^ 3, 4, p. 75 de Tédil. Ilartcl; 5, 20, etc. 

- Zosime, V, 2 : *I'>/orÎTo rpoiTairi 'Pcusivo). 

"• Idom : Ta T'.{i'.tÛTaTa twv ovtcuv aùro) xTrjfjiaTfuv eîç Ixetvo^ |i.ETevCYX(i>v. 
— Je Miis fi-appé de ce mot [isTEVEp.ajv ; T historien n'emploie ni le mol 
qui signifie donner, ni celui qui signiGe vendre, S*agit-il d*un mode parti- 
culier de transfert? d'un mode spécialement usité par le propriétaire qui 
transftMC so:i litre ù un palron en gardant la jouissance ? 
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dire radminislralion supérieure des provinces asia- 
tiques * . 

Voilà une des formes du patronage; en voici d'autres. 
Nous savons que dans l'Empire romain la justice n'était 
pas rendue par un corps spécial déjuges, analogue à ce 
que nous appelons aujourd'hui la magistrature; la déci- 
sion du procès comme le jugement des délits appartenait 
aux fonctionnaires publics, c'est-à-dire aux gouverneurs 
de provinces et aux préfets du prétoire. Or la hiérarchie 
des fonctionnaires était occupée, à cette époque, par la 
classe opulente, par ces mêmes hommes qui possédaient 
de vastes domaines dans toutes les parties de l'Empire. 
L'ordre des grands propriétaires était en même temps 
l'ordre des fonctionnaires publics, et par conséquent 
Tordre judiciaire. Gela eut des conséquences que l'on 
peut apercevoir dans la jurisprudence et même dans la 
législation . Cela en eut aussi dans la manière dont les pro- 
cès furent jugés. Mille traits épars dans les écrivains du 
temps laissent voir qu'il s'était établi entre ces hommes 
de telles habitudes de solidarité et de recommandation 
mutuelle, qu'il était à peu près impossible qu'un homme 
de la classe inférieure obtint gain de cause contre l'un 
d'eux. De là vint la nécessité pour les faibles de prendre 
l'un d'eux pour patron. Les empereurs l'interdirent, 
mais en vain. Le pli était pris, et par suite de causes 
générales et persistantes. Les Lois de Claude II et de 
Dioclétien' n'empêchèrent pas l'usage de se continuer et 
de s'étendre. Pour prendre un exemple, Ammien nous dit 



* Zosime : Ro{i?}Ta t^; lcj»x; izinoirixv auir) f| ipyii.., I^Eatavat noiai toîç 
làç T7)ç i(iaç iTzoLpYjoLi ÎOuvooai. 

s Loi de 293 au Code Justinien, II, 13, 1 : ConsiUuU divtu Claudine 
parens noster ut jactura causœ afpcerenlur ii qui sibi polentiorum pa- 
irocinium advocasseni. 
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que ce même Pélronius Probus défendait en justice 
tous si>s clients, coupables ou non ; il les soutenait, qu'ils 
eussent tort ou raison, dans tous leurs procès'. Nous 
devinons sans peine que beaucoup de plaideurs, pour 
gagner leurs procès, se faisaient tout exprès clients de 
l'étronius Probus. Probus ne conservait pas seulement 
ses clients par son zèle à les défendre; il en acquérait 
sans cesse de nouveaux, parce qu'on savait qu'avec lui 
on gagnerait sa cause. Quelques lois, qui sont restées 
au Code Théodosien, laissent apercevoir les arrange- 
ments qui se formaient entre ce client et ce patron. 
Le procès portait-il sur une valeur mobilière, l'une 
des deux parties réclamait la somme contestée ou la 
dette prétendue comme appartenant à son patron; il la 
a transférait' à son nom* ». Le procès porlait-il sur un 
immeuble, l'une des deux parties mettait la (erre con- 
testée sous le nom d'un patron'. Le résultat de ces 
fraudes était que le client gagnait son procès; niais il 
était aussi que le patron devenait propriétaire légitime 
de l'objet contesté, quitte à s'arranger ensuite avec le 
client. On ne saurait calculer combien de milliers et 
de millions d'hommes tombèrent ainsi, eux et leurs 
biens, dans une clientèle dont ils ne pouvaient plus se 
dégager. 

Un contemporain de Théodose le Grand, dans un dis- 
cours malheureusement écrit du style vague et faussc- 

' Ammien, XXVII, 11, 3 et i : Objtirgia familiarum... nunquam iii- 
nocentium per aipiditaUt immeniai, ut mulla perpelrarenl imptme,... 
Si eorum quempiam criiiun ullum eompererat admiiitie, vtl ipta rtpn- 
giianle jutlitia, line re*ptclH boni lumettique defeitdebal, ■ 

• Loi de 433 au Gode Thûodosien, 11, 13 : Si cujutetmqHe modi cau- 
lionet ad polentum fuerint delattt ptrtonat, debiti crtdUore* jactura 
muictealur. interpreuiio : Qui caulione* exigendtu polattibv dedtritd, 
omne dtbilttm perdant. 

* Loi de 400, au Code Tlicodosicn, II, 14, 1. Voir VlnUrpntalio. 
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ment élégant des rhéteurs de cette époque, Libanias, 
décrit cette propension des paysans à se donner des pa- 
trons, ce Les uns le font pour avoir un défenseur contre 
la violence. Les autres le font, dit-il, pour commettre 
eux-mêmes des violences impunément \ » Il semble 
qu'en justice le puissant personnage ait toujours 
raison, et que le faible n'ait jamais gain de cause que 
par l'intermédiaire de celui dont il se fait le client. La 
clientèle devient le prix dont toute chose se paye. 

Ce qui est le plus curieux ici, c'est que ce ne sont 
pas les pauvres seuls qui subissent le patronage. Liba- 
nius laisse voir que beaucoup de ces hommes étaient 
des propriétaires'. Il s'en fallait beaucoup que la petite 
propriété eût encore disparu. Mais, soit qu'elle man- 
quât de sécurité, soit qu'elle donnât trop peu de béné- 
Gces, les petits paysans se laissaient attirer par le patro- 
nage. Plusieurs lois du Code Théodosien constatent cet 
entraînement, qu'elles essayent d'enrayer. « Nous inter- 
disons aux agriculteurs, dit le prince, de se mettre en 
patronage des grands".» Or les agriculteurs dont il parle 
sont des propriétaires, car il ajoute qu'il confisquera 

* Libanius, nEp\ tûv npojTaaiGv, édil, Reiske, t. Il, p. 501 et suivantes : 
Elai x(ô{iat p.6Y«^«'» ::oXXwv IxdlaTT) BâanoTûv aSiat xatra^Eu^ouviv iz\ tobç 
îôpuuévoo; aipaT^wia;, or/^ îva ut) naOcu^i xa/.b>(, àW Tvx r/coat zoisîv. 
Libanius, qui parle dans un procès particulier, ne mentionne que le patro- 
nage de soldats ; il va sans dire que les fonctionnaires civils faisaient la 
même chose que les chefs militaires ; cela ressort, au besoin, du Code 
Théodosien, XI, 24, 4 : Qui palrocinia prœbcre tentaverilj cujtislibet fue- 
rit dignitaiiSf sive magistri uiriutque militiœ iivc comiiis sive ex procon- 
sulibu» vel vicanis vel auguslalibus tel Iribunis $ive ex ordine curiali 
vel cujuslibcl alterius dignitalis. Libanius ajoute que cette clientèle se 
payait par une part des produits du sol. 

* Il ajoute, d'autre part, que beaucoup de colons se donnaient à un pro- 
tecteur pour se dispenser de pyer les redevances à leur propriétaire. 
Ibidem, pages 507-523. 

^ Loi de 570. au Code Théodosien, XI, 24, 2 : Abslineanl palrociniis 
agricolx,,., [Cf. ici, p. 102 et s.] 
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leurs fonds de terre'. Il les menace des peines capitales, 
et il frappe le patron lui-même d'une amende de 
25 livres d'or « par chaque fonds de terre qu'il aura pris 
eo patronage' ». Cette dernière disposition nous révèle 
la nature de l'engagement qui s'est forme entre les deux 
hommes : on y voit que le client n'a pas seulement livré 
sa personne, ii a aussi livré sa terre \ 

Le désir de se soustraire au payement de l'impôt pro- 
duisait les mêmes effels. Nous ne voulons pas tomber 
dans les déclamations ordinaires sur le poids des impôts 
de l'Empire romain. Mais il faut songer que la contri- 
bution foncière formait à cette époque la plus grande 
partie de la charge totale des contribuables, les impôts 
indirects étant relativement fort légers. Ce qui n'est pas, 
dans la France actuelle, la dixième partie des impôts, 
en était alors la moitié ou les deux tiers. Le petit pysan 
avait donc bien plus encore qu'aujourd'hui la propen- 
sion à vouloir échapper à la contribution foncière. Un 
moyen s'offrait à lui, c'était de mettre sa terre sous le 
nom d'un grand. Dans les mains de celui-ci la terre ne 
devenait pas exempte des impôts; mais elle les payait 
autrement et suivant un autre mode de perception. De 
celte différence ilrésullailpour le champ livré au grand 
propriétaire un tel dégrèvement de charges, que les 
deux hommes pouvaient trouver quelque profit, l'un à 

< Lci de 370, au Code Théodosicn, XI, 94, 2 : No» quantum palroni 
imcipere coniueranl, ted dimidium fùctu àuumal. — Jbidrm, loi 5 : Si 
qui* agrieotit propria poiûdenlibM palrocinium repeilu* fueril minh- 
trare, propriit faeullatibui exualnr; hû quoque agrieotit tenarum 
tuarum ditpeiidio ferieiidis qui ad palrocinia ronfugerinl. 

' Ibidem, loi 2 : Per tingulot fundoi. — Ibidem, loi 4 : Quadraginta 
librarum auri te tciat ditpendium pro linguiorum fundorum pra;bito 
patrocinio tubituruin. 

> A cet ordre de fails m ralbche proliilUmcnl ce que la loi dit des eu- 
riale^ : Ad polenlîum domui tonfugiunl, loi de SGS uu Code Théodoïieo, 
Xil, 1, &11. 
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céder sa terre, l'autre à la prendre*. C'est par le patro- 
nage que ce transport s'opérait. Le petit paysan deman- 
dait au riche sénateur de recevoir lui et sa teire en sa 
clientèle. Dos ce jour, en restant homme libre, il deve- 
nait client; en continuant à jouir de sa terre, il n'en 
avait plus la pleine propriété. 

Voilà le trait caractéristique de la clientèle du iv* siècle. 
Du haut en bas de l'échelle Sociale, que le client soit un 
riche ambitieux comme ce Lucianus dont nous avons 
l)arlé, qu'il soit un propriétaire en procès, qu'il soit un 
petit paysan besogneux, toujours la clientèle entraîne, 
en môme temps que la sujétion de la personne, la 
sujétion de la terre. 

Salvien explique assez clairement cette conséquence 
de la clientèle. «Les petits, dit-il, se donnent aux grands, 
ad tuendum^ pour avoir leur protection*; » c'est bien 
lî\ le patronage. « Us se font les sujets des riches, 
(leditilios divUvmj et se placent sous leur autorité 
(»t sous leur pouvoir, in jus dilionemqne eorum; » c'est 
bien là l'assujetlissement de la personne. « Pour être 
protégés, ils commencent par transférer à leurs protec- 
teurs presque tout ce qu'ils possèdent, et leurs fils sont 
dépouillés de l'héritage"; » c'est bien ici l'assujettisse- 
ment de la terre, c'est-à-dire l'abandon du plein droit 
de propriété sur elle. 

1 Loi (le 595 au Code Théodosien, XI, 24, 5 : Quoscunque vicos defdn- 
sionis polenlia publicis muneribus conslilerit obviare, — Loi de 509, 
ibidem, 4 : Eos qui fraudandoinim Iributorum causa ad patrocinia con- 
fugerint, — Cf. Libanius, Uspt twv npodraoïoîv, page 504. 11 est fait allusion 
a IX mêmes pratiques dans une novclle de Majoricn, VII, édit. Haenel, 
p. 515. 

^ Salvien, De gubcrnalione Dei, V, 8, § 58, Ilalm, p. 62. 

^ Ibidem, § 59 : Omnes hi qui defendi videnlur, defensoribus oinnem 
ferc xubslanliam suam priutquam defcndantur addicuni, ac sic, ut 
paires habeani defensionem, perdunlfilii heredilalem... posscssia ab lus 
recessit. 



\ 
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A tous ces motifs qui poussaient les hommes vers le 
patronage, ajoutons encore celui qu'indique saint Au- 
gustin, parlant des plus pauvres : « Ils se mettent dans 
la sujétion des riches, afin d'être nourris par eux*. » 

Pour toutes ces raisons la clientèle s'étendait et peu 
h peu s'emparait de la plupart des hommes. La maison 
d'un riche comptait, outre la foule des esclaves et des 
colons, un nombreux personnel de clients. Voyez les 
lettres de Symmaque, contemporain de Théodose et 
d'Honorius. Comme il est fort riche et qu'il remplit les 
plus hautes fonctions de l'Ëtat, il a aussi une vaste 
clientèle. Beaucoup d'hommes, assurément libres de 
naissance, et quelques-uns de haute naissance, sont 
attachés à sa maison et en font partie*. Rarement il les 
appelle du nom de clients'*; plus souvent il les désigne 
par les termes de familiares mei\ domestici mei^j 
<c hommes de la maison », quelquefois amici*. Et, parmi 
eux, il en est qui sont d'un rang élevé'. Les expressions 

< Saint Augustin, Cilé de Dieu, H, 20 : Obsequuntur divitihus pau- 
peret causa saturitatis. 

* Symmaque, £pi</o/a?, IX, W : Vrsum domui noêirœ cum familia sua 
obnoxium, 

' Jdem, m, 76 : Paregorius cliens noster, 

♦ Idem, II, 70 ; V, 82 : Familiares nostri; Vil, 45 : Familiaribus meis; 
Vil, 48; IX, 18: Familiares nosirosin Hispaniam misimus, quitus equo- 
rum mandavimus coemptionem. 

» Idem, II, 71 : Cyriaco domesiico 7neo; V, 56 : Domcsticos meos; 
IX, 57 : Asellus, domestiau noster. Quelquefois il dit: Hominesinci, V, 96 ; 
VI, 12; VI, 46; V, 87 ; V, 56. 

^ Idem, IV, 38 : Gaudentius amicus meus in gremium patrocinii tut 
confugit, — V, 85 : Amicis nostris negotium dedimus ut in Hispania 
cqnos emereni. — IX, 12 : Quos equos amici met in rem missi justa 
prêta definilione mercenlur. Une fois il les appelle Gdèles : Ad Hispaniam 
fidelissimos misi, IX, 20. — Quelquefois il désigne les mêmes hommes 
par le mot cuUores, IX, 57 : Dignus est qui domus tux cuUoribus inséra- 
tur; V, 50: Relatum in cuUores tuos Aurelium esse gaudeo; V, 81 : 
Acrio, honestissimo viro, cultori tuo. 

'' Par exemple, Gaudentius, qui est generis senatorii, VII, 45 ; Asellus, 
qui in urbanis caslris militiœ stipendia confecit, IX, 57 ; un autre qui 
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propres au patronage reviennent sans cesse sous sa 
plume, parce que la réalité en est dans ses habitudes*. 
Sidoine Apollinaire atteste pour la Gaule les mêmes 
pratiques de clientèle. II montre, d'une part, des clients 
de bas étage qui entourent le maître et qui le servent'; 
il montre, d'autre part, des hommes d'assez grande 
famille qui se font clients d'un plus grand^. 

Ces usages et ces mœurs ne doivent pas échapper à 
l'historien. Les écrivains du temps en parlent peu, parce 
que ce qui est le plus dans les habitudes est ce dont les 
écrivains parlent le moins. Les lois ne les mentionnent 
que pour essayer de les combattre. Ils ont eu pourtant 
une arlion considérable sur la société de cette époque. 
Ce sont eux (|ui lui ont donné sa structure intime. En 
apparence, cette société de l'Empire romain était toute 
monarchique. Par le régime de la grande propriété et 
par la pratique du patronage, elle était tout aristocra- 
tique. L'homme libre avait pris insensiblement l'habi- 
Inde de se faire sujet, non de l'État, non du prince, 
mais d'un aulre homme. Partout on trouvait le patron, 

fungiiur mililia in ncrhiiis Ullerarum^ VU, 12i; et Diarius qui est un 
profosseur do médecine et qui pourtant demande palrocinio tradi, III, 37. 

* Voir par exemple cette lettre de comniendatio par laquelle il veut faire 
passer Zénodorc de sa maison danscellcde Vincenlius ; Lettres, IX, 9 : Probo 
homines ad clientclam iuam pertinerc cupicntes. Ideo amici mei Zenodori 
laudahUem voluntatcm commendatione non differo, eumque in domus 
tuœ sncrarium tanquam myslagogui induco. — IX, 57 : Asellus admiê- 
sus in cUenlelam tuam. — 1, 95 : Zenonem commendare non debeo 
quem scio ad cUentelam tuam et amicitias pcrtinere, — II, 74 : Patrocinio 
culminis lui per me Iraditus aique commissus. — 111, 57 : Diarius tua 
patrocinio tradi optavil ; fac iqilur ut commcndatum tuearis auxilio. — 
Quand même plusieurs de ces expressions seraient employées au sens 
métaphorique, elles n*en indi(|uenl pas moins un ensemble d'habitudes. 

* Sidoine, Lettres, IV. 24 : Pueri clientesque. 

' Voir, par exemple, Amantius qui se fait client du comte de Marseille, 
Lettres, Vil, 2. — Cf. 111, 4 et IV, 8 : Gozoîas^ cliens culminis tut. — Cf. 
Vita S. Fulgentii a ditcipulo scripta, c. 5, Acta Sanctorum^ janvier, I, 
55 : In possessione propria^ nesdentibus clientibus, orabat. 
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le seigneur; partout aussi le client. La clientèle, sous 
des formes diverses, embrassait toutes les classes. Elle 
formait une sorte d'échelle où les hommes se grou- 
paient hiérarchiquement. 

L'imagination peut se figurer que l'autorité impériale 
eût été détruite par un autre événement que l'invasion 
des Germains. Le jour où elle aurait disparu, l'inslitu- 
lion qui serait restée la plus forte pour gouverner les 
hommes aurait été le patronage. Ce patronage ou cette 
clientèle aurait donc été le lien social, de môme que, 
plusieurs siècles plus tard, quand l'autorité des rois 
s'effaça, il ne se trouva que le lien féodal pour régir la 
société. Le nouveau régime aurait donc eu quelque 
analogie avec ce que fut plus tard la féodalité. La plus 
grande différence aurait été que cette aristocratie 
n'aurait pas eu un caractère militaire. Car ce qui dis- 
tingue le plus le patronage romain de celui que nous 
verrons dans la suite, c'est qu'il n'est pas un patronage 
guerrier. Le patron ressemble au seigneur et le client 
au vassal par plus d'un point; mais ce client n'est pas 
le soldat du patron. L'autorité impériale a réservé pour 
soi toute la force militaire. La noblesse qu'elle a laissée 
se former auprès d'elle est une noblesse pacifique. Le 
patrocinium, la clientela, la commendalio n'ont jus- 
qu'ici rien de guerrier. 
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CHAPITRE X 

Le patronage et la recommandation dans l'État franc. 

Les habitudes de patronage ou de subordination per- 
sonnelle existaient donc également chez les Gaulois, 
chez les Germains, chez les Romains. Elles se continuè- 
rent dans la société mérovingienne. Elles furent 
même en progrès. Le désordre du temps et l'affaiblis- 
sement de l'autorité publique leur étaient favorables. 

Il y avait alors deux races sur le sol de la Gaule; 
toutes les deux pratiquaient également le patronage. II 
y avait deux langues ; toutes les deux possédaient une 
série de termes pour l'exprimer. 

Dans la langue latine que les populations continuè- 
rent de parler, tous les termes qui avaient été appliqués 
au patronage, au temps de l'Empire, subsistèrent. Cette 
sorte de subordination personnelle conserva le nom de 
patrociniumy terme qui, en latin, réunissait les deux 
idées de protection et d'autorité. On l'appela aussi tuitio 
ou defensiOj mots anciens que la société romaine avait 
appliqués aux relations du patron et du client. 

Le terme clientes devint très rare; il l'était déjà au 
IV® siècle. Le terme smceptij qui l'avait déjà remplacé, 
continua d'être employé. La qualification d*amici resta 
encore quelque temps en usage. 

L'acte par lequel l'homme se mettait dans la sujétion 
d'un autre, continua de s'appeler du vieux mot latin 
commendatio. L'expression se commendare^ qui avait 
été usitée pendant six siècles dans la société romaine. 
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est également fréquente chez les Mérovingiens. L'homme 
en sujétion est souvent appelé un comrtiendatm. Le 
lien moral qui unit les deux hommes continua de 
s'appeler j\de$; si ce terme apparaît moins souvent 
qu'au temps de l'Empire, l'adjectif fideln devient de 
plus en plus fréquent. 

La langue germanique, sans être aussi riche sur ce 
sujet, ne manquait pourtant pas d'expressions pour 
désigner des habitudes qui étaient aussi germaines que 
romaines. Chez elle, cette sorte de sujétion parait s'être 
appelée mund : nous le trouvons, dans les textes méro- 
vingiens, sous la forme de mundium ou mundeburdis. 
Ce n'est pas que ce terme eût le sens précis et distinct 
de patronage. Il s'appliquait également à l'autorité du 
père, à celle du tuteur, à celle du maître sur l'esclave. 
Il s'est étendu naturellement à celle du protecteur sur 
le protégé. Comme le mot latin patrociniuMy il réu- 
nissait en lui les deux idées de protection et d'autorité. 

Le lien moral, qui en langue latine s'appelait fideSy 
s'appela en langue germanique trust. Esse in truste al- 
terius fut une expression analogue à l'ancienne expres- 
sion esse in fide alterius. On forma de là le mot « an- 
trustion ». 

Protection entraînait toujours subordination. L'homme 
qui s'était placé dans ce lien, s'appelait l'homme de 
l'autre, homo alterivs, et le terme homo présenta de 
plus en plus à l'esprit l'idée de sujétion. Le terme ger- 
manique correspondant fut leude. On dit indifférem- 
ment « être l'homme d'un autre » ou « être le leude 
d'un autre ». Le chef put dire également « mes hommes » 
ou « mes' leudes* ». Un terme synonyme, et qui paraît 

* Les hagiographcs, qui se piquent d*écrire en latin classique, tradui- 
sent leudes par clientes : Pippiniu dixil cUeniihus qui sihi oisisiebant 
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rliv germanique, fui celui de gasindi. Le mol vassus 
coinmonro a iMre usité; mais il a d'abord une autre 

Ile 04" qvo nous trouvons à la fois des termes latins et 

des formes germaniques, nous ne devons pas conclure 

mie \cs uns fussent la traduction des autres. Nous ne 

dintns PA^ ^^^^' 1^^ hommes de race gauloise aient ima- 

<*inê, npK^ '<^ invasions, les mols/)a/roci>itiim, tuitio^ 

/rV^. p^nr rendre le germanique mund ou trust; ils 

nvni«M!l ces termes dans leur langue depuis plusieurs 

MècltN. et ils les appliquaient au même objet. Nous 

n'îrrtiis pas supposer non plus que les Germains, au 

rnnlftcl des populations gauloises, aient imaginé de 

(fnnn^r i> ^^^ ^^^^ immd et trmt une signification 

Tinnvf'H»'. p^^ traduire les ex|)ressions latines du patro- 

%»Tt. Tune et Tautre conjecture sont également inad- 

p^îccîM»^. Il 1*^'* ^^"^ ^""* ''* ^^^'^ • f'Siulois et Germains, 

..t>.,icc:ii»î «ipjilement ces ])ratiques, avaient également 

• . .rn,-. pom les exprimer. 

, j,^,,.. mftinbour, commendation, fidélité, truste, 

j .., ip/»l que nous nous servions, nous avons 

" , v ifîi même ensemble d'usages. 11 s'agit d'un 

-.•»,NM)in?ition que les hommes connaissaient 

« . ^f.->iiN. Ttiais qu'ils ont surtout pratiqué du 

. :•..]. Ac •nrtti'^' ^■ï'^» **^ 4"> 1^-^ *^ conduits à la 

. . ,.(.*>iTAMis d'étudier ce régime durant ces 

\\,^ ff)}iniere aussi complète que l'état 

virtnrttra. La première vérité qui s'est 

. »> "éittde des textes est que ce régime 

vMithétique (|ue l'on se figure 



..««' 



. ^firiii domesticis ac clientibus ( Viia S, 
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(l'ordinaire; il n'a pas eu non plus dès les débuts du 
royaume franc le plein caractère et les règles fixes qu'on 
lui verra dans la suite. Se le figurer complet et tout 
formé dès le premier jour serait une grande erreur. Il 
faut donc renoncer à le définir par une formule géné- 
rale. Pour le comprendre, il faut procéder par l'ana- 
lyse, c'est-à-dire en étudier les faces diverses, en obser- 
ver les variétés, en suivre les modifications. 

Le mode d'analyse auquel nous avions songé d'abord 
est celui qui partagerait le sujet suivant les races. Il 
consisterait à observer d'une part comment ce régime 
du patronage ou de la mainbour a été pratiqué par les 
hommes de naissance franque, et d'autre part comment 
il a été pratiqué par les Gallo-Romains. Mais ce procédé 
d'analyse, si naturel qu'il paraisse, est impraticable. 
C'est que, si nous avons quelques textes où l'on peut 
discerner à quelle race les personnages appartiennent, 
dans le plus grand nombre des textes cette distinction 
est impossible. La langue n'est pas un indice de l'une 
ou de l'autre race. Nos documents n'ont qu'une langue. 
Il n'y avait aussi qu'une seule langue officielle, qu'une 
seule langue écrite, pour les deux races, et c'était le 
lalin. L'emploi de quelques mots d'origine germanique 
ne fournit aucune lumière sur ce point particulier. Il 
serait commode de pouvoir dire, suivant qu'on trouve 
dans un acte le mot mainbour ou le mot tuitio^ que 
l'acte appartient à des hommes de naissance franque ou 
à des hommes de race romaine. Mais une observation 
un peu attentive montre que le Romain emploie le terme 
mumieburdis et que le Germain peut employer le terme 
tuitio. Ce qui est plus fréquent encore, c'est que le 
même homme, quelle que soit sa race, emploie les deux 
termes à la fois. Ainsi, les recherches pour décomposer 
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le régime du patronage suivant les races ne peuvent pas 
aboutir. Y persister serait faire fausse route. 

Un meilleur procède d'analyse consiste à diviser le 
sujet suivant les classes d'hommes. C'est du moins le 
seul que l'état des documents rende possible. Trois 
sortes d'hommes ont exercé le patronage et ont groupé 
autour d'eux des « recommandés » ou des « fldèles ». 
Ces trois sortes d'hommes sont : les ecclésiastiques, les 
simples particuliers, et les rois. Nous étudierons suc- 
cessivement comment le patronage a été constitué, com- 
pris, exercé par les uns ou par les autres. Il importera 
de chercher si le régime a été exactement le même dans 
les trois cas. Les points communs et les différences 
seront également dignes d'attention. 



CHAPITRE XI 



De la « Gommendttio »> à l'Église. 



L Kglise oxerçait-olle le patronage, ou, en d'autres 
termes, la subordination personnelle se portait-elle vers 
des ecclésiastiques? 

Une formule, qui appartient au recueil de Sens, nous 
montre que des hommes libres pouvaient se placer 
« sous la mainbour ou défense des églises ». On sait 
que le mot « église » ainsi employé désignait une église 
diocésaine ou l'évéque qui en était le chef '. 

Dans un diplôme qui est l'un des plus anciens qui 

* Formulœ Senonic<T, 6; Zcumer, p. 187-188; Uoziêrc, n* 105: Dcfen- 
sione vel mundeburde wccleùarum, aul honorum hominunif ubicumCfUe 
se eligere rolutrit, Uccntiam haheai ad conquirendum. 
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nous soient parvenus des rois francs*, nous rencontrons 
cette ligne significative : « Ce monastère avec tous ses 
biens, tous ses homineSy ses gashidij ses amiciy ses sm- 
cepti* ». De ces quatre termes, le premier désigne, non 
pas les moines, qui jamais ne seraient qualifiés hommes^ 
mais tous les hommes en dépendance du monastère. Le 
mot gasindi est le terme, d'origine probablement ger- 
manique, par lequel on désignait au vi' siècle les servi- 
teurs libres. Amici est l'ancien nom romain des hommes 
qui formaient le cortège d'un grand. Suscepti est le mot 
qui depuis un siècle avait remplacé dans la langue celui 
de clientes'\ Ces termes étaient fort clairs par eux- 
mêmes, mais comme cette langue des actes se plaît aux 
redondances, l'auteur du diplôme ajoute encore, pour 
mieux appuyer sa pensée : « Et tous ceux qui espèrent 
en ce monastère et qui sont dans sa protection*. » Toute 
celle série d'expressions marque que le monastère a des 
sujets. Et ce n'est pas de serfs qu'il s'agit. Ces expres- 
sions, qui ne se rapportent jamais aux serfs, sont celles 
qui s'appliquent tout spécialement à la sujétion libre et 
volontaire qui se contracte par le patronage. Le mona- 
stère d'Anisola a donc des sujets de cette sorte, et toute 
celte phrase implique que ces sujets font corps avec lui. 
Le roi qui parle reconnaît que le monastèœ et ses 
clients eu sujets composent un groupe indivisible. 

* Diplôme de Childcberl P^ année 5i6, en faveur du monaslère d'Anisola, 
dans le diocèse du Mans. — Nous ne possédons pas Toriginal de ce di- 
plôme ; nous ne le connaissons que par une copie qui en avait été faite dans 
le cartulaire du couvent ; mais Brcquigny, Pardessus et K. Pertz sont d'ac- 
cord pour le ranger parmi les diplômes vrais. Bréquigny, n* 20 ; Pardessus, 
n* iii; Pertz, n* 4. [Cf. plus loin, les notes du chapitre sur rimmunilé.] 

' Abbalem tt ipium monasterium una cum omnibus rébus tel hominibus 
suiij gaxindis, amicis, suscepiis, 
- [Cf. plus haut, p. 258 ] 

* Vel qui per ipsum monaslerium speiare vidcntury velunde legilimo 
redebil mitio. 
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Deux formules du recueil de MarcuJfe s*accordoat 
avec ce diplôme. Or ces formules devaient servir à un 
grand nombre d'actes particuliers. Le fait marqué dans 
le diplôme d'Anisola n'est donc pas un fait isolé. L*iuie 
de ces formules est à Tusagedes évêques'; l'autre est à 
Tusage commun des monastères et des évéques^ 
Toutes les deux montrent que Tévèque ou Tabbé a 
autour de lui un groupe « de gasindi et d*amici^ qui 
n'espèrent qu'en lui et vivent dans sa dépendance ». 
Nous avons à chercher d'où il venait qu'un couvent 
ou une église eût ainsi des sujets. Nous n'avons pas à 
parler des esclaves. Il ne s'agit pas non plus ici des 
affranchis sur lesquels pesait un patronat obligatoire. 
Ces sujets sont des hommes qui ont contracté le lien de 
patronage et qui par là se sont attachés personnellement 
à un abbé ou à un évèque. 

Le premier cas qui se présentait était celui où un 
homme recevait la concession par bienfait d'une terre 
d'«*gli.se\ CelU^ possession, toujours révocable, entraînait 
la subordination. C'est ce qu'explique bien le troisième 
concile d'Orléans, de 338; en même temps qu'il recom- 
mande au nouvel évéque de ne pas révoquer en bloc 
les concessions faites par son prédécesseur, il mppelle 

' Marcuife. I, Sli; Hoziôrn, 455 : ApoiioUcom virom illom.., pro 
noilriM ulilUalibm ibi amhulare prccipimus; idco jubemiu ni omnes 
caïua» giuu muque amicis nul gasindis acu undcainque ipse lefjilimo 
rcdcbit mitio,., omnes catuait ejtts nul amicorum in suspenso resedaut. 

* Marriilfo, I, 24 ; Rozièrc. 9 : Ao« apottoUco aul vencrabile (ces deux 
qualificatifs désignent toujours, l'un un ôvrquc. Tautrc un abbé) atm 
omnibuê rebiu rri hominebus stiU nul gasiiidis vel amicis leu undecunque 
ipse legiiimo rcddcbil miUio (nous ex[»lii|iierons plus loin ctiiic oipres- 
îiion».... El si aliquas causas adversus euni vel suo miUltio surrexcrinl 

■^ Concile d'Orléans, 541, r. 7ïi : Qnisquis agcllum ccclesix in diem 
vilœ RUiv pro aliqua misericordia nb episcopo acccperil ad possi- 
dcndum. — Concile de Lyon. 5t»7. c. 5 : Qnasrunque munifkeniias rie- 
ricis aul servienlibus episcoptu in luumdederiLlCt. p. 152 et s.j 
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que les délenleurslui devront « Tobéissance et rattache- 
ment* » ; et il ajoule que « s'il y a de leur part quelque 
désobéissance ou quelque mauvais vouloir, l'évéque est 
libre de reprendre la terre ^ ». 

Nous ne connaissons pas le détail de l'administration 
des biens d'église à celte époque. Faute de documents, 
nous ignorons s'il y avait une formalité pour marquer 
extérieurement celte entrée « en obéissance ». Nous ne 
savons pas si l'acte de commemlatio éiaÀi nécessaire pour 
obtenir ces terres d'église. Cette règle ne se trouve men- 
tionnée, h notre connaissance, que dans la Loi des 
Wisigolhs. Ce code, qui a été rédigé sous l'influence de 
l'Église, signale des hommes qui se sont commendés^ 
ou que leurs parents ont commendés à une église, afin 
qu'ils possèdent une terre de cette église. Le même 
article de loi marque que ces hommes doivent ce le 
service à l'église dont ils tiennent la terre », et que si 
leur service cesse, la terre leur est aussitôt enlevée'. Il 
y avait assez d'accord et d'unité dans les pratiques de 
l'Église pour qu'on puisse admettre que cet usage de 
la commendatiOj en vigueur dans l'Église d'Espagne, 
n'était pas inconnu dans l'Église de Gaule. Il arrivait 
sans doute assez souvent que, sous une forme quelcon- 
que, un homme se v commendât » à l'évoque, c'est-à- 
dire se mît en sa main et en son patronage, pour oblenir 
la jouissance d'une terre*. 

* Concile d'Orléans, 55S, c. 17 : Ut obedicnliam et affecium episcopo 
pnpbeant, 

^ Ihideni : Si inobedientia vel contumacia accipientis in aliquo 
exslUeritf citlpa oyniia, in arbilrio sit (episcopi) ulrum vel qualiter 
debeai revocari, Sirinonil, Concilia , 1, 255. 

' Lcx Wisigolhorum, V, 1 , 4 : Qui filioi suos in obsequium ecclesife 
comrncndaveriîU et terras ecclaiœ possederint.,,. Si de servitio ecclesia\ 
citjut lerram possidenty diicesicrint, statim terrant amittant. 

^ La trace de cel usage me parait s*étre conserver dans l*expression 
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L'acle ioTerse a été peal-éire plus freqiimt. Celait on 
propriétaire qai, en vue de quelque intérêU « commen- 
(init I) sa lerre à ane église. Noos aToos àéji nenoontré 
celle pratique sous l'Empire rooiain. Cd paragraphe 
d'une loi de 415 laisse Toir que beaucoup île terres 
arrivaient de celle façon aux mains de r£glise'. Ce 
que le gouvernement impérial interdisait encore aux 
Iniques» il ne pouvait plus l'interdire aux évéques. 

On ne voit pas pourquoi celte pratique aurait disparu 
îi la chute de l'Empire romain. Les invasions ne pou* 
vaii*nt que la fortiûer. L'auteur de la Vie de saint 
U<*noU rap[N)rle qu'un petit paysan, assailli par on Golh 
qui voulait le dépouiller de ses biens, lui dit poor Tar- 
ri^ler (|u'il avait « commendé » ses biens à Benoit, abbé 
du mont Cnssin*. Or l'anecdole est racontée de telle 
rufjon c|u'elle implique que le Golh comprit ce que lui 
disait rilalien, que le fait ne lui parut ni étrange ni 
anormal, qu'il ri»s|)ecla les biens ainsi (ccommendés» 
a un monastère, et que le pelil paysan italien avait 
trouvé le meilleur moyen de vivre en paii sur ses 
champs. Le palrouîiKe d'église, qui avait été sous l'Em- 
pire un moyen d*éihîip|M.'r à l'impol, devint dans les 
invasions un refuge contre la violence. 

epislola commendalitta, |»ar bqiiellc une leire deglis«; était concédée en 
précaire [Cf. p. 137, n. 2]. Il me semble que celle expression ne sérail pa> 
entrée dans la langue courante si Tusa^^e de la commendaiio n*avait 
pas élé assez généi*al; Bujnonianœ, 22; Mcrkelian:v, G. 8, 55, 57. 

• Code Théodosien, XI. 24, (î. Cf. le commentaii*e de Godefroi, édil. 
Riller, t. IV, p. 100. [Cf. plus haut, p. 101.] 

• Vila S. Benedicii a Gregorio Magno icripta^ dans les Acia Sancloruin 
ot-dinii Benedicti, 1, 25» c. 31 : Golliorum quidam, ToUl^ rcgU teinpori- 
bus... in rapinam renim iiihianSy dum quemdam ruslicum tonnetitis 
affliger et.,, rusticus sese res suas Bencdicto commendasse professrs 
est.... Hoc a torquente creditur, suspensa intérim crnddilalc... Cessavil 
ruslicum lormcntis affligere.,. ul quis esstt BenedicUu, qui ejus res 
susceperai, demonslraret.,, Ruslicus diucil ad monasUrium, 
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Regardez dans les lettres de Grégoire le Grand les 
habitudes de cette époque. Grégoire est un Romain et 
est un chef d'église. Chez lui, tout est romain ou est 
ecclésiastique. — Or il mentionne très fréquemment 
la commendatio à l'Église et le patronage ou tuitio qui 
en est la conséquence. 11 rapporte, par exemple, qu'un 
certain Donatus, se disant en butte à des violences de 
plusieurs sortes, a adressé une demande pour obtenir 
c< la protection «de son église, et il enjoint à son 
agent en Campanie de le prendre « en défense* ». Remar- 
quons que Grégoire le Grand n'agit pas ici comme auto- 
rité publique. Il n'est en aucune façon un souverain. 
Mais son église est riche, influente, puissante ; un homme 
lui demande sa proteclion et l'obtient; c'est de patro- 
nage privé qu'il s'agit. Ailleurs il parle d'une veuve qui 
« s'est commendée » à l'Eglise; cela signifle, au sens 
propre du mot commendarCy qu'elle à'est mise aux 
mains de l'Kglise, pour avoir « sa protection* ». H 
mentionne un certain Luminosus qui « afflrme qu'il 
s'est fait le serviteur de l'église de Sainte-Marie » et qui 
a droit en conséquence à être soutenu « par la protec- 
lion ecclésiastique' » . Ici c'est le marchand Libéra tus qui 
« s'est commendé à l'église de Rome »; c'est pour cela 
apparemment qu'il vit sur un domaine de cette église, 
et qu'il reçoit d'elle une petite pension alimentaire*. 



* Grégoire le Grand, LeUrcs, IX, 10 : Donatus^ diversts oppi'e$$tonibtu 
se gravari commemorans, ecclesiaslka tuilione pctiit fulciri.,., Ideo 
maudamus ut eum dcfendas. 

* Ibidem, XII, 15 : Se luilioni ecclesiasticœ commendavit. — Cf. 
13: Noslrœ luilioni se commisit. 

' Ibidem, XII, 42 : Quia servum Sanclap Marix se esseassenl, necesse 
est ut ecclcsiastica tuilione vallelur, 

* Ibidem, I. 41 : Liberalo negotialori qui se ccclesiœ commendavit, 
qui habitat in massa Cincianay annuam continentiam a te volumus fieri^ 
cujtu conlinentise summam ipte œstima, 

17 
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Ailleurs, c*est un riche propriétaire, nommé RomaDos, 
qui 1' a commendé ses propriétés et ses hommes à 
rÉglise », et le pape écrit à l'un de ses agents de 
w prendre en sa protection » ces terres et ces hommes 
et de les défendre avec zèle dans tous les procès qui 
surgissent ou pourront surgir \ Ce dernier exemple 
nous montre que les plus grands [)ersonnages, aussi 
bien que les plus petits, pouvaient faire Tacte de corn-- 
mendatio et se placer en protection d'une église'. 

Ces usages ne sont pas propres à r£glise romaine. 
Grégoire écrit qu'une veuve a demandé la protection 
de l'église de Ravenne et « s'est commendée » à elle'. 
Un riche propriétaire a de même « commendé » à un 
évoque « ses terres et ses hommes », et le pape engage 
l'évéque à prendre « terres et hommes » sous sa pro- 
tection et à les préserver de toute injure'. Nous vou- 
drions savoir si cette commendatio avait des formes 
arrêtées et si les obligations qu'elle entraînait étaient 
bien nettement définies. On en peut douter. Grégoire 
écrit à des hommes qui le comprennent; il ne leur 
donne pas les explications que nous souhaiterions 
d'avoir^ 

» Grégoire le Ci-an»!, Lettres, XII, Tu : Filim nosier Romanus passes- 
sionc* suai et hommes qui in iilis sunl parti hus (c'est-à-dire en Campnie) 
veslrir voluil experietiliie commendari, llac vobis priecepiione mandamus 
ul postessiones homineatfuc ipsius servala frquitaie iueri non desinatis, 
alque Ha in omuihwi cansit uliUlalibusque ipsius concurrere studeaiis 
fjualenus ille se hac adjulum commendatione cognoscat. 

> Ce Koiiianus est un haut functionnaire de l'Empire ; ancien préteur, il 
a le titre de gîoriom%. 

' Grégoire le Grand, Lellres, Vill, 20: Mulier vobis petiii commendari, 
vos horlamur ut ei tuitionnn impendatis. 

* Ihideni, X, ^8 : Uomines suos et posicssiones episcopo volait corn- 
viendari. . . . Vos adhortamur ut posseasioues ejus Itoniinesque tucri debcatis 
nec eos a quibuslibet vexari patiamini. 

^ 11 faut, d'autre part, faire att«$iition (|ur les mots commendarc, patro- 
cinium, tueriy et eipressionâ semblables, Kont souvent etnplovës au sons 
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Pour les églises de la Gaule, les documents sont plus 
vagues encore. Une chronique dit, à la vérité, que 
lorsque fui fondé le monastère de Saint-Bénigne de 
Dijon, au vi" siècle, « les hommes libres des environs 
se remirent, eux et leurs biens, au patronage du 
saint* ». Mais celle chronique n'a été écrite qu'au 
XI* siècle, et tout ce que Ton peut dire, c'est que 
l'usage qu'elle signale ici se rapporte plutôt au vi® ou 
au vn' siècle qu'au temps où elle a été écrite. Elle 
ajoute que ces hommes s'engagèrent à payer un cens 
annuel sur l'autel du saint, et que ce cens avait 
été volontairement établi par eux *. Ainsi la pro- 
tection ecclésiastique avait assez de valeur pour être 
achetée. 

Une trace de ces usages se trouve peut-être dans les 
formules d'Anjou et de Tours. Un acte de vente est 
ainsi rédigé : « Je déclare avoir vendu tel champ, de 
telle étendue, et qui est situé sur le territoire de tel saint, 
dans telle villa, tenant par les côtés à tel et à tel; je l'ai 
vendu pour tel prix convenu avec l'acquéreur; et à 
partir d'aujourd'hui l'acquéreur pourra faire de ce 
champ tout ce qu'il voudra, sans préjudice des droits 
du saint, à qui est la terre. Aucun de mes héritiers, ni 
aucune autre personne, ne pourra agir contre le pré- 
sent acte de vente, sous peine d'avoir à payer comme 
amende, moitié a l'acquéreur, moitié à l'agent du saint, 
le double du prix ci-dessus énoncé. Que cette vente et 



figuré, ils ne désigoent alors qu'une simple recommandation au sens 
moderne ; parfois même ils ne sont que des tennes de politesse. 

* Chronicon S. Benigni, Bouquet, III, p. 469; êdit. Jos. Garnier, p. 52 : 
Liber i hommes ibidem commanenies se el sua commiserunl palrocinio 
Saucli Beniyni. 

* Ibidem : Annts singulis persolvcbaul ad ejus allare ccnsvm a semct 
conslilulum. 
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Tcxprcssion de ma volonté aient un plein efTet à tou- 
jours *. » 

Ce qui est particulièrement digne d'attention ici, 
c'est d'abord que le champ vendu soit déclare « situé 
sur le territoire du saint* »; c'est ensuite et surtout 
qu'il soit dit « que celte terre est au saint, et qu*on ne 
portera aucune atteinte à son droit' ». On voit tout de 
suite que par l'expression <c le saint » il faut entendre 
le monastère ou l'église à laquelle le saint préside. Mais 
la difficulté est d'expliquer comment il se peut qu'un 
particulier vende une terre dont la propriété appartien- 
drait à une église ou à un couvent. 

Cette circonstance n'est pas un fait isolé; on la re- 
trouve dans le formulaire de Tours. Iciencore,un homme, 
qui parle comme un véritable propriétaire, vend une 
vigne ou un champ qu'il déclare être sa propriété, jnrh 
niei; il en reçoit un prix convenu entre l'acquéreur et 
lui; il transporte à l'acquéreur c< son plein droit de dis- 
poser de la chose »; et cependant il ajoute ces mots : 
« Réserve faite des droits du saint y^ySaliojure saiwli^. 

La même réserve se rencontre encore dans le for- 
mulaire d'Anjou, dans un acte de donation entre vifs*, 
dans un acte d'échange de terres*, dans une constitution 
de dol\ dans une donation à un r]ls\ On la reconnaît 
encore, bien qu'en traits moins nets, dans un acte 
d'engagement' et dans un acte de servitude volon- 

* Andegavenseiy 21 ; Rozière, 280. 

* El est super ierraturio sancti Hlius. 

^ Ahsque prejudicium sancti Hlius ^ eu jus terre esse videlur. 

* TuronenseSy 8 ; Rozière, 279. 

"• Andegovenses, I c : Salci jure sancti Hlius, eu jus terre esse vif dur, 
'' Ihideiii, 8: Ahsque prejudicium sancti Hlius, 
' Ibidem, iO ; Rozièrtî, 227. 
« Ibidem. 58; idem, 358. 
*♦ Ibidem, 22 ; idem, 575. 
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laire*. Enfin on en reconnaît l'analogue dans deux 
autres actes des formulaires d'Anjou et de Tours, avec 
celle différence que la môme réserve, au lieu de s'ap- 
pliquer à un saint, s'applique à un laïque ^ 

L'explication de cela est difficile'. La seule qui ail été 
sérieusement tentée est celle de M. Brunncr. Ce savant 
pense qu'il s'agit ici de terres louées par bail perpétuel; 
l'Église en serait le vrai propriétaire; mais le fermier 
aurait la faculté de transmettre sa ferme par vente ou 
donation \ J'éprouve bien des scrupules à admettre 
celte théorie. Aucune des dix formules que nous venons 
de voir ne contient un seul mot qui fasse allusion à 
une location, ni qui mentionne le payement d'un cens. 
Que Ton compare ces actes à tous les autres actes par 
lesquels des hommes, évidemment propriétaires, ven- 
dent, donnent ou échangent leur terre, on rémarquera 
que le style est exactement le même, que ce sont les 
mêmes termes, que tous ces acles impliquent mêmes 
effets, que le plein droit de propriété y est exprimé avec 
la même énergie. 11 n'y a aucune apparence que l'homme 
qui parle dans ces formules soit un simple fermier. Il 
a le ton d'un propriétaire, et son acte est un vrai trans- 
port de proprié lé ^ 

* Andegavenses, 25; Uozière,4C. 

* Ibidem» 37; idem, 171 : Super terraturio vir inlusler illo; Turo- 
ncnses, 42 : Salvo jure ipsiui lerrœ, 

5 Cf. Waitz, II, i,p. 291,5-édil. 

* H. Brunoer, Die Erbachi der Formelsammlungen von Angers, dans 
la ZeiUchrifl der Savigny SUflung, 1884. — Voir aussi Lôning, Ce- 
schichte det Kirchenrechtt, t. II, p. 710. Cf. Esmein, dans la Revue hislo- 
ùqtie de Droit, mars 1885. 

^ Je ne pense (las qu*il y ait beaucoup de fond k faire sur la rubrique 
du n° 4 des Andegavenses : Hoc est vindicio de terra conducta. On sait 
que les rubriques n'ont pas d*authenticilé ; Waitz et Zeumer pensent 
que le mot conducta est une faute du copiste. — M. Brunner présente 
aussi, sur la manière dont les fundi pcrpetuarii seraient passés des cités 
aux églises, une théorie bien conjecturale. 
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Si Ton obsene ces formules avec atteDlîon, et sans y 
rien ajouter, on y reconnaît deux propriétaires, rhomme 
qui vend la terre et le saint à qui il est dit qu'elle 
appartient. On y remarque aussi que, des deux, c'est 
bien le vendeur qui fait le plus complètement acte de 
propriétaire; il vend, en effet, sa terre, sans que l'église 
ou le couvent intervienne. Il n'a pas demandé une 
autorisation de vendre; une telle autorisation n'est 
payée par aucun lawhmium; on ne voit même pas que 
l'évéque ou Tabbé ait été consulté. Leur présence n'est 
pas signalée; ils ne ratifient pas la vente; ils n'ont pas 
eu à l'approuver. Le vendeur et l'acquéreur ont agi 
seuls, spontanément, librement; le prix n'a été débattu 
qu'entre eux, et de leur accord sort un plein et perpé- 
tuel effet. Seulement, le vendeur insère dans le libellé 
de l'acte quelques mots par lesquels il marque qu'il 
existe au-dessus de lui un autre propriétaire qui est 
le saint. Par-dessus son droit, il place un domaine 
éminenl, qui d'ailleurs ne le gène nullement dans ses 
transactions. 

Ces remarques nous induisent à penser que ces 
terres ont été seulemenl « commendées » à l'église et 
placées sous sa protection. Une affirmation absolue 
seiait téméraire en présence de documents qui se ré- 
duisent à trois ou quatre mots. Mais celle explication 
nous paraît colle qui se concilie le mieux avec l'ensemble 
(les textes. Elle rend compte de l'apparente contradic- 
tion entre cet homme qui déclare que sa terre appar- 
tient à réglise, et ce même homme qui dispose d'elle 
comme ferait un vrai propriétaire. Il l'avait été complè- 
tement et il n'a pas renoncé à l'être le jour où il s'est 
mis sous la protection du saint, lui et sa terre, pour 
éviter quelque violence; il a placé sa terre sous le nom 
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du saint, ou, suivant l'expression romaine, il a écrit le 
nom du sainl sur sa terre; mais il n'a cédé ainsi que le 
domaine éminent et il a conservé le droit de disposer de 
son bien. L'église a-t-elle mis un prix à sa protection? 
Se contente-t-elle de la reconnaissance de son droit à 
chaque mutation? On le croirait d'après nos formules. 
Mais il se peut bien que des conditions, telles qu'un 
léger don annuel, aient été sous-entendues. Ce qui 
ressort surtout de l'une de ces formules, c'est que 
l'église exercerait un certain droit de justice sur les 
biens dont elle est déclarée propriétaire. On remarque 
qu'en cas de contestation au sujet de ces terres, la 
partie de l'amende qui d'ordinaire est payée au fisc 
est payée ici à l'église*. Il y a donc pour cette terre et 
pour cet homme une certaine sorte de sujétion, de 
laquelle nous ne pouvons pas dire si elle fut très douce 
ou rigoureuse. 

Quelques autres documents laissent voir que l'usage 
romain de la commendatio se continua au profit des 
églises. Le propriétaire d'un domaine situé dans le 
diocèse de Cahors écrit h l'évêque de ce diocèse : « Je 
vous prie de prendre en votre défense ce domaine et les 
hommes qui y habitent; daignez les avoir comme reçus 
et commendés; traitez- les comme vous appartenant en 
propre'. » Un autre personnage écrit au môme évêque : 

* Àndegavenses, 21 : Si fueril ego ipsi mil aliqnU de heredihus meis 
tel quolibet extranca perxona, qui conlra liane vindicione aqere conavtrii^ 
inferii inter tibi et agenle sancti illius, duplet.... — Dans les aulivi 
fonniilos analogies, on écrivait : Inférât inter tibi et fiseo (Andegavenses, 
2, 5, ly, 27; Marcuin», H, Il ; Biiuricenses, 15; Senonicr, T), 6, 11, 
14, 25, 25; Merkelianœ^ 0, 10). — Dans une aiilro ToitiuIo d'Anjou, 
n" r>0, un jiigoiiicnt sur une; question do propriété foncière est rendu 
par i'ablM'. 

* Epistola ad Desiderium, dans Bouquet, IV, 41: Ut villam Curtù 
eellam et homines ibi consiifentes sub vestra defensione tanquam pro- 
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« Je VOUS commende ces biens et veux que les hommes 
qui y habitent soient commendés en vos mains'. » 

Ce qui est fréquent aussi chez les hagiographes du 
temps, c'est qu'un jeune homme, destiné à la carrière 
de rÉglise, soit remis aux mains d'un évoque par un 
acte que la langue appelle commendatio* . Sans doute il 
s'agit ici d'un patronage d'une nature particulière; le 
patron a surtout le devoir d'instruire et de préparer au 
sacerdoce; le protégé est surtout un disciple. 

Voici ailleurs un patronage d'une autre sorte. Con- 
tran Boson est poursuivi par deux rois francs comme 
coupable de meurtre; l'évèque de Verdun le prend sous 
sa protection. Or ce qu'il y a ici de plus digne de re- 
marque, ce n'est pas le fait lui-même, ce sont les 
expressions dont se sert Crégoire de Tours; il dit que 
« l'évoque reçoit l'homme en sa foi' », ce qui veut dire 
aussi qu'il « l'a en sa main et puissance* »; comme 
patron, il doit surtout le soustraire à la violence; il 
devrait même le défendre au tribunal du roi\ 

priam familiam dignetis haberc receploset commendatos. — Est-ce bien 
ici une véritable comtnendalio dans le sj'ns rigoureux do l'acle ? On en 
peut douter, parce que c'est un évèque, Uauracus de Nevers, qui parle à 
un autre évèque. Mais, quand même il ne parlerait qu'au figuré, il reste 
toujours qu'il emploie des expi-essions courantes, et ces expressions 
révèlent un usage. 

* Episiola ad Desiderinm, IV, iS : Hœc vobis commendamus ut omucs 
qui ibi manent sint vobis commcndali , 

• Exemple : Bouquet, VUa S. Attalu\ c. i, Patrologie, t. LXXXVIf, col. 
1055 : Ariijio punlifict a genitore commendaius est. La suite du récit 
marque qu'il y avait un groupe de jeunets gens, sodales^ ainsi commendés 
à l'évèque. — VUa S. Lanlbciiiy 5; Acta Sanctorum ordinis Bene- 
dicti, III. 1 : Pater ejus commendavit eum supradicto antisiiti divinU 
dogmotibus erudiendum. 

^ Grégoire de Tours, Historia Francorum, IX, 10 : Eum sua in fide 
susciperat. C'est Tancienne expression romaine; peut-être aussi traduit- 
elle une expression flanque. 

♦ Rapprochez le chapitre 8, où il écrit que le roi posuit eum in manu 
epi^copiy en disant : Sit pênes te, sarevdos. 

"* Cela ressort de celte observation de Grégoire de Tours : Poniifex 
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Dans un autre récit, Grégoire de Tours montre que 
Tévêque de Rouen, Prœtextalus, avait autour de lui un 
groupe de « fidèles ». Ce qui frappe ici, c'est que ces 
fidèles sont très nettement distingués des clercs. « L'é- 
vêque, ayant été frappé d'un coup mortel, appela à son 
secours les clercs qui l'entouraient; mais aucun d'eux 
n'osa s'approcher de lui; ce fut par les mains de ses 
fidèles qu'il fut ramené à sa maison'. » L'évèque du 
Mans, Bertramn, avait aussi autour de lui quelques 
hommes qu'il appelle ses « amis » ou ses « fidèles* ». 
Il les « nourrit », c'est-à-dire pourvoit à tous leurs 
besoins; eux, le « servent » et servent aussi son église. 

Tous ces traits, épars dans les documents, ne nous 
donnent pas une idée aussi nette que nous le souhaite- 
rions du patronage d'Église. Nous ne saisissons clai- 
rement ni les conditions suivant lesquelles il se con- 
tractait, ni les obligations qu'il entraînait pour les 

non adfuii, quia convenerat (regibuà) ut absque ullius defcnsione régi 
prœteniarelur ut non excnsarelur a sacerdote. 

* Grégoire de Tours, VIII, 31 : IHe vero rocem emitlens ut clerici qui 
aderant odjuvarent, nullius ope de tantis adstantibus est adjutus,.,. 

' In cubiculo suo inler manus fidelium deportalus et in sua lectulo 
collocatus est. — Rapprochez de cela V eipression credilot suot, quejen*ai 
trouvée employée qu*uiie fois, et dont le sens n*est pas tout à fait net, 
mais qui parait impliquer la même idée que le mot fidèles. Un person- 
nage dit à un évéque : Transmitle abbates et creditus tuos; idem, IX, 10. 
Littéralement, ce sont les hommes en qui Ton a confiance; VU, 40 [In 
(jloria marlijrum, 71]; Vita Eligiij II, 74 : Misit solidos per crediiam 
personam, [Dans le Liber in gloria confessorum, 62, le mot creditus 
semble bien correspondre k fidelis : Per hominem creditum diregit 
eciœsiœ.] 

• Testamentum Berlramni, Pardessus, n' 230, p. 210-212 : Fidelis- 
simis meis Warnehario et Walconi^ quia mihi fidelHer ab adolcscentia 
corum vel sanctœ cum intégra fide deservisse noscuntur. — Quidquid fideii 
nostro Cherulfo dedimus. — Fidelissimo amico meo Chadeleno. — 
Fideii meo Bertoleno. — Rogo atque jubeo ut quanticunque amici mei 
tel fidèles servientes fuerinlj semper memores sinl nulriturœ mese, 
— Adjuro Cabimoaldum episcopum ut semper memor sit nulriturœ mex 
vel patrocinii Sandi Pétri, 
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deux parties. Peut-être n'y avait-il pas de règles, ou 
ces règles variaient-elles suivant la volonté ou la situa- 
tion sociale des personnes. Rien d'arrêté ni de constant 
en des matières dont ne s'occupait ni la loi civile, ni la 
législation ecclésiastique. Tout ce qu'on peut dire, c'est 
que la commendatiOy le patrocinium, la tuitioy déjà usi- 
tés sous l'Empire, se continuèrent au proût de l'Église. 
Il s'en faut de tout que l'Église ait réprouvé cette pra- 
tique. 

Nous ne devons pas non plus perdre de vue que ce 
n'est pas l'Église chrétienne prise en corps qui reçoit la 
commendatio et donne son patronage ou sa mainbour. 
L'unilé de l'Église, au point de vue des actes matériels, 
des intérêts, même du patronage, n'existe pas. L'homme 
se commende personnellement à un évêque, ou, pour 
employer le langage du temps, « h une église ». Un 
autre se commende « à un saint », c'est-à-dire à l'abbé 
d'un monastère. Le patronage, même le patronage 
ecclésiastique, est essentiellement personnel. 
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CHAPITRE XII 

La V commendatio » et la mainbonr des particuliers ^ 

1^ DE CEUX QUI ,(( SE COMMENDENT )) PARCE QU*ILS >'*ONT PAS 
« DE QUOI SE IfOURRin KT SE VÊTIR D. 

Nous avons étudie plus haut la commendatio dans la 
société romaine. Elle se continue dans la société méro- 
vingienne. Il y a même cette particularité : en étudiant 
celte pratique au temps de l'Empire, nous nous sommes 
demandé si la commendatio se constituait par un acte 
écrit, et nous n'avons trouvé aucun indice de cela; 
l'acte écrit et la formule se trouvent, au contraire, sous 
les Mérovingiens. On écrivait beaucoup à cette époque. 
L'usage des actes écrits est attesté par la Loi des Francs 
Ripuaires et par celle des Bavarois; il l'est mieux encore 
par les centaines de formules qui sont venues jusqu'à 
nous. Il y avait des formules pour tous les actes de la 
vie privée; il y en a eu une pour la commendatio^ c'est- 
à-dire pour l'acte de se mettre en mainbour ou patro- 
nage d'un homme. 

Elle est dans le formulaire de Tours*. Nous allons la 
citer lexluellement ; il s'en dégagera plusieurs vérités 
importantes; le style et les mots mc^ine en sont dignes 
d'attention. Elle porte pour rubrique : « Celui qui se 
commende en puissance d'un autre ». On voit, dès ces 

* Rolli, Brneficiahvesenyp, 167; FeudaliLet, p. 314; WaiU, l. II; 
Khronberg, Commendalion und Huldigung nach frankiwhe Recht, 1877; 
Me?cr, (Idns lu Zeilschrifl der Savigtnf SUflung, 1882. 

« FormuLr Turonemes, n* 43; Zeuiner, p. 158; Sirmondiaet 44; 
Rozière, 45. 
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premiers mots, que « se commender » c'est se mettre 
en mains et « en puissance » d'un autre homme*. 

I/acte est fait sous forme de lettre, et c'est naturelle- 
ment l'inférieur qui l'écrit : « Au sei*nieur un tel. 
homme magnifique, moi un tel*. » Ceci est simpieniient 
la façon mérovingienne d'écrire les deui noms; Tusage 
veut qu'on appelle seigneur l'homme à qui Ton s'adresse. 
Tout homme a d'ailleurs, à moins qu'il ne soit d'une 
classe tout à fait inférieure, un qualificatif honorifique : 
il est illmler, ou magnificmj ou lawlabili%j ou pour le 
moins hotienlm^ et la politesse du temps eiige qu'en 
lui <*crivant on lui donne le titre auquel il a droit. 

fi II est constant que je n'ai pas de quoi me nourrir 
et me vêtir; en conséquence, je me suis adressé à votre 
lionté', et je me suis résolu, par ma volonté, à me livrer 
(ACfrmmender à votre mainbour\ » Pour désigner l'acte 
qu'il accomplit, l'homme emploie les trois termes précis 
mundeburduMy tradere, commendare. Des trois, l'un 
est germanique, les deux autres sont latins et étaient 
appliqués à celle sorte d'acte depuis plusieurs siècles*. 
L'expression germanique et l'expression romaine sont 
ainsi associées dans la même phrase. Le même homme 



' Qui te in alleiim poientale commendat. 

• Domino magnifico illo^ ego ille. 

^ (y est le ^'.m du mot pietali valnp à l'époque mérovingienne: pieiai 
régit f la honti* du roi; pielas dioina, la honte de Dieu. [Cf. p. 1 15.] 

^ Dum omnebun hahetur percognitum qualilei' ego minime habeo unde 
me pasrere vel retlire deheam, ideo pttii pielali vcstne et mihi decrerit 
vnluntai ut me in veslrum mundoburdnm Iradere vel commendare debe- 
rem; quod Ha el feci. — ï/es expressions omnibus habelur percognitum ; 
decrevit voluntai; quod Ha et feci, sont de styl; usuel dans toutes les 
formules du temps. — I/C verbe debere, qui est aussi d'un usage ordi- 
naire, n*u pas le sens précis d'obligation; c'est une sorte de verbe auxi- 
liaire; exemples: Turonenses, ^^' Mihi placuil ut,., deberem; 24: 
(lonvenit nobit ut.., deberimus; Marculfc, II, 23, etc. 

* [Cf. p 207 cl suivantes.) 



U a COMMENDATIO » DES PARTICULIERS. . 269 

les emploie ensemble et les confond, parce qu'elles sont 
entrées dans la langue courante. 

« M'étant livré et remis en votre mainbour, vous 
devrez m'aider et me soutenir, lanl de la nourriture que 
du vêtement, autant que, de mon côté, je pourrai vous 
servir et bien mériter de vous*. » Voilà les obligations 
réciproques qui résultent du lien qu'on contracte. Voici 
qui marque mieux encore la subordination de l'infé- 
rieur : « Et tant que je vivrai, je devrai vous rendre le 
service d'homme libre et l'obéissance*. » La sujétion est 
exprimée par les deux mots tout latins, sercitnnn et 
obsequium. L'autorité du supérieur est exprimée, à la 
ligne suivante, par les Irois mois poteslas y mundeburdum 
et defemio^; protection, mainbour et puissance sont en 
effet trois termes synonymes. Déjà le caractère de la 
mainbour ressort assez nettement. 

Avant de traduire la seconde moitié de la formule, il 
y a quelques remarques à faire. L'homme qui se « com- 
mende», c'est-à-dire qui se met dans les mains d'un 
autre, commence par déclarer qu'il n'a pas de quoi se 
nourrir et se vêtir. On se tromperait si l'on prenait cette 
expression dans son sens littéral et matériel. C'est, 
visiblement, une formule; ce sont des termes solennels 
et obligatoires. U faut que l'inférieur les écrive, afin 

* Eo vidclicel modo ut me lam de viclu quam et de vcêtimenlo, jttxta 
qaod vobis scrvire et promereri poluero, adjuvare vel consolare debeas. 
Sur le sens du mot conêolare, solatium, il faut se i-appelcr que solalium 
a sans cesse le sons de auxilium. Cf. Grégoire de Tours, II, 52 : Sola- 
lium prœbcre; idem, IV, 10; III, 6: In solatium vocare; etc.; Grégoire 
le Grand, Lettres, 1, 15; X, 25; Decretum Childebertij 4. 

^ Et dum ego in caput advixero, ingenuili ordine tihi êervicium vel 
obsequium impendere debeam. — Nous n'avons pas besoin de rappeler 
que vel dans la langue du temps n*est pas un disjonctif, mais a au con- 
traire le sens de et, 

' De veslia polestate vel mundoburdo... sub vestra potestale vel 
defensione. 
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que son infériorité soit bien constatée. Que cela soit 
vrai ou non, il faut qu'il se déclare absolument pauvre, 
et cela veut dire qu'il devra tout à celui qu'il prend 
pour patron et pour chef. 

Il a soin d'écrire aussi que c'est « par une résolution 
de sa volonté » qu'il se met en mainbour. Il constate 
qu'il agit librement, qu'il ne cède h aucune contrainte. 
Il est nécessaire, en effet, que l'acte de commendaiio 
soit spontané ou le paraisse. Il ne peut s'opérer que par 
la volonté libre de deux hommes. 

EnGn, l'homme qui écrit cette lettre et qui s'engage 
à « servir » fait pourtant cette réserve qu'il ne servira 
que « comme libre ». Il ne s'agit pas de la servitude. 
Nous possédons d'autres formules par lesquelles l'homnie 
se met en esclavage; elles sont conçues en d'autres 
termes que celle-ci ; on n'y trouve ni le terme comnien- 
date, ni le mot mainhmir^. La commendation laisse à 
l'homme sa qualité d'homme libre, et cette règle restera 
celle de la vassalité. 

Voici la seconde partie de la formule : « Je n'aurai 
pas la faculté de me retirer de votre puissance et main- 
bour; je resterai tous les jours de ma vie sous votre 
pouvoir et en votre défense'. Et il a été convenu entre 
nous que, si l'un de nous manque à la présente con- 



> Joignez à cela que la irgle éUit qu'en quiUant le patron, le vassal lui 
abandonnât tout ce qu*îl avait gagné à son service; on pouvait donc avoir 
intérêt à lut faire écrire qu*au moment où il entrait dans son ser\ice il ne 
possédait rien. 

• Voir, par exemple, dans le même recueil des Turonenses, le n' 10. 
— Nous ne savons pourquoi N. Zeumer, p. 152 de son édition, insinue que 
notre n*-i5 fait double emploi avec le n** 10; ces deui formules n*ontrien 
de commun. 

' De tesira poletlale vcl mtindohurJo temporc tilœ mcœ polcslatcm 
non habeam mblrahetidi, niti $ub vêtira poleslale tel defcmionc dUbus 
vitœ meœ debcam permanere. 



/ 
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vention, il payera à l'autre contractant tel nombre de 
sous, et cette convention restera ferme à toujours. Il a 
été encore convenu qu'il serait fait et signé deux lettres 
identiques du présent acte. )> 

Cette seconde partie présente des traits de caractère 
qui n'étaient pas dans la première. La première avait le 
caractère d'une demande, petii. La seconde a plutôt le 
caractère d'un contrat, convertit. C'est même un contrat 
synallagmatique, et il se conclut par deux lettres c< de 
même teneur » qui sont remises aux deux parties. Les 
deux hommes sont déclarés égaux entre eux, pares. Ils 
sont autant engagés l'un que Taulre; en cas de manque 
de parole, tous les deux sont sujets à une clause pénale 
de dédit, et la somme est la même pour tous les deux. 
Enfin le contrat est fait à perpétuité. Ni Tune ni l'autre 
des deux parties n'aura le droit de le rompre. La mort 
seule pourra le dissoudre, et du moins il n'est ni héré- 
ditaire, ni Iransmissible. 

Mais on se tromperait beaucoup si l'on jugeait que 
toute commendalio dût ressembler à celle dont nous 
avons ici la formule. Une première illusion serait de 
croire que celte convention se format toujours par un 
acte écrit. 11 est bon d'observer que la formule que nous 
venons de traduire est unique. On ne la trouve que 
dans un seul des neuf formulaires mérovingiens; et 
dans celui-là môme, sur quatre manuscrits, il n'en est 
qu'un seul qui la contienne. Cela permet de supposer 
qu'elle n'a pas été d'un usage très fréquent. Elle fait 
voir que la commendalio pouvait se faire par lettre, 
et même par double lettre; mais elle ne doit pas faire 
croire que la rédaction d'une lettre fût obligatoire. La 
perpétuité du contrat et l'interdiction pour l'une 
comme pour l'autre partie de le rompre ne doivent 
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pas non plus être prises pour des règles générales. 
Enfin, la clause de dédit ou la stipulation pénale qui 
rrap{)e celui des deux hommes qui manquera à son en- 
gagement, est un trait que nous ne retrouverons dans 
aucun autre exemple. 

11 est visible que nous avons devant les yeux Tune 
des variétés de la commendaliOj non pas la commen- 
dalio en général. 

On peut du moins di^cerner dans cette formule 
quelques traits qui sont communs à tous les genres de 
commendatio et qui se retrouveront dans la vassalité. 
On y peut voir que l'homme qui « se commende » esl 
un homme qui se met « en puissance » d'un autre. On 
y peut voir que mainbour, pouvoir et protection sonl 
une même chose. On y constate encore le principe du 
contrat volontaire, et la réciprocilé des obligations. On 
y aperçoit enfin que l'égalilé morale subsiste entre l'in- 
férieur et le supérieur : quoique l'un d'eux « serve » 
l'autre et en quelque fiiçon lui appartienne, ils s'appel- 
lent pourtant ymr(?« entre eux. 

Nous poserons-nous, à propos de celte formule, la 
question de race? Chercherons-nous si les deux hommes 
sont des Francs ou des Romains? Celui à qui la lettre 
est adressée est seulement désigné par son titre de vir 
maynifîcm; nombre d'exemples prouvent que ce titre, 
comme celui de vir illmier ou de v\r hndabilis, élait 
porté indifféremment par des iiommes de naissance 
franque et par des hommes de naissance romaine. 11 
n'y a pas dîins tout le corps de la formule un seul mot 
qui fasse présumer la race de celui qui devient seigneur. 
Quant à l'homme qui se place en mainbour et se com- 
mende, il ne dit pas non plus, dans sa lettre assez 
longue, à quelle race il appartient. La langue dont il se 




LA « GOMMENDATIO » DES PARTICULIERS. 273 

sert est le lalin. Il s'y trouve, à la vérité, un mot d'ori- 
fçine germanique, mundeburdum\ mais la même chose 
est exprimée par d'autres mots latins. Le mot munde- 
burdum ne prouve pas plus que l'homme soit un Ger- 
main que les mots commendarCj potestas et defemio 
ne prouvent qu'il soit un Romain*. Si d'ailleurs on fait 
abstraction de ce mot unique, tout le reste des quinze 
lignes est du plus pur latin, non pas du latin classique 
et littéraire, mais du latin qui était usité dans la pra- 
tique au nf et au iv'' siècle de notre ère*. Tous les mots 
ont le sens précis qu'ils avaient eu sous l'Empire. Les 
tours de phrase et les constructions appartiennent bien 
à la langue latine. 11 n'y a pas à supposer que cette for- 
mule ait été rédigée par des barbares s'exprimant dans 
une langue étrangère. Il n'y a pas non plus d'indice 
qu'elle soit la traduction d'une formule germanique. 
Elle appartient d'ailleurs au recueil de Tours, où tout 
est romain, la langue et le Droit, et où ce sont les lois 
romaines, et non la Loi Salique, qui sont toujours 
citées. Entore n'est-on pas en droit de conclure de là 
que l'acte dont il s'agit soit fait par un Romain. Nous 
savons, en effet, que beaucoup de formules romaines 
ont été employées par des Francs, pour leurs ventes, 
pour leurs donations, pour leurs testaments. En résumé. 



* On observera que le mot mundeburdis était employé aussi bien par 
TK^Iisc que par les laïques. Concile [dit] de liordeaux de 002, dans Par- 
dessus, Diplomaiay t. H, p. 150; FormuUe Senoniae, 6 : Defemione rcl 
mnndeburde .rcclesiarum. Voir un grand nombre de diplômes royaux, 
dont la formule est visiblement dictée par les évoques ou par les moines, 
et où se trouve le mot mundeburdis, 

' Appartiennent au vrai latin courant du m** et du iv* siècle, les mots 
me pascere, veslire^ piV/axdans le sens de bonté, decrcvit voluulas, Iraderc 
vel commendare, servire el promereri, adjuvare vel consolare^ obseqmum, 
convenu ut, convenientiis^ duas cpiilolas nno lenore conscriplas^ etc. 
I/expression solidos componai n*cst peut-être que du v* ou du vi* siècle. 

18 
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il fsi imfKi*sililiî •!*• ilirr* ^i Ii-î* .wriir* vÏMfs par :ll»r^^ or- 
rniili' ;i[»p»rri<rnru'nl |iliitôl. :iiix Ruiiiaia> 'iii lur Frr^v^. 
ïa' \f\u-* sfitff* «î^î tUr TToîn* •|iril> .ipparit^nneiiE «ân^ n*- 
lifu'tiori ;iiix (U'UX r:u:f*^. 

[On ffi'n <'firon; iinii ;iiUr** iviii;in|iïiî i pr^n»i^ ir 
l';frli» roiu'lii par r^»M hommf*^. 11 n»î penft*rm»*' rren le 
fiiilif;iin». l/hornrnr* qui «mtrr; »;n oiainboiir ae ^^ si-é- 
ii'nUî paK r.(^mfnt* un ;:nf?rriiT. Il ^•;n:r:i'ie bien t 
" ^l'Tvir .. ^on rUt^S; il ii*î -t'»*ntrap: pas à •ritmii^irtr^ 
|»oMr lui. Kf» rInT |irom<*l. < ilt? 1k aourrir eî .ii^ [e 
vrfir m; il iM! lui promrl ni la Tramée nî le chenal 'te 
lialaillr, |ll n'<'sf. qupslion, rjan.s toiitci^la. ai «î'imies. 
ni Hiî sfildafs, ni <li; siirvice miliLiiro.j 

V" fiK f.yrt t) t '( KK cov\ie.^de:it a pocr obtetcui des 

IlO^^IRlinA f.r DF..4 PLACES. 

Voin une aulrr moiIiî dr romnumdnlio. Nou-^ avi^n- va 
rjur, m»u ; rKuipifr romain, di**^ homme> riches oi Jt.- 
l'ijinilr famillr srplarairni •^ous le patronage J'un irrantl 
(Ir la riHir ifn|tri'ialr pour se pousser ilans la carritTc 
(li'vî lifuinrurs. I.rs inruirs haliitudes se continuèrent 
(lnn^ rrpofpif* nirrovin^Mrnri«*. Filltîs s<.' continuèrent 
couiuii' Ir pouvoir ruonarrfiiipir se continuait, et Ci'^mmo 
*;(• rontinuail la \\r. de cour, la liii'rachie des em[)lois. In 
cairii'rr de** liofiurur-^. 

Il est ruilurel qur les lois ne nicntionuenl [las ce 
ffcrirc de rnmmrmlatio vX que nous n'en trouvions pas 
la formule; mais les écrivains, ceux surtout <pii décri- 
vefit les fuu'urs du lem|»s, ont plusd*une fois roccasioii 
de la siji^naler, et ils nous eu |)résenteul ainsi des exem- 
ples courret^. 

Voici, par exemple, un personnage nommé DésiJéri us, 
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qui devinl plus tard un évoque cl môme un saint, mais 
qui commença par être un homme de cour. Son biogra- 
phe commence par nous montrer (|u'il est de naissance 
romaine. « Il appartenait, dit-il, h une famille des plus 
honorables et des plus nobles parmi les familles gau- 
loises*. » Il reçut aussi une éducation toute romaine; il 
« appjit les belles-lettres, l'éloquence gauloise, et les 
lois romaines* ». Avec cette instruction, il entra dans 
le Palais et de bonne heure il fut élevé à la chî^rge de 
trésorier du roi'. Dès lors son patronage fut recherché. 
Le biographe dit que « beaucoup d'évéques, de ducs, de 
fonctionnaires de la cour, vivaient sous l'aile de sa pro- 
tection », sub ala tuilionis ejm degebantWiw ces 
mots, le biographe traduit-il le niot germaniciue main- 
bour? Cela est possible, mais non certain. Tuitio était 
l'un des termes dont on désignait le patronage romain. 
En tout cas, voilà un personnage qui n'est pas un 
Franc, qui n'est [)as non plus un guerrier, et qui, parce 
qu'il est fonctionnaire inlluent, voit des hommes se 



* VHa S. Desiderii Calurccncis, Bouquet, III, 527 ; Palrolo«;ie, l. LXXXVlf ; 
Libbo, Bibliotheca mamiscriplorum, 1. 1, p. 71 1 : Parentibui honesUêiimit 
elapud Gallicana^ familins pnv ceieris gencrosilale ornât is. — Dcsidérius 
ëluil né dans le pays d*Albi, où les Francs u*avaient guère pénétré. Son père 
s'appelait Salvius. Sa mère porte un nom germain, Erchenefrida, et pcut- 
élrc est-elle une Germaine ; ces unions étaient fréquentes, et celle-ei se 
comprend d'autant mieux que Satvius avait vécu ii la cour des rois francs. 
En tout cas on avait conservé des lettres de celle Krclienefrida, lcltn*s 
écrites à son fils, et qui sont en bon lalin. — Les frères et les sœurs de 
Désidérius s*ap(H'.laient Rusticus, Siagrius, Àvila et Sclena ; tous ces noms 
appartiennent à la race gauloise. 

^ Ibidem : Utlerarum sludiis erudilm cal.,, GaUicanamquc cloqucn- 
liant.. . ac dcinde lajum Romanariim indm/alioni studuit, 

' Sub adolcsceutiic adhuc a»nos, Uiciaurarius régis.., inler proceres 
(jcrchal.... Opulcntissimos thesauros hujus arbilrio rex commisil. 

* Ibidem, c. 5 : MuUi quoque cpiscoponiiHj duaim ac domesUcorvin 
sub ala luilionis rjui dcgcbaul ; muUi nobilium sibi cum gralificare gan- 
dcbanl. 



^r-.ui/»:»' aiiUiur àv lui t'I «' viviv sou? son jialn»- 

.■':y:i»*rt dr Tours racontt* I*Li>loire d'un certain 

**î..:-ii4M: . \»i«> iir >avojis jwis >\\ t*laitRom;iin ou Franc: 

. •!.'»; Pv diiiis If jMiys de Bourfrt'> sous le ivime de 

.:o'r>: i:i> J'.tlhfrius, fiviv d'Aulonîus. il fiorlait un 

II! .i> n.im> «rrtvs qui étaient alors [comme autrefois] 

»i "iiLUt cht*: le> Gaulois. Enfant, il frc*']uenta l'école. 

.]• .•:tîi:«»*î^' lit' Tours: il s'ajril vrai>emMablifmenl d'une 

vi.i; »ir wll.w. où il a|»pril ** h'S élémenl>" ; . Ilevenu 

••i.iii ^ïii.t^mi'. il fui » .commendé à Tun des srands 

1 M. rîi»;iimè Nunnio^ ^'. Ix* mrme hislorien [tarie 

..:t -. '^ : un homme que nous pouvons supfioser t-lre 

. • . j .1. , v\ qui « eommenda »> son lils à l'un des plus 

_. .*w.^ •i:v.iniia;;es de la cour de Childeberl II. nommé 

..•.^* •.'» ^•«31 \K\r ces deux exemples que l'acle de 

. M..»/ir.' îiéLail pas nécessairement fait par celuî- 

. ',1. i-i .u-.i jil en palronapc: s'il était unenfiinl MU 

. ... . îiijii.'. Pacte pouvait cire fait pr son p»'-re: 

,...i.. K- XI' ir>»uvait pas cn;:aL'é pL»ur sa vie'. 



> .1 l^>itiêriu?- (»enl.int collo j^ri-nio lio «j \ie. 

. ... •' .V VrTus, un lî'^nuin aii<>i. qui était p<»ijl- 
.... . 1 :uî en »»-.%: M-lir-r n*^ fut »'-Tt qu».^ lio La hors 
o.i*. i. :...•*.' ri tt a vvhis jyemïinnus tuscipirn-io 

t-fi ros ti*/ro patnKinio yoiiamur 

. I,. iito*. <t htwit'nv» r,os dcfcnsio proUctionit 

• . i l'iii'iÉ.i. l\. I : ScL'ïui pucrorwn fjp<lirit, 

., ,.:j^^ .'t.i iiaifi.i puiTtii nrc':fsarin ernnl. 

. ,.. ,. H !.: n rufnChildcbrriho Parhiorutn 

'. ^ .14I1V1 o.>rn'Mrm/a/ti« r«/. 

... ^ ii» ■ T^nnfohndux filium siium mm 

.. . .:**. ^,^'r7(••^.■^■/l: ('•'!«/. <^.' Trjn>nl»a«lus 

.. < -i^^HiJi.' \i\\\ a\ail {-Init'' >t>u tiU dans b 

i,'t'Ui ori ^uo «l'arrivor ;é rt*pi<co[»al. 

I iLiuciii^. ijui. à la inoit de soa fOn'. 
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Un autre trait rapporté par Grégoire de Tours nous 
montre qu'un ancien esclave, tout nouvellement affran- 
chi, pouvait « se commender au patronage » d'un duc*. 
Nous avons peu de renseignements à tirer du poète 
Fortunat, qui n'écrit ni ne pense avec précision. Il a 
pourtant un vers où il lui échappe de mettre un des 
termes propres qui s'appliquaient à la mainhour. S'a- 
dressant au duc Chrodinus, il dit : « D'autres te recon- 
naissent pour leur protecteur et nourricier », tutorem 
nutritoremriue *. Pour comprendre le sens de ce der- 
nier mot, il faut rappeler que Grégoire de Tours a dit 
que Patroclus « commendé » à Nunnio était « nourri » 
par lui'; qu'un évèque écrivant à Désidérius, et lui 
rappelant le temps où il était dans la truste royale, 
exprime cela par les mots : « Quand vous étiez nourri 
dans le Palais*. » Nous voyons dans le testament de 
Bertranm que l'un des noms du patronage était nutri- 
tura\ il fait ses adieux à ses « fidèles » en leur disant : 
souvenez-vous toujours que je vous ai nourris, memores 
sitis mex mitniurx^. Cinquante ans plus tard, un 
chroniqueur parlant d'un homme en patronage du duc 
Chrodinus l'appelle « son nourri », niUritum snum^. 
Celte manière déparier restera dans la langue courante, 

* Cré<;oire de Tours, IV, 40 : Andarchius. . . Felicis senaloris servus, . . dei- 
picere dominos cœpil, ci se palrocinio Lupi ducis commendavit.... Lupus 
hîsinuavit eum Sygibetiho régi..., Quent ille per loca diversa dirigenSy 
locum privbuii mililandi. — Ce dernier mot se dit de loule espèce de 
service; Andarchitis ne fut jamais un guerrier; il devint duc dWuvergne. 

* Cqrmina, IX, 10. 

^ Grégoire de Tours, Vilœ Palrum, IX, 1 : .4 quo cum niiriretur. 

* Lettre d'Al»])o k Désidérius, dans Bouquet. IV, io : In Palatio regis^ 
ubi innutrilt futslis. 

» Tcslamenlum Ikrlramni, Pardessus, n*250, l. I, p. 212: Rogoalque 
jitbco ut quanticunque amici met tel fidèles servientes fuerinl^ memores 
s ni nulrilune mcœ.... Adjuro Cabimoaldum episcopum ut semper me- 
mor sit nutrilurœ meœ vel palrocinii Snncli Pétri, 

'"' llisloria epitomala, c. 50. 



r.i us 0Ri4;i5E> Dr systèjie féodal. 

et, six siîriff's plus LirJ. un vassal s'appellera encore 
•' un nourri . 

Les \i*-«î «Itî Sainls attestent fusaîre de la commeii- 
dnlio. Si::ir:innus. au sortir «ic l'école', fut atlarhé • à 
l'homme |»ui^sant Flaocat, pour être nourri* ^». C'i^t 
que son père vuulait le pousser à la cour: Sij^ir^jinus 
ne tanla pa^, en effet, à devenir êohanson du roi. De 
nu^m«? Arnulfu^, trop jeune, - e<l confié i> à Gundulf, 
maire ilu l*alais. ilu patrona^re (lui[uel il passa bientôt 
ilans la lru<te liu rni'. Arnulf était un Franc: Flî«rîus 
[hiraîl èlrt* «le race romaine i>u jrauloi^e; né et élevé à 
Lim(»ir«^, instruit ilan^ son art, il veut faire fortune 
dans Itr l*alai<: mais [Niur faire partie du Palais il 
doit ve mettre dan< la mainhour d'un grand; k il se 
remet au patrona^'e du trésorier Itobbo, et vit sous sou 
au(orité\ •• 

Ihi [R'Ul observer <|ue les ecclésiastiques avaient une 
[propension à se mt^ltre ainsi en mainbour des grands. 
Le conrilrd'\nver^'ne de U'ù^ j^r^ néces<ain*de le leur 
interdire; le |iatrona;:e d'un ;:rand serait |Kiur eux un 
moven d'éf}ia|i[M»r à l'aulorilé <le leur évé<|ue'. Le 

* Yita Siffirnnni, ihn< Ips Aria Sanrtonini urdinia Benedicti, II, \7>'i : 
In priffurva :vlale eni in nrholis trafliUu qualrmu lilUrtirum primordîa, 
ui Molrt, perciperet, 

* Ihi'Inii : Deinde, Iranxncto Vnr.porc, Flaorado cuidam polenti viro 
cmina nnlricndi adjundu*, Fmncorum inpolalio derenit, ibiqite ah coitem 
ad alliora provocalm, pincnna refjit in pueritia est deputatun. 

'• Vita Arnulfi, rcriU; |»:ir un roQt*-m()oruiii (c. i) : Arnulfui, prosapin 
(lenilits Francorum, nobiiis parenlihuM.... Cum jam benc cdoctus ail robo- 
ratam perveniêscl wlalem, Giindulfo subregtdo, reclori Palatii vcl consi- 
liario rryin exercUandnx inbonix artihus ira'lUnr, [Aria Sanclorum ordi- 
nin Ifrnèdirli, 11. I il».) 

* Vila KUgii, ab Audoeno, I, i : Nolnx factiif est cuidam régis Ihcsan- 
rarii), Hobboni vocabulo, mjus se palrocinio committens, tub ejus ditione 
degebal. (Hoihjih'I, III, r»,V2.) 

^ ConciUum Arvernrnse, .'m.'), c. i; Sirmoml, I, 'ii*2 : AVn polenlibiis 
sicculi vlrrici conlra epixropos suas tdlo modo eriganlur. 
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concile d'Orléans de 538 signale ce fait curieux qu'il y 
a des ecclésiastiques qui refusent d'accomplir les actes 
de leur ministère et qui allèguent pour excuse qu'ils 
en sont empochés par leurs obligations envers leurs 
patrons*. Le concile de Paris de 615 doit de nouveau 
interdire aux ecclésiasli(jues de se rendre vers le roi 
ou vers des hommes puissants et de les prendre pour 
patrons*. La même défense est adressée aux abbés 
et aux moines par le concile de Chalon de 642, et elle 
s'étend aux agents et administrateurs des domaines des 
monastères'. Les conciles luttaient ainsi contre un 
penchant bien fort. Ils finissent par lui céder, et le 
concile [dit] de Bordeaux de 662 autorise les ecclésias- 
tiques, pourvu qu'ils obtiennent l'assentiment de l'é- 
vêque, « à se mettre en mainbour d'un laïque, comme 
c'est l'usage*». 

Voilà donc, à côté de la commendalio du pauvre qui 
a déclaré « qu'il n'avait pas de quoi se nourrir et se 
vêtir », une seconde sorte de commendalio de l'homme 
qui se met aux mains d'un grand par ambition ou 
pour le succès de ses inléréts. Ce patronage ou cette 
mainbour se pratique au vi*^ siècle sans distinction 

> Concilium Aurclianerue, 558^ cil; Sirmond, I, 251 : Si qui clerici 
minisleria suscepta agere detrcclent, et excusationem de palrociniis quo- 
rumcunque prœtendunt ne officium impleant, ac sacerdoles suos sub hu- 
jusmodi causa îeslimatU pcr inobedieuliam conlemnendos.., inler clericos 
non habeanlur neque ex rébus ccciesiaslicis stipendia ulla percipiant, 

* Concilium Parisiense, 615, c. 3; Sirmond, I, 471 : Si quis cleiicus, 
conlemplo episcopOj ad principem tel ad polenliores homines ambula- 
vcrit vcl sibi palronos elegeril,., non recipialur. 

^ Concilium Cabilonense, 6i2, c. 15; Sirmond, I, 492 : Vl abbaUê el 
monachi aul agenles monasteriorum patrocinio sœctdari non ulanlur, 

^ Concilium Burdigalense, GG2, dans \esDiplomala de Pardessus, t. II, 
p. 150 : Prexbyterif diaconi, velquicumque eclero, sœculari mundebnrde, 
ut familiare est, nisi cum convenienlia episcopi {non ulantur), — II est 
curieux qu*un concile de Bordeaux appelle mundeburdis ce que les conciles 
d'Orléans, de Paris et de Clinlon avaient appelé patrocininm. 
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Dans 1.1 Loi Salique, on ne trouve pas un seul trait 
qui se rapporte à cette vassalité. Qu'on en parcoure 
tous les articles, on ne rencontrera nulle part un 
homme qui soit en mainbour d'un autre homme, si 
ce n'est du roi. Le mot mainbour ou mundebour n'y 
est pas; le terme Irmih ne s'y rencontre qu'appliqué 
au roi. Il n'y exisie ni fidèles, ni vassaux. Aucune 
allusion n'y est faite à la pratique de la mainbour 
d'un particulier. De groupes guerriers attachés à un 
chef, il n'y a pas le plus petit indice. 

Il en est de même de la Loi des Burgondes, qui a été 
rédigée peu de temps après l'invasion. Pas un mot de 
la mainbour, de la commendation, de la truste, de la 
bande guerrière. Ni ces mots, ni les choses qu'ils 
expriment, ne se trouvent dans ce code*. 

Dans la Loi des Francs Ripuaires, nous trouvons un 
mot qui paraît être une allusion aux usages que nous 
cherchons. Il y est parlé d'un homme libre, ingenum^ 
qui se trouve en dépendance d'un autre, in obsequio 
alterius^. Je n'oserais pas affirmer qu'il s'agisse ici de 



* Il s*y trouve pourtant un mot sur lequel on a bâti bien des théories ; 
c'est le moi faramanni, titre 54, § 2 et 5 ; Pertz, t. III, p. 558. Cf. fara, 
litre 107, § il, p. 577. Les crudits n'ont pas manqué d*y voir des groupes 
guerriers sous un chef. Mais la loi ne dit rien de pareil ; voici comment 
elle s'exprime : De exarlis novam nunc et superfluam faramannorum 
compelilionem et calumniam a possessortim graramine prœcipimus iub- 
moveri, ut,., de exarlis habeant cum Burgundionibus rationem. Simili 
condilione de curtc et pomariii circa faramannos servata. On voit qu'il 
s*ngit là de contestations au sujet d'essarlset de vergers. Le moi faramanni 
signifie -t-il des guerriers? Cela est possible, bien qu'on ne puisse pns 
Taffirmer, puisqu'on n'en connaît pas d'autre exemple. En tout cas, 
ridée d'un groupe guerrier n'est nullement exprimée ici, et il n'y a pas le 
inoindi^ indice que ces hommes fussent des comités ou des vassaux d'un 
chef. 

* Lcx Ripuaria, XXXI (XXXIII) : Si homo ingenuus in obsequio alteriu* 
inrulpatus fueril, ipse qui eumpost se eodem tempore retinuit, in prœ- 
xentia judicis repnesentet^ 
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la raainbour, mais j'incline à le penser*. En tout cas, 
la Loi des Ripuaires emploie une expression toute latine. 
Le mot mainbour n'y est pas, et la loi ne connaît 
d'autre truste que celle du roi*. 

Les Codes des Alamans et des Bavarois ont été ré- 
digés au vn' siècle par l'ordre des rois francs. Dans le 
Code des Alamans, nous ne trouvons pas un seul mot 
qui se rapporte à la mainbour, au patronage, à la 
commendation'. Dansle Code des Bavarois, il n'est pas 
question de mainbour, ni de truste*; mais on ren- 
contre, une fois, le terme romain de commetidaliOf et 
il est fait allusion incidemment à l'homme qui « s'est 
commendé )>, c'est-à-dire donné, à un autre homme*. 
Mais il n'est rien dit de plus sur cette pratique. 

Dans la Loi des Thuringiens et dans celle des Fri- 
sons, nous ne trouvons rien qui s'y rapporte. Il n'y est 
pas môme fuit allusion. On n'y rencontre ni les termes 
germaniques mundebtml, trustisy vassîASj ni les termes 
latins commendatio, patrocinium. La Loi des Saxons 
renferme un mot qui peut être une allusion au patro- 
nage; il y est parlé u de l'homme libre qui a été sous 
la tutelle d'un noblc*^ »; on n'y trouve d'ailleurs ni la 
mainbour, ni la truste, ni la vassalité. 

* D'nutnnt plus qu'une rubrique porte : De eo qui in obsequio se corn- 
mcndat (édit. Solim, p. tJlO et 41). Mais celle rubrique est l'œuvre <ruii 
copiste et ne se trouve que dans un seul des trente-quatre manuscrits. 

'^ Rex Ripuariaj XI, 1. 

^ Le mot mundeburdis n'est (las dans In Loi dos Alamans ; le mot mundium 
n'y-est employé que pour désigner Tautorité du mari sur la femme, titre LI 
[(LUI), p. 110 et lil de IVdit. Lebmonn]. Le mot commcndare ne fCy 
trouv«^ qu'avec le sens de « mettre un objet en dépôt », titre VI et LXXXI 
(LXXXIV). Le moi trust n'y est pas. 

* Le mot mundeburdis n'est que dans un additamcntum qui est l'œuvre 
de Cliarlemagne, Pertz, t. 111, p. 178. 

''• Lex Baiuwariorum, llI, 13. 1, Walter; ou IV, 28, Pertz, p. 294: 
Si quis liberum homincm. . cui commendalus fuit dumvixit, 
/' Lex Saxonunu XVII : Liber homo qui sub tutela nobilis erat 
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La Loi des Lombards, écrite au vu* siècle, mentionne 
l'homme qui « a fait quelques profits au service du 
roi, ou dans Tobéissance d'un comte ou d'un simple 
particulier* ». Peut-être faut-il voir ici un indice de la 
pratique de la mainbour; mais on n'ose pas l'affirmer. 

C'est dans la Loi des Wisigoths que ce régime du 
patronage est le mieux décrit. 11 n'est appelé ni tnistis^ 
ni mainbour; il est appelé palrociniu7n*. Le supérieur 
est désigné par le terme patronm^; Tinférieur est dé- 
signé, non par le mot vasmSy qui ne se rencontre 
jamais, mais par cette périphrase : celui qu'on a en 
patronage*. Et il est dit de lui qu'il est entré en patro- 
nage par la commendatio : se palrono commendavil^. 

Tels sont les seuls renseignements que fournissent 
les codes barbares au sujet du patronage exercé par d'au- 
tres que par les rois. Les formules y ajoutent quelque 
lumière. Encore faut-il observer que ce régime de vassa- 
lité y tient bien peu de place. Sur cinq cents formules 
environ, il n'en est que quatre où il soit parlé d'elle*. 

*■ Lex Langohardorum, Rotharis, 167: Si fratres,., unus ex ipsii in 
obsequium régis aut judicis alignai ret adguisiverit, — Ibidem, 225 : Si 
aliquid in gasindio dtici» aut privatorum hominum obtequio donum 
mnnuê conquisivit, — Ailleurs, § 195, on rencontre le terme $e corn- 
mendare, mais appliqué à une femme qui peut se soustraire au mundium 
(le son mari pour se placer sous le mundium du roi. 

* Lex Witigolhorum, VI, 4, 2 : Ingenui in obsequio^ in palrocinio 
conMuli, — V, 5, 4 : Si quit cum aliquo palrocinii causa consistai, 

^ Ibidem, V, 3 : De donationihus patronorum, 

* Ibidem, V, 5, I : Si quis ci qnem in palrocinio habuerit, arma vel 
aliquid donaverit. 

B Ibidem, V, 3, 2: Si... sibi palronum elegeril, habeat licenliamcui 
rolucrii se commendare, — V, 3, 4 : Si qiùs palrono se commendaverit, 
— Toutes ces lois sont qualiûées anliquœ, cVst-h-dirc antérieures à la 
codification de Chindasuinthe, antérieures par conséquent au milieu du 
vir siècle. 

^ TuroncuseSf 43; Marculfe, I, 23; I, 32; II, 36. Nous ne parlons pas 
encore de la mainbour royale qui est un autre sujet [eh. 13]. Nous avons 
déjà vu la fonnule L 24, relative à la mainbour d*église [eh. Il, p. 254]. 
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Le roi déclare dans une lettre que tel évoque ou tel 
grand, ayant été chargé par lui d'une mission, soit 
dans une province, soit à l'étranger, tous les procès 
qui pourront surgir contre lui seront remis à être 
jugés jusqu'au moment de son retour*. Il ajoute : « Et 
aussi les procès de ses amici ou gasindij soit que ces 
amici l'accompagnent dans sa mission, soit qu'ils 
restent chez eux*. » C'est là le patronage. Le terme 
amici, dans la langue latine de la République et de 
l'Empire, avait désigné les hommes qui s'attachaient 
comme clients et sujets à un autre homme. Il avait con- 
servé la mémo signification sous les Mérovingiens. Le 
testament de Bertramn nous montre que « amis » et 
« serviteurs » étaient deux termes synonymes'. Nous 
pouvons lire dans Grégoire de Toui^s que le même 
homme est appelé « l'ami » de Sirivald et « le sujet » 
de Sirivald*. Quant au terme gasindi, qu'emploie aussi 
notre formule, il est le terme germanique qui corres- 
pond au latin amici^. 

* Marculfe, I, 25; Hozière, 455: Carta de causas suspentaê. Dum 
apostoUco viro illo aut inluslri viro pro nostris ulililalibus ihi ambit- 
lare precipimus^ ideo jubemus ut^ dum illis pariibns fuerit deinoratus, 
omnes causas suas,., in snspenso debeani resedere. 

* Idem : Omnes causas suas suisque amicis aut gasindis.... Jobemus 
vl, intenm quod de illis parlibus reverletur, omnes causas ejus aut 
amicorum suoiiim, lam illorum qui cum ipso pergcnt quam qui ad pw- 
prias eorum resederinl^ in suspenso resedeant. 

' Teslamentum Bertramni, Pardessus, p. 212: Illud rogo et jubeo ut 
quanlicunquc amici mei vcl fidèles servikntes fuerint, semper memores 
sinl nutriturœ mac vel benefacti mci. Les deux termes nutriturœ cl bene- 
faclum sont caractéristiques du patronage. 

* Grégoire de Tours, Hisloria Francorum,U\, 55 : Siriraldum (aliter 
inlerfecit.... Egrcsso domo uno amicorum, pulantes ipsum Sirivaldum 
e^sCj interfcceinnt eum; sedindicat eis unus ex familia non cos dominum 
interfecisse, sed slbditum. La synonymie de amicus et de subditus est ici 
bien évidente. 

* Le terme gasindus se retrouve dans Marculfc, I, 2t et II, 56. La 
ftigniûcation du mot est bien marquée par la Loi des Lombards qui porle 



LA « CONMENDATIO > DES PARTICULIERS. 285 

Ces subordonnés d'un grand étaient encore désignés 
par d'autres noms. Une formule du recueil de Marculfc 
les appelle pares. Ce terme qui, dans la langue clas- 
sique, avait signifié égal ou pareil, s'appliquait à toutes 
personnes libres unies par un contrat ou quelque autre 
lien volontaire*. Il avait à peu près le sens de compa- 
gnon. Une formule explique le mot pares par « les 
hommes qui suivent* ». C'est ainsi que nous le voyons 
appliqué, dès le vu* siècle, aux hommes qui forment la 
suite ou le cortège d'un grand personnage'. 

Nous trouvons aussi le terme fidèles. Dans une for- 
mule, le chef ou patron, s'adressant au (jasindus^ l'ap- 
pelle « son fidèle », et il le récompense de « sa foi et 
de son service* ». C'est ainsi que Bertramn, dans son 
testament, dit de plusieurs hommes qu'ils sont « ses 
fidèles'' ». La Loi des Wisigoths appelle « infidèle » 

(lu gasindium ducis duns un passage où il s'agit manifesteracnt d*un ser- 
vice d'homme libre (Rolharis, î22o). 

* C'est ainsi que deux époux sont désigués par l'expression par, l'un 
par rapport à l'autre; voir Marculfe, II, 59; Rozière, 528. Cf. Diplomata, 
Pardessus* t. H, p. 210. — A plus forte raison, deux contractants sont 
paret entre eux; même quaud Tun se trouve fort inférieur li rautrc, ils 
sont égaux en tant que contractants : Andegavensei, 55 et 57 (Rozière, 
125 et 114); Turonen$e$, 45; Senonicie^ 5; Merkelianœ, 54; Bigno- 
nianœ^ 15 et 10. — C'est se tromper beaucoup que de donner au mot 
pares une origine féodale. 

* Marculfe, I, 52; Rozière, 42 : Cum pares suo$ qui eumêecuii fuerimt, 
— Dans la Lex Alamannorumy XLV (\U\), pares a le sens de compagnons. 

' Marculfe, I, 52 : Dum Ule cum parcs suos.., illum interfecii vel de 
regno nostro se translulit.,., Dum predicli viri illi vel reliqui pares aui 
gasindi eorum..,, Tarn ipse quam pares, gasindi vel amici. — Cf. pares 
ipsius motwsterii, dans les Dlplomata, n* 585, diplôme de 677, p. 177, 
où pares est répété deux fois. 

* Marculfe, 11, 56; Rozière, 161 : Si aiiquis... gasi.^do suo aliquid cos- 
CEDERK voLUKRiT. Ego Uh fidcU noslro illi. Pro respectu fidei et «jm7fi 
tut. 

* Teslamentum Berlramni : Meisfidclihus..,. Fidelismeus Cherulfus..., 
Fidelis meus Bertolenus..., Fidèles mei servientes, — Teslamentum 
Iladoindif I^anlcssus, n" 500 : Villam quam fidelis noster Chaddo per 
nostrum hcneficium habet. 
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pas d'abord à ce mot germanique. Celle idée ne s'y est 
attachée qu'assez tard; on la voit poindre dans les Lois 
des Mamans et des Bavarois*. 11 semble que le mot ait 
désigné d'abord un serviteur esclave et qu'il ait fallu 
du temps pour qu'il s'appliquât au serviteur libre et 
noble. Ajoutons qu'il ne se trouve ni dans les Lois des 
Lombards', ni dans celles des Ripuaires, des Wisigoths, 
des Burgondes, des Thuringiens, des Frisons'. 11 faut 
remarquer aussi que le mol leudes ne se rencontre 
jamais appliqué à d'autres fidèles qu'à ceux des rois. 
Enfin, comme on ne trouve pas non plus le mot truste 
ou le mot mainbour appliqué aux fidèles d'un particu- 
lier*, on est réduit à se demander si les Germains 
avaient dans leur langue un mot spécial et précis pour 
désigner celte subordination de l'homme libre à un 
autre homme. 

Quoi qu'il en soil, les textes de l'époque mérovin- 
gienne nous ont assez bien montré que, sous les noms 
(ïamici, de (jasindiy de pares^ de fidcles, un homme 
peut avoir d'autres hommes libres attachés à sa per- 
sonne. On voudrait savoir quelle était la nature du lien 
({ui les unissait à lui. 

* Lex Alamannorum^ XXXVI [5, Lclimann] : Vaiius ducU aulcomilU, 
LVxprcssion est dans les trois textes de la lui, Hlotariij p. 56; Lantfri- 
dianUy p. 99; Karolinn^ p. il'i. — Lex Daiuwariorum^ II, io, 1 : Sive 
régis vassi, sive ducis. Le contexte marque bien qu'il s'agit d'hommes libres. 

' Le mot vnssus ne s'introduit dans les lois des Lombards qu'à parlir 
de Charleinagne. Voir Liber PapicnsiSf KaroU, § ti^« 

^ Le mot vassiis se lit dans une formule de Marculfe, II, 17 (Rozière, 
129), mais dans un seul des trois manuscrits; il est difficile de décider 
s'il désigne des fidèles ou des serviteurs. II est aussi dans le testament 
d'Kberhard, Pardessus, n* 545, p. 357 : Qttod ad vaxsot noUros bene- 
ficiavimus; mais il est difficile de détenniner le sens qu*il donne à vassus; 
car il dit plus haut qu'il a donné un bcncftcium i\ un servus; l'acte csl 
d'ailleurs de 728 au plus tôt. 

* Mundoburdum n'est employé que dans la formule de Tours, n^ 45 ; 
trmtis ne l'est jamais. 
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Le lien se formait-il par un acte écrit? I^e recueil des 
i'ormules de Tours nous a fourni un curieux exemple 
d'une lettre de commendalio; mais nous avons dit qu'il 
ne fallait pas tirer de cet exem|)le unique une con- 
clusion générale. 

Se contractait-il par un serment? On le supposera 
volontiers, si Ton songe qu'il y avait un serment pour 
entrer dans la truste du roi*. Mais ce n'est là qu'une 
induction, et les documents de l'époque mérovingienne 
ne mentionnent pas le serment prêté à des particuliei*s. 

Ce lien engageait-il l'homme pour toute sa vie? La 
formule de Tours que nous îivons analysée le donnerait 
à penser; mais il y a de fortes raisons de croire qu'il 
s'agit ici d'un cas particulier. La Loi des Wisigoths 
déclare formellement que Thomme peut changer de 
« patron », et a se coinmender à qui il veut* ». Ce 
patronage peut se trouver héréditiiire en fait, parce que 
les fils du patronné peuvent rester attachés au fils du 
patron'; mais celle hérédité n'est jamais obligatoire. 
Le patronage cesse de plein droit à la mort de l'un ou 
l'autre des deux contractants, et pour que le lien 
subsiste, il faut que le pacte soit renouvelé. 

On chercherait en vain dans les textes quelque ren- 
seignement précis sur les obligations que les deux 



* Loi Saliquc, XLH, 2 : In truste dominica juratus, «lans deux manu- 
scrits seulcmenl, Paris, 4405 B et 18:257. Cf. tnilé d'Aiidclol, Borctius, 
p. 14: Sacramcnta prœbnerunt; Marculfc, I, 18 : Trustem conjurasse. 

* Lex Wisigothorumy V, 5, 1 : Si vero alium patronum elegerit, 
liabeat licentiam cui se volucril comtnendare, quoniam ingenuo homini 
)ion potest prohiberi quia in sua polestale consistit, — V, 5, 4: Qui- 
cunque patronum suum rcliquerit et œl alium tendens se contulerit, 
iUe cui se commendavcrit dct ei tcrram..., 

3 ibidem, V, 5, i : Si tam ipse qui in patrocinio fuit quam filii eju$ 
filiis patroni obsequi voluerinl.... Si v.'io patron i fitios vil nepotcs 
credidcrin t relinqucn dos . 
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hommes avaient l'un envers l'autre. H y est parlé 
« d'obéissance », « de foi », « de service* »; mais la 
nature de cette foi, de cette obéissance^ de ce service, 
n'est nulle part indiquée. 

Si l'on s'en rapporte à la Loi des Wisigoths, et si 
l'on croit pouvoir d'après elle juger l'institution tout 
entière, on sera porté à croire que ce lien de patronage 
était fort étroit. Il est dit du patronné « qu'il habite 
avec le patron' ». Ce qui marque mieux encore sa 
dépendance, c'est que le patron est seul responsable en 
justice des crimes que son inférieur a pu commettre 
par son ordre. 11 semble que ce subordonné n'ait pas 
conservé sa volonté assez libre pour résister au chef 
qui lui commande un crime'. 

Dans la Loi des Bavarois, le « commendé » fait partie 
de la maison de son maître à tel point que, s'il vient 
à êlre tué, c'est au maître que le. prix du meurtre est 
payé. Le patron représente les parents et la famille*. 
Il semble qu'il en ait été de même chez les Francs, Au 
moins voyons-nous qn'en cas de procès intenté à l'in- 
férieur, c'est le supérieur qui a le devoir de l'amener 
au juge''; ou bien il est responsable du dommage. Le 

* Turonenscê, 45 : Vobis scrvire et promereri.., tervicium vel ohte- 
quium inpenderc. — Marculfc, II, 3G : Pro respcdu fidei et servitii tui quia 
circa noê inpendere non desistiê, — Lex Wisigothorunif V, 3 : Ohsequi,,. 
tn potcstate palroni manere,.,. Si ei inveniatur infidelis, 

* Lex Wisigothorum, V, 5, 3 : Si quis cum aliquo palrocinii causa 
consistai j et aliquid, dum cum eo habitat , adquisierit.,., 

' Ibidem, VI, 4, 2 : Si in patrocinio vel obsequio prœsumptoris 
retenti, ab illo hoc facere jusii fuerunl, vel cum eo hoc eos fecisse 
constiterit, solus patronus ad omnem satisfactioncm et pœnœ et damni 
tcneatur obnoxiiis; nam illi non erunt culpabilcs qui jussa palroni 
videnlur esse complentes, 

* Lex Daiuwariorum^ III, 15, i (IV, 28) : Si quis liberum hominem 
occidcrit, solvat parentibus suis, si habet ; si autem non habet, solval 
(luci, vel cui commendatus fuit dum vixit, 

^ Lex Ripuaria, XXXI : Si ingenuus in obsequium allerius incul palus 

10 
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supérieur doil défendre son subordonné dans tous ses 
procès. C'est pour cela que, si le supérieur est absent 
du pays, on devra attendre son retour pour juger les 
procès de ses « amis et de ses subordonnés' ». 

Comment ce service de Thomme libre était-il rému-r 
néré? Il est probable qu'il n'existait sur ce point 
aucune règle générale. Une formule de Tours dit que 
le chef doit fournir ce nourriture et vêtement* ». La Loi 
des Lombards montre que l'homme en service d'un 
autre peut recevoir « des dons et des présents' ». La 
Loi des Wisigothsparle aussi de présents « d'armes ou 
d'autres objets* ». Une formule de Marculfe nous pré- 
sente un homme qui fait donation d'une terre à son 
ce fidèle », à son gasindus^ pour reconnaître ce sa foi et 
ses constants services » ; or cette donation est perpé- 
tuelle. La terre, récompense de services passés, est 
donnée en pleine propriété et héréditairement*. 

A côté de cela, d'autres règles tendent à se consti- 
tuer. Il semble, d'après les lois des Wisigoths, que les 
hommes du vu* siècle aient fort agité la question des 
droits de propriété du vassal. D'une part, le législateur 

fuerilf ipseqnicum post se codent tempore relinuit, in prxtenlia juilicis 
rcprœsentare sludeat, aut in rem respondere. 

* Marculfe, I, 25. 

* Turouentes, 45 : Tant de vicia quam et de veslimenlo. 

' Lex Langobardorum, Rolharis. 225 : Si aliquid.., in privalorum 
hominum obsequio, douuni munus conquisivil, — De même, i61: Si 
unus ex ipsis,.. aliquas res adquisieril. 

* Lex WisigoUwrumy V, 5, 4 : Si quisei queni in palrocinio habuerit, 
arma vel aliquid donaverii. 

^ Marcuiïc, II, 5G; Uozièrc, IGl : Si aliqiis servo aut gasindo suo ali- 
quid co.NCEDERE voLUEniT. — Notcr quc servut dans celle rubrique ne peut 
pas désiiriicr un esclave ; jamais on ne donne à un esclave une te-i'its en 
pleine el perpéluelle piopriêlé ; le scrvus est ici un serviteur. — Ego illc 
fideli nostro illo, Pro respeclu fidci cl scrvilii quia circa nos inpendere 
non desislis, cedimtis tibi a die presetite locello nuncupante illo^ infra 
villa noslra illa^ aim terril, domibus, mancifiis, vineiSf pratella,,, ila 



LA a COMMENDATIO » DES PAUTICILIERS. 291 

dit formellement que les dons reçus des patrons 
forment une propriété personnelle; le serviteur peut 
les vendre ou en faire donation à sa guise, suivant 
toutes les règles du droit commun*. Que ces présents 
consistent en armes ou en tout autre objet, le patron 
ne peut pas les reprendre'. D'autre part, si le serviteur 
quitte spontanément le patron pour « se commender à 
un autre », il doit « rendre h celui qu'il quitte tout ce 
qu'il a reçu de lui" ». Si le patronné meurt, ses fils 
conserveront ce qu'il a acquis, moyennant qu'ils restent 
dans l'obéissance du même patron et de ses fils*. S'ils 
quittent volontairement la famille du patron, ils doivent 
rendre tout ce que leur père a reçu de cette famille*. 
La loi distingue des dons les acquêts. Elle considère 
qu'il y a là une véritable propriété, sur laquelle les fils 
ont des droits après le père. Mais elle juge en même 
temps que, ces biens ayant été acquis à la faveur du 
patronage, sur la terre du patron ou par son appui, la 
famille du patron a aussi des droits sur eux. Elle com- 

lU jure proprielario (la concession peut aussi, au choix du donateur, ê(rc 
sujette à la condition de redevance) in tua revoceê poleslate,., ni nuUa 
redditut lerrœ solvere ncc tu nec tua posteritas nobis vel heredibus nos- 
tris debeatis,., vel quicquid exinde facire decrevei'ii libérant habeas 
potestatcm. Cette formule n*est pas isolée; de même, Rozière, 163 et 164; 
ArvernenseSt 6; Andegavenses, 56. 

* Lex Wisigoihorumj IV, 5, 5 : Filius qui aliquid,.. patronoruni 
bencficiis promerueritf et exinde aliquid cuicunque vendere vel donare 
voluerit, juxta eam condilionem quœ in aliis legibus continetur, in 
ipsius potestate consistât, 

« Ibidem, V, 5, 1 : Si quis ci quem in patrocinio habuerit, arma 
dederit vel aliquid donaverit^ apud ipsum quœ sunt donata permancant. 

3 Ibidem : Reddat omnia patrono quem duseruit. ' 

^ Ibidem : Similis forma servetur circa fUiospatroni vel fitios ejtis qui 
in patrocinio fuit, ut, si tam ipse qui in patrocinio fuit quam /i/it ejus 
filiis palroni obsequi voluerint, donata possideant. 

^ Ibidem : Si vcro patroni filios vel nepotes^ ipsis nolentibns, credi- 
derint relinquendos, reddant universa quœ parentibvs eorum a patrono 
donata sunt. 
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bine ces deux principes en partageant la succession par 
moitié*. De même, si le patronné devient « infîdèle », 
c'est-à-dire s'il quitte le patron, il ne peut garder que 
la moitié de ses acquêts*. 

Une disposition spéciale est prise à l'égard des dons 
de terre. Si le serviteur quitte son patron, il lui rend 
la terre qu'il tient de lui ; c'est à son nouveau patron à 
lui en donner une autre'. Enfin, si l'homme en patro- 
nage ne laisse après soi qu'une fille, elle doit rester 
sous la tutelle et puissance du patron. Il appartient à 
celui-ci de lui choisir un mari de sa classe. Recevant 
un mari de sa main, elle gardera les dons faits à son 
père; mais si elle se marie contre la volonté du patron, 
elle devra rendre tout ce que son père a reçu*. 

Tels sont tous les rcnseignementsque les documents 
divers fournissent sur ce patronage. Nous voyons les 
noms dont on l'appelait, et une partie des règles qui 
le régissaient. Deux choses sont à y remarquer. 

En premier lieu, ce que nous avons vu marque bien 
que ce qui unit le « commendé » à son patron n'est 



* Lex WisigothorutUf \\ 5, 1 : Quicumque in- palrocinio con$titutu9 
êitb patrono aliquid adquUierUf medietas ex omnibus in paironi vcl 
filioi-um ipsius potestate consistai, Aliam vero medielatem idem buccel- 
larius qui adquisivil oblineat. 

• Ibidem, V, 3, 5 : Si invenialur infidelis veleumderelinquercvoluerii, 
medieias adquisilse rei patrono tradatur, Aliam vero medietatem qui 
a'iquisivil obtineat, 

^ Ibidem, V, 3, i : Quicumque patronum suum rcliquerit et ad alium 
se contulent, ilte oui se commendaverii del ei terram. Nam patronus 
qiiem reliqnerit et ietram et quœ ei dédit oblineat. 

♦ Ibidem, V, 3, I : Si buccellarius filiam tantummodo reliqtieril^ 
et filium non reliquerit, ipsam in potestate patroni manere jubemus, 
tictamen ul ipse patronus sequalem ei provideat qui eam sibi possit in 
matrimonio sociare et quidquid patri vel matri fuerit datum ad eam 
perlineat. Si ipsa sibi contra voluntalem pattvni inferiorem maritum 
elcgerit, quidquid patri ejus a patrono fuerat donatum, patrono 
vel heredibus ejus restituât. 
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ps prôcisémcnt un lien moral. C'est plulôt un lien 
d'inlKnH. L'infûricur << s'esl commendé », tantôt pour 
être " nourri », tantôt pour recevoir des « dons ». 
D'ailleurs, l'union entre les deux hommes est singuliè- 
rement étroite; l'inférieur « habite avec » le patron; 
il est de sa maison; il est « son nourri ». Plus que 
cela, le patron est en quelque point responsable des 
délits de l'inférieur, et il est en tout c;is tellement 
mêlé à ses procès, ([u'on ne conçoit pas ([ue l'inférieur 
puisse être jugé on l'absence de son patron. L'inférieur 
est toujours libre de se retirer; mais tant qu'il reste, 
il est sujet et il ne possède que sous conditions. Il 
dépend de lui, il est « en sa puissance' », en lui est 
sa force et la source de tout ce qu'il a. Aussi la langue 
(lu temps dit-elle que « il regarde vers lui » el « espère 
en lui' ». 

La seconde remarque qu'il faut faire, c'est que, 
parmi les conditions imposées ù l'inférieur, nous ne 
voyons jamais le service militaire. On serait tenté de 
croire que ce grou|ie d'hommes qui s'est formé autour 
d'un chef est un groupe guerrier. Cependant les 
documents ne contiennent aucun indice de cela. Cher- 
chez dans les onze codes germaniques, vous ne verrez 
nulle part que la loi reconnaisse à un homme autre 
que le roi ou qu'un fonctionna ii'e du roi te droit de 
se faire chef de guerriers et d'avoir une troupe mili- 
taire à sa suite. Les écrivains du temps ne parlent 

■ In poletlale patroni, Lex Witigothorum, V, ô, 1 t.>l S. 

< Harculfe, 1. 1i : Qui per euin tperare videnlar. — Pardessus, 
a' 111 : Qui per iptiim nonatlerium tperare ridenlar. — Bouquet, V, 
(i08 : Homittibu» qui per iptot legiOuâ tperart tidenlur. — buts lous 
ces eicmples, celui u en qui I'ob espère » selroufeétre un ecdésiasljque ; 
maiï nous pouions penser que la même eipression eiislail dam le |>alro- 
nagc de) luiques ; eiemple : Senonicx, 2lt ; Itoiiëre, 1 1 . 
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jamais d'une lelle coutume. Grégoire de Tours, dans 
ses longs et minutieux récits, ne mentionne pas un 
seul homme qui, à moins d'être fonctionnaire du roi, 
soit chef de guerriers. Rien de pareil dans Fortunatus, 
ni chez les hagiographes. De tels faits ne s'apercevront 
tout au plus que chez Frédégaire et dans le déclin de 
la royauté mérovingienne; nous n'aurons à en parler 
que plus tard. Au v*, au vi* et jusqu'au milieu du 
vn* siècle, de pareilles bandes guerrières ne s'aper- 
çoivent jamais'. Chaque fois que le roi franc lève une 
armée, il ne s'adresse pas à des chefs de bandes, il s'a- 
dresse aux fonctionnaires qui administrent en son nom. 
La Loi des Wisigoths, qui décrit si nettement ce patro- 
nage, ne le présente pas comme une institution mili- 
taire*. Dans les formules franques qui concernent la 
commendation ou la mainbour, on ne trouve pas un 
seul trait qui caractérise des guerriers. 

11 n'a pourtant pas manqué d'érudils parmi les mo- 
dernes qui se sont figuré ces sociétés germaniques du 
V* et du vi* siècle comme des hiérarchies de petites 
bandes guerrières. Ils ont même donné à ces bandes 
un nom, celui d'arimannies, qu'ils croyaient trouver 
dans les textes. 



* Le terme haricarda de la Loi Ripuaire» LXIV, le terme conluhcrnium 
de la Loi Salique, XLIV et XLV, désignent une troupe armée pour le bri- 
guuda^e ou pour un coup de main ; c'est la hostilis manus de la Loi des 
Bavarois, lY, '23 ; Perlz, 205, et la manus armaia de la Loi Lombarde, 
liotharis, 19. Cela n*a aucun rap|K)rt avec le groupe gueirier. 

* 11 lie faut |>as tirer du mot arma qui se trouve dans la Loi une con- 
rlusiou exagéi-ée. La Loi parle des dons que le patron a faits; il est clair 
qu'il a pu douner des armes, comme il a pu donner autre chose (V, 3, 1), 
vouuiu' il a (»u donner de la terre (V, 3, 4). —Le terme iaio (V, 5, 2) no 
biguilie piLs proprement un guerrier; il se dit de toute sorte de serviteurs 
l'ia'infeneurs; voir Cassiodore, Xll, 3 et IV, 47; 1, 24; H, 4; IX, 18; 
Uidoie de Séville, Origines, X; Lex Wisigolhorum, IF, 1, J7; M, 1, 6; 
.»j •■» »»• 



LA « COMMENDATIO » DES PARTICULIERS. 295 

De textes, ils n'en ont cité qu'un, parmi tant de 
textes mérovingiens. C'est une formule du recueil de 
Marculfe, où il serait dit qu'un homme qui s'adressait 
au roi devait se présenter « avec son arimannie »; et 
de cela, on s'est hâté de conclure que l'arimannie 
était une bande guerrière, et que cet homme qui se 
présente ici devant le roi est un chef de bande. Par 
malheur, le mot arimannie n'est pas dans la formule, 
dans Tunique formule où on l'avait vu; tous les ma- 
nuscrits portent, non pas arimanniaj mais arma. Le 
désir de trouver une bande guerrière avait fait qu'on 
avait mal lu*. 

Quant à ce mol arimanniay sur lequel on s'est telle- 
ment hâté de construire un système, on aurait bien dû 
observer d'abord où et comment il a été employé. On 
ne le trouve pas une seule fois dans les documents de 
la Gaule mérovingienne*. 11 n'est ni dans les lois, ni 
dans les formules, ni chez les écrivains. Pas une fois 



* Marculfe, !> tS; Rozière, 8 : Quia illi fidelig, Deo propiiio, noêler 
veniens ibi in palatio noslro una cum arma tua.., conjurasse. Voir 
Zeumer, p. 55. Arimannia sua arait été donné par Oignon, Pithou et 
tous les éditeurs jusqu'à M. de Rozière, qui le premier a rétabli la vraie 
leçon. — Voir Rozière, t. III, p. 315, où il rectifie une inexactitude qui 
lui était échappée et affirme nettement que tous les manuscrits sans 
exception portent aima [Cf. la noie expresse de Zeumer, p. 55]. — Nous 
reviendrons plus tard sur celte formule et nous dirons pourquoi r homme 
qui se présente devant le roi doit avoir ses armes ; ce qui n'indique pas 
précisément qu*il soit un guerrier de profession. Observonit seulement ici 
que les mots una cum arma sua ne doivent pas se joindre h ce qui pré- 
cède, mais à ce qui suit jusqu'à conjurasse. Le sens est que rhommc 
jure avec ses armes. Sur le jurare ad arma, cf. Rotharis, 359 et 566. 

* On en a rapproché les faramanni dont il est parlé dans la Loi des 
Burgondes; mais il faudrait établir quel est le sens de ce terme que la Loi 
des Burgondes n'applique, semble-t-il, qu'à des cultivateurs, et qui, bien 
cerlainement, ne désigne pas un groupe guerrier autour d'un chef. Cf. 
fara dans la Loi des Lombards, Rotharis, i77 : Si guis liber homo cum 
fara sua migrare volueril, 11 faut avoir l'esprit bien prévenu pour croire 
que fara désigne ici des guerriers. [Cf. p. 281, n. i.] 
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non plus on ne le rencontre dans les Codes des Ala- 
mans, des Bavarois, des Thuringiens, des Frisons, des 
Saxons, des Wisigolbs. Il n'existe que dans les Lois des 
Lombards; encore faut-il noter deux choses : Tune, 
qu'il n'est pas dans l'édit de Rotharis, qui est du 
Vil* siècle, et qu'il n'apparaît que dans des lois du viii' ; 
l'autre, que, même dans ces lois, il ne désigne jamais 
des guerriers unis sous un chef de bande*. Qu'il y ait 
eu dans la langue un mot arimannia désignant un 
groupe de guerriers liés à un chef par la mainbour, 
qu'il y ait eu dans la société franque des troupes 
guerrières de cette nature, c'est ce dont on ne voit pas 
un seul exemple. 

Les formules et les chartes franques désignent quel- 
quefois par le mot mitium le groupe qui s'est formé 
autour d'un homme par la commendation ou la main- 
bour*. Ce mot, qui parait avoir été inconnu de tous 



* Les arimanni paraissent d^abord dans les lois de Liutprand; ils v 
sont mentionnés deux fois, une fois parmi les fonctionnaires et agents du 
roi : JudiceSf arimanni , adores noslri (Liutprand, NoUlia de acloribiit 
regvt) ; une autre fois comme des subordonnés du judex, c'est-à-dire du 
fonctionnaire public ; Liutprand, 44 : Sijudex negledum fecerilad ipsum 
hominem recoUigendum aut arimanno suomandalum faciendum, c'est-à- 
dire : (( si notre fonctionnaire a néglige d'arrêter un homme coupable nu 
de charger son ariman do l'arrêter. » Puis, dans la loi du roi Ratclii-, 
l'ariman est le justiciable du juge royal; Ratchis, 1 : Si judex neglexerii 
arimanno suOf divili aul pauperi, juilitiam judicare. Le mot se dit d'un 
homme libre quelconque; Ratchis, 2 : Si guis arimannus atU guitiibei 
homo adjudicem suum prius non ambulaverit; Ratchis, 10 : Arimannu$, 
si menUerit et dolose dixent. Dans la Loi d'Aistulphe, 4, il se dit di» 
riftmme libre, justiciable du judex. On trouve uxor arimanna dans le 
sens de femme libre, Ratchis, 6. — 11 n'est pas douteux que le sens 
primitif de arimannus ne soit « homme de guerre », et il a encore ce 
sens dans Ratchis, 4; mais on ne le trouve jamais avec le sens de guerrii*r 
d'un autre homme, vassal guerrier, et anmantii n'est jamais emploxé 
pour désigner un groupe militaire privé. 

* Le terme milium se trouve dans les textes suivants : Marculfe, 1, 25 ; 
I, 24; Senonicœ,h\; Diplomala, Pardessus, n* 14i; n* 17i; Pertz. 
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les pays hors de l<i Gaule, n'a pas une signification 1res 
claire pour nous *. L'idée qui s'y attache visiblement 
est celle d'autorité. Ce qui résulte le mieux de nos 
textes, c'est qu'il s'applique à des hommes qui sont 
placés sous le pouvoir d'un autre homme; l'un des 
effets de cette subordination est que la justice publique 
ne puisse les atteindre que par l'intermédiaire de cet 
homme*. C'est un groupe indivisible, en telle sorte 
que, s'il arrive, par exemple, que le roi prenne le chef 
sous sa protection, il y place en même temps le groupe 
entier^ Mais ce groupe n'est jamais présenté comme 
un groupe guerrier. Le milium appartient à des évoques 
et à des abbés aussi souvent qu'à des laïques \ Non 

n- 97; Tardif, n* 33; dom Bouquet, Y, 698 et 699; Capitulaire de 810, 
Boretius, p. 115. 11 se troute aussi, mais a?ec moins de certitude, dans 
un additamentum à la Lex Saiica, Behrend, p. 89 : De mitio fristaiiio, 
et p. 96 ; édit de Chilpéric, c. 7 ; Boretius, p. 9. 

^ M. Henri Brunncr a publif^. en janvier 1885 (dans les JurislUche 
Abhandlungen, Fetlgabe fur Georg Beseler) une curieuse étude où il a 
porté sa pénétration ordinaire, sur Mithio und SperanUs. 11 voit surtout 
dans le mithium un droit de représentation judiciaire ; le mithium est le 
groupe de ceux qu*un même individu représente en justice. — Nous 
croyons que cette conception est trop étroite et n*est conforme qu*è une 
partie des textes. 

* Marculfe, 1, 23 : Omnes causai suas suisque amicis aul gasindis 
seu undecumque ipse legilimo redebit mi/to, in suspenso debeanl resc- 
dere. — Marculfe, I, 24 : Si aliquas causas adversus eum vel suo millhio 
surrexerinl, in noslri priesenlia reservenlur. — Pardessus, n* 372 : El si 
aliquas causas adversus ipsum monasierium aui mitio abbatis orias 
fuerint.,, in prœsentiam noslram reseitentur, — Cf. Capitulaires, a(/(/i/£r- 
menta ad Legem 5a/icam, Behrend, p. 96 : Qui ipsum admallavil.,. ut ad 
mallobergo respondere aut convenire ubi antrusiiones milhiu redebenl; 
p. 97 : Ad mithio, solem culcassit ; édit de Chilpéric, 7. 

^ Diplôme de 546 ; Pertz, n* 4 ; Pardessus, n* 144 : Una cum omnibus 
rébus vel hominibus suis, gasindis^ amicis, susceptis, vel qui per ipsum 
monasta'ium sperare videntur, vel unde légitima redebil mitio, . • reci- 
pimus. 

* La formule de Marculfe, I, 24, concerne le mitium d'un évéque ou 
d'un abbé. La formule I, 23, s'applique indifféremment à un laïque et ii 
un évéque. Dans les Diplomata de Pardessus, les n** 144 et 372 s'appli- 
quent au milium d*un monastère ou d'un abbé : Mitium ipsius abbatis. 
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HsuleuHfut les hommes du mitium ne sont jamais 
iv^ii-éseiilés comme des guerriers, mais nous voyons 
<|u"ils ue >onl même pas toujours des hommes libres; 
ai* le uième miiiutn comprend des colons, des affran- 
• hi^ et même des serfs*. Ce mitium est tout l'ensemble 
«les hommes qui sont personnellement sujets d*un 
:iuii-e homme'. L'idée de service militaire n'v est 

w 

jamais impliquée'. 
Nous ne devons pas oublier, d'ailleurs, que dans 



\^ uicuàe Uans P^rli, d* 97. De même encore dans les deux diplômes de 
l'ê(iiu, IkNiifuel. V, 698 et ($99, et dans un diplôme de Pépin cité pr 
W;Ait2. t. H, |i. 4:28 : Quof legiiime ad iptum epiMcopaimm rêdibit mîtio, 
il u'y a qu'un seul acte où le mitium soit celui d'un laique: c*e^t le ju<^e- 
Mioiit de r>95, dans Tardif» n* 55. 

* (ifla est surtout visible dans le di|>lôme du recueil de Periz, n* 97 : 
hf cvt'um hominibuê aul ingenuis aut sermeniibus qui ad ipsas casas 
■fyitiènu rvdebutU miiio, — Diplôme de Pépin cité par Waitz, II, p. 428 : 
7(iiii lie imjcnuis quam de servienlibus tel de qualibet natione komi- 
hum... 4IUUM lajitime ad ipsum episcopatum redibit mitio. — Diplôme 
II' IV)iin l'Oin l'abbaye de Murbach, Bouquet, V, 609 : Homines evclesias 
t(un inijinuoa (juam serves. 

■ IW(i|<iinc <li> Pépin |K)ur Anisola, Bouquet, V, 698 : A>c abbatibus illius 

litKt ;/<>( inilio potenlaiis eorum. Jugement de 695, Tardif, 55 : Jpse 

\mii/hi'ilu6 nui inithius suus. — Plusieurs textes présentent le mitium 

>ii\\'.ur Mil :::ii(i|«e N'iritonal, comprenant tous les habitants de certains 

l..ni:iim's iVilz. n l»7 : Qui ad ipsas casas légitima redebent mitio et 

, -i'H ihims . lUituifu'i'e videntur. Cf. un diplôme de Pépin, cité par Waitz, 

; il. !'. i:^8 : Tarn Je nujcHuis quam de servientibus in ecclesiœ villis 

.• .■<.//*.•/.///'«>: quus Icyilimc ad ipsum episcopatum redibit mitio, 

l'ij i- MU' «II' iVjiin l'our l'abbaye de Murbach, l^uquet, V, 699 : Homines 

• '.'isi.r If ni .\////t^' connu terras vel mitio commanere videntur. — Mi- 
.' ■. ->( iiu-iiK' xtMtii il NiMui{ici> \f. iloinaine lui-même que le grou{)e des 

: '>iii;|K': cuiiMliiiio «K; SlO, Boretius, p. 115 : it nec colonus nec 

^.. ii/fUi-, nrus itiifio pi'SsuU ttlicubi traditiones facere. Le Polyptyque 

' '•' i.'.i I». II.'». lutiu^ui' U'h hommes qui habitent Tintérieur du 

• ' 'I ■. Se.-* ..■*/'<.;.'//.<. .1 nu\ qui habitent à l'exléricur, les /bra«- 

'I. l'ii'li i^uMirii'"», Il ir»U.I 

'\ ' > «••l'r iiM fkh^'.'t'. j«' lioutc iWt que mithium soit un terme 

. i' u lo .iifj.ii.i:^». : 1 in.»u> le voyons appliqué à des esclaves 

• ' - il 'O î'M'iiriiî.'. Jau> les textes, pivsquc toujours sous 

'.''i.ii .,,..'.,... ■unttl\: mttio: or ni le mot rr<//ii ^crc ni 

ît (tiiinut.\ ii4' ^.l'i: Jl'-. tiimes qui conviennent à la main- 
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l'époque que nous éludions, tous les hommes libres 
portaient les armes, les ecclésiastiques seuls exceptés. 
Gaulois et Francs étaient également soldats quand le 
roi levait l'armée. Le laboui-eur et le marchand deve- 
naient guerriers sur l'ordre du roi. Les affranchis, lès 
lites, beaucoup de colons figuraient à l'armée. Les 
esclaves même, quand ils accompagnaient leurs maîtres, 
portaient des armes. Il ne faut donc pas être surpris 
<|u'il pùl arriver souvent que les hommes en patronage 
portassent des armes autour de leurs patrons. Mais il 
ne suit pas de là que le groupe formé par le patronage 
fût par essence un groupe guerrier. Le patronné, qui 
devait toujours « obéir et sei'vir », pouvait parfois de- 
venir un combattant. Cela ne signifie pas que l'obligar 
tion essentielle et générale du patronage fût de com- 
battre pour la personne du patron. 

Ce patronage, à en juger par tous les documents qui 
nous sont pancnus, 'n'était pas un patronage guerrier. 
I^ caraelèrc militaire ne s'y est attaché que plus tard. 



CHAPITRE XIII 

Du patronaga royal. 



Aussi bien que les églises, aussi bien que les grands 
et les riches, les rois exercent le patronat. Ils l'exercent 
de plusieui-s façons et sur plusieurs catégories de per- 
sonnes. Aussi rcvèt-il plusieurs formes assez distinctes. 

bour ou au patronage. Il j a même une sorle de cODtracliclioD entre cq 
terme Itgilimut et l'instilulioa que nous étudions du ** au iin* MËcle, 
— La question du mititim me parait k peu près insoluble. 
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Ici eocore« nous deTons nous garder de cette unité sys- 
tématique que les historiens modernes ont mise dans 
le sujet. Uire, ainsi qu*on le fait, que la commendatio 
et la truste sont un patronage guerrier et rien de plus, 
c'est simplifier le problème au prix d*une erreur. Le 
patronage royal est plus complexe. Il faut procéder par 
l'analyse» en présentant successivement tous les textes. 

On lit dans la Loi Salique, au titre qui vise le rapt 
d'une jeune fille libre : Si la jeune fille était ce dans la 
|)arole du roi », tu verbo regii^ le ravisseur devra 
payer au roi 65 pièces d'or'. I^ même expression 
se ix'trouve ailleurs : le meurtre d'une femme libiv 
en état de grossesse donne lieu à une indemnité de 
000 pièces d'or; ce mais si la femme s'était placée, 
|K)ur quelque motif, dans la parole du roi, la peine 
est |K)rtée à HOO pièces' ». La Loi des Francs Ripuaircs 
parle aussi de la femme qui est « dans la parole » du 
roi, in verbo régis; elle lui assure une proleclion par- 
liculièi'c; elle prononce une forte |KÛne contre qui- 
con<|ue Tenlève à celle « mairîbour » du roi, (ijt-<e 
pour répouM*r\ 

CiMle expivssioii de « parole du roi » élonne d'abord. 



* Lfx Saiica, Mil : De raptu higenuorum ou De imjenuU hominibtis 
qtii tnf/fNNUi mniierei ra\iiunl ; ^ 6 : Si vcro piiella quie trahilur in 
l»fl^o irgi» fueiit, f^etm exinde S;)00 dinarios qui faciunt solidos iiô ett. 

- Otto |)hrasf» »t' trotivo dnns tous les manuscrits, aussi bien dans 440 i 
ot NVoironlmtIcI qup tlanst'cux de VEmendala, 18:257 cl 4405 B portent : 
In ttrhû irpM pogita, — Noter que tout le contexte est relatif à dos 
rpmmM lihiv», iitgenu^T. 

* ^l ftrû ipM mulier qu» morlua têt pro aliqua causa in verbo régis 
minsfi etl% tïtiO solidos CHipahilis judicetur, — Cet article est à la suite 
de tu liOi Siliipie dan!i le manuscrit de Wolfeobuttel et dans 4404 ; Beh- 
ttHid. p. Ui, le pince |>armi le prtMiiicr addilamentum. Cf. Pardessus, 
p. Ilil!iet553; Hen!«el^ p. 408. 

' Ltr Hipnnri«^ XXXV: Si quis ingenuam puellam vel muherein quœ 
in «ft-fo trfti iW eûclesiasUca est,.,. — M. Sohm, p. 215 de son édition 
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On a supposé qu'elle était une expression germanique : 
ees hommes, en écrivant en latin, auraient traduit 
mutul par verbum. Cela est fort possible. Encore faut-il 
observer que Grégoire de Tours emploie deux fois la 
même expression *. Or Grégoire ne connaissait pas 
les idiomes germaniques et n^^avait certainement pas 
un texte germanique sous les yeux. Il parlait le latin de 
son époque. L'emploi qu'il fait de cette expression 
prouve qu'elle n'était pas seulement usitée par les 
hommes de race franque; quelle qu'en fut Torigine, 
qu'elle eût été apportée par les Germains, ou qu'elle 
appartînt au langage populaire de la Gaule, elle était 
entrée dans la langue usuelle des hommes du vi" siècle*. 
On employait aussi, avec la même signification, les 
termes sermo régis ou sermo tiiitionis regix^. C'étaient 



in-folio, note iÛ, confond cciie pvella in verbo régis de Turlicle 55 avec 
la regia de rarlicle 14. Ce rapprochement sur une pure apparence est 
une erreur. A l'article 11, la regia, comme r^omo re^ius, est une liber - 
iiiia. Au contraire, dans notre titre 55, la puella in verbo régis est for- 
mellement qualifiée à'iiigenua, Vingenua ecclesiasiica du même article 
ne doit pas non plus être confondue, comme le fait Sohm, ibidem, p. 216, 
avec la fetnina ecclesiasiica de rarlicle 14. 

* Grégoire de Tours, Hislovia Francorum, IX, \9 : In verbo rcginœ 
positus; rexprcssion est répétée deux foi^dans le même chapitre. Ibidem, 
'il : In verbo suo (id est régis) posi la. 

' Rapprocher Texpression verbum directum que Grégoire de Tours 
emploie deux fois, III, 7, et IV, 14 : Ye^-bum direclum habemus, verbum 
direclum non habemus, avec le sens de : nous avons ou nous n^avons pas 
le droit pour nous. Ici verbum ne parait pas être une traduction de mund, 
— 11 semble que le mot verbum ait eu, par lui seul, le sens de pro- 
tection ou parole de sûreté. C'est ainsi que Paul Diacre l'emploie, et en 
parlant do peuples orientaux: Edcsseni acceperunt verbum (Hisloria 
miscella, livre 18, in fine; édit. Migne, col. 1047); Sophronius lerosoly- 
milanus sacerdos verbum accepil (ab Arabibus) adtolius Palestine secu- 
rilalem (ibidem, col. 1046). On croirait volontiers que verbum traduit 
ici un mot grec tel que X^yoç, et du Gange cite en effet quelques exemples 
où le mot Xd-fo; aurait eu celle signification dans la langue byzantine du 
VI' et du VH* siècle. 

» Exlra scrmonem régis, Lex Salica, LIX et LXXVI : Sub termone lui-^ 
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là des expressions convenues que tout le monde com- 
prenait. Le sens en est visible. Cette parolCy c'est la 
parole qui protège, c'est la protection ou le patronat. 
11 est curieux que cette sorte de protection royale 
nous apparaisse d'aboi'd accordée à des femmes. D'autivs 
documents encore nous la montrent sous cette même 
forme. L'auteur de la Vie de sainte Consortia était un 
homme du vi* siècle*; il connaissait apparemment les 
usages et la langue de son époque. Or voici ce qu'il 
raconte*. Consortia était née en Provence vers la fin du 
règne de Clovis; elle appartenait, dit le biographe, à 
une famille sénatoriale, c'est-à-dire à une famille de 
l'aristocratie romaine. A la mort de ses parents, très 
riche, mais ayant besoin d'un appui, et ne voulant pas 
se marier, elle sollicita la protection du roi des Francs; 
c'était alors Clotaire f% Elle se rendit à son palais et le 
supplia « de donner un ordre en vertu duquel elle fût 
à l'abri de tout danger dans son royaume^ ». C'était 
demander une protection particulière pour sa personne, 
et en môme temps pour ses biens*. Le roi accorda ce 
qu'elle souhaitait, et il fit écrire « une lettre » par 
la(juelle il faisait savoir à tous que celui qui ferait 

tionh iios/ra?, Ma rcuife, I, 21. Deinéinc dans le luliu de Gi-égoiro de Tours. 
IX, 42 : Sub sua tuitione cl sennone, 

* Cela ressort du chapitre 2, où Tauteur dit que ce qu'il écrit lui a été 
raconté par le prêtre Uranius et le sous-diacre Celsus, qui avaient connu 
personnellement la sainte. Ces sortes d'affirmations ne suffisent pas à 
prouver la parfaite authenticité du texte ; elles marquent au moins la date 
de la composition primitive. 

* VUa S, Consortiw, dans les Acta Sanclorum ordinis Bencdicti, I, 
p. 250; Bollandistcs, 22 juin. 

' Ad Chlotarium regem perrexil pelitura ah eo ut per jusiionem ejas 
quieia in regno suo manere posset, 

* Obsecro, ait, domine mi rex, ut mihi pcrmiitas absque uliius inquir- 
iudine in cœplo virginilatii proposito permanere et quidquid in loca Dco 
saaata vcl in meos famulot conluli vel conlulerOf per veslram munifi- 
centiam ratum permaneat. 
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quelque tort à Consortia serait traite comme s'il avait 
fait offense au roi*. Quelques années plus tard, Clo- 
taire T' étant mort, Consortia sollicita du succes- 
seur, Sigebert, une nouvelle lettre de protection, et 
l'obtint*. 

De ce récit de Thagiographe, il ressort plusieurs faits 
importants. Voilà une femme qui demande la protec- 
tion royale, et cette femme est certainement une 
Romaine. Toute romaine qu'elle est, elle se place dans 
la même situation que la Loi Salique signale pour la 
puella in verho régis. Elle s'y place spontanément. Elle 
a. dû adresser une demande; elle a dû faire elle-même, 
dit le biographe, tout un long voyage pour présenter sa 
demande au roi'. La protection lui est accordée « par 
une lettre ». Ce n'est pas une protection vague et théo- 
rique; la lettre indique que « celui qui fera tort a cette 
femme encourra l'offense royale », et cela signifie que 
ce sera le roi qui poursuivra la vengeance ou la puni- 
tion. Enfin cette protection est personnelle à tel point 
qu'elle perd son effet à la mort de celui qui l'a accor- 
dée; aussi a-t-il fallu que Consortia obtînt du nouveau 
roi une nouvelle lettre de protection. 

Grégoire de Tours nous présente quelques exemples 
des mêmes usages. Une jeune fille, de laquelle il ne 
dit pas si elle était franque ou romaine, avait tué un 



< Cujus peliiioni rex libenler annuent prœililU qum voiueral, epiê- 
iolas pcr 8U0S fidèles dirigent ut cuncti cognoscerent qtiod si qui s aliqûid 
mali contra eam molirelur, principis offensant incurreret. — La le(trc 
ajoutait : Si qtiid de suis facuUalibus agere vellel^ inconvulsum omni 
iempore perduraret, 

' Vila S. ConsorlisCf c' 18, p. 251 : Misit epislolas prœcipiens ul 
nuUuê molesius essel Consorliœ, sed licerel ei uii privilégia quod illi 
pater ejus indulserat. 

' Ad regem ire perrexit.... Cumque palaiio post muliot vi» làhorcs 
appropinquaret^ c. 12. 
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duc ro¥al en se déîendant contre loi*. Elle se rendit 
auprès du roi (Contran. Celui-ci^ non content de lui 
faire grâce de la vie, la reçut « dans sa parole », et lui 
lit remettre « un diplôme » qui le constatait*. Ce 
diplôme portait que, étant placée dans la parole du roi, 
les parents du duc tué n*auraient aucun droit de pour- 
suite contre elle. Ters le même temps nous voyons que 
deux abbesses de Poitiers, Radégunde et Agnès, ayant à 
se plaindre de leur évéque, quittent le pays, mais 
ont d^abord soin de se munir d*une lettre de protec- 
tion royale'. Quelques jours après, ces mêmes femmes 
adressent une supplique au roi, c< le conjurant de 
prendre leur monastère sous sa protection et dans sa 
parole* >ï. 

Les hommes qui avaient besoin d'appui pouvaient 
obtenir le même patronage. Cela est attesté par plusieurs 
documents, dont Tun parait bien remonter à Clovis. On 
a une lettre de ce roi qui est un diplôme de protec- 
l^on^ Les protégés sont deux ecclésiastiques, deux 
Romains, lesquels avaient servi Clovis dans une de ses 
guerres*. Le diplôme porte que « nul ne doit faire tort 
à ceux que soutient TafTection royale" ». Le diplôme 



* Grégoire àe Tours, Historié Francornm^ IX, S 7 : Amalo dux in 
amorem pmelloUf ingentue ruiL,., 

* Rex non so/mn ei vttein donavit^ vtrum eciam prseceptionem tribut 
jiusU ml m werbo suo potilûj a nuUo umquam parentum defuncti in 
aliipio molettiam pateretmr, 

' Grégoire de Tours, IX, 40 : Régis te iuilione munientnl, 

* Idem, IX, 4i : Suh sua Iuilione ei sermone, 
' Diphmala^ édil. Partiessus, n* 87. 

* Voir la VHa S. Mojcimini dans les Acta Sanctorum ordinis Bcne- 
diciiy I, p. 58:2, Ô83. Il ressort bien du récit de Thagiographe, surloul des 
chapitres 5 et 7, que le prêtre Euspicius s'était interposé entre les habi- 
tants de Verdun et le roi. L*auteur dissimule à peine qu*Euspicius avait 
ouvert \ Goris les portes de la ville. 

« Neque eninn nccendi sunl quoi regalis affecius prosequUur, 
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garantit les deux protégés « contre toute poursuite judi- 
ciaire injuste et toute violence* » . Il offre d'ailleurs 
cette particularité qu'il charge une tierce personne, 
laquelle est ici un évêque, d'exercer la protection*; c'est 
un point que nous retrouverons ailleurs\ 



1 Ab omni calumnia et injuria prœtta libcros. 

* Tu vcrOy Euscbi episcope^ Euspicii senectam fove, Ma.timino fave^ et 
lam eos quam possessiones eorum in tua parochia ab omni calumnia cl 
injuria prœsla liberos; ncque enim nocendi sunt.,,, 

' On ne possède ce diplôme que par une copie, qui a été trouvée 
dans les papiers de Jérôme Vigner, copie que d'Achery a acceptée sans 
suspicion. Mabillon, De rc diplomalicay p. 463, croit ce diplôme authen- 
tique; son avis a été suivi par Bréquigny, Pardessus, K. Pertz. Récemment, 
M. Julien llavet a attaqué ce diplôme comme absolument faux. Les raisons 
qu'il a présentées sont plus spécieuses que solides. De ce qu'on n'a pas 
retrouvé l'original que Jérôme Yigncr a dû avoir en mains, il ne suit pas 
nécessairement que cet original n'ait pas existé et que Yigner soit un 
faussaire. On sait, en effet, qu'une partie des papiers de Yigner avait été 
dérobée au lendemain de sa mort ; il n'est donc pas surprenant que les 
originaux n'aient pas été retrouvés. L'autre raison que donne M. Ilavet 
n'est pas plus fondée ; il allègue que ce diplôme n'est pas rédigé dans la 
forme ordinaire des diplômes mérovingiens; mais il n'existait sans doute 
pas encore, au début du règne de Clovis, c'est-h-dire après la prise de 
Verdun, un formulaire arrêté des diplômes mérovingiens. On se trompe 
d'ailleurs beaucoup quand on s'imagine qu'on possède toutes les sortes de 
diplômes et toutes les fonnulcs. Cet abus des arguments a priori et cette 
exagération gâtent les meilleures causes. Un esprit moins prévenu jugera 
que ce diplôme est fort altère dans la forme; le per sanclam confarrca- 
lionem, le absque tribulis, naulo et exactione, et qu(*lques autres mots 
encore ont été très vraisemblablement ajoutés. Le diplôme que Vigner a 
eu dans les mains n'était lui-même qu'une copie, peut-être même la der- 
nière copie d'une séné de copies, et de siècle en siècle les copistes avaient 
ajouté ou retranché quelque chose à Tonginal. Entre un diplôme authen- 
tique et une œuvre de faussaire il y a un milieu, et c'est k ce milieu que 
nous nous tenons. — D'autre part, M. Julien Havet ne me paraît pas 
avoir compris le sens du diplôme; il n'y voit qu'une concession de terre; 
c'est, au contraiiHî, la phrase relative h cette concession qui me parait 
ajoutée. La partie principale du diplôme est dans les dernières phrases 
qui constituent la protection royale, laquelle est déléguée à Eusébius, 
suivant un usage que nous retrouverons, à la même époque, chez les 
Osfrogoths d'Italie. Je dis que cette partie est authentique, et ma prin- 
cipale raison est qu'aucun copiste des siècles suivants n'aurait pensé ù 
écrire des phrases qui n'étaient plus usitées de son temps. Toute cette 
seconde partie du diplôme est trop éloignée des habitudes carolingiennes 

20 
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Ces mêmes lettres de protectioD royale se relrooTent, 
si nous ne aoas trompons, dans on passage de la Lot 
Saiiqne. Le titre HT est rriatif toat entier aux attaques 
à main armée contre nn Toyagenr snr nne grande route. 
Ce délit, qui ne Ya pas josqa'an meurtre et qui se borne 
au Yol, est puni d'une amende de 65 pièces d'or. Le 
paragraphe 4 ajoute : Mais si te Toyageur avait une 
lettre du roi, pnecephioi regiSy ou dans d'autres manu- 
scrits, carias de reye^ l'amende est triplée et est portée à 
200 $olidV. Nous voyons déjà ici l'un des effets de la 

pour aToir pa être imagiiiée à cette épo<iue. De psu'eilks phrases ne peuTent 
être que du \eta^ de Qofis ou tout an moins de ses premiers successeurs. 
Le fond de ce diplôme o*est pos nœ concession de terre, c*est on acte de 
protection ou de plrooage nnai : Neqme aûm nocemdi smni qmo9 regalis 
affeciuM proâeqmitur, Cefa ei^que les derniers mots : Detàmite imter 
Francoê eue peregrini, — Qu*il y ait eu aussi une concession de tem?, 
c'est ce que nous admettons sans peine; peut-être y a-t-il eu deu\ actes 
distincts que Ton aura essayé de coudre ensemble ou qu'un copiste aura 
confondus. — Toutes ces choses ont d'aillenrs leur commentaire nature 
dans la Vila 5. Maximini (Acta Sanctarum ordinie Bénédictin I, 583), 
qui paraît avoir été écrite au vu' siècle. On lit au chapitre 8: Bex jussit 
ut (Eugpiciui) tibi cornes fieret,,.; c. 10 : Jubet ergo ul ulerque ejus 
comitatuijungeretur ejusque contpeciui temper prstMto essenl.., cotnHaiui 

ejus adhœrentibut viris Plus loin, h une autre date, au chap. 1 1 : Con- 

icriplœsuni conscripiioneê de agro Miciacenti,,., Et enfin, plus tard encore, 
c. 14 : Rex eotdem viros prœsuli Ensebio cum prstdiis commendavil ul 
ejus jucamina Inerenlur, — La seconde Vie de saint Mesmîn (ibidem, 
p. 595) , écrite auix* siècle, est plus Tague sur ces faits, parce que l'auteur 
e^t plus éloigné d'usages qui avaient disparu depuis longtemps. Encore 
laisse-t-clle voir qu'Euspicius est d'abord admis au coint7alii.i du roi, api\?s 
le service qu'il lui avait rendu à Verdun, que ce même Euspicius obtint la 
permission de faire entrer avec lui dans le comilalus son ami et son élève 
Maximin, et que plus tard le roi leur donna le domaine de Mici et les plaça 
sous la protection de Tévéque Eusébius. 11 y a donc eu plusieurs actes suc- 
cessifs, plusieurs diplômas, que l'on a un jour réunis en un seul. 11 y n, 
tout particulièrement, un acte de protection dont quelques phrases au moins 
se retrouvent dans le diplôme que Jérôme Vigner nous a conservé. 

* Lcx Salica, XIV, XV, dans les manuscrîLs dits de VEmendata, Le 
texte des tiois quarts des manuscrits est celui-ci ^ § 4 : Si quis homincm 
prœceptum régis habentem contra ordinationem régis cdsallire t^l vi<e 
laciniam ei facere prœsumpserit^ 8000 dinariis qui faciuut solidos 
200 culpabilis judicelur. Les autres manuscrits portent de rege habucrit 
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protection royale, qui est de punir au triple tout délit 
commis contre le protégé. 

Voici un autre exemple qui explique mieux encore la 
nature et les effets de cette protection. Il est tiré de 
Grégoire de Tours et il a Tavanlage de nous mettre sous 
les yeux un fait précis et clair. Grégoire raconte la 
querelle de deux hommes qu'il a connus personnel- 
lement*. Ils s'appelaient Sicharius et Ghramnisindus. 
Nous supposerons volontiers qu'ils étaient de race 
franque; pourtant l'auteur ne le dit pas. Il dit seu- 
lement qu'ils étaient « citoyens de Tours* ». Or Tun 
d'eux se trouvait dans la protection de la reine Bru- 
nehaut, qui avait Tours dans le royaume de son fils. 
Sichaire était, dit l'historien, in^verbo reginx^. Or le 
récit suivant jette une grande lumière sur les consé- 
quences de ce patronage. Sichaire ayant été assassiné 
par Cliramnisinde, ce fut la reine, à titre de protectrice, 
qui poursuivit la punitipn du meurtrier. En tout autre 
cas, cette obligation aurait appartenu à la veuve et aux 
enfants de la victime. Ni sa veuve Tranquilla ni ses fils 
n'agirent en rien. Ge fut Brunehaut qui, « parce qu'elle 
avait eu Sichaire dans sa parole », fit condamner 

prœceptum, de rege n*étant (railleurs que la nouvelle forme du génitif 
Le manuscrit de Paris 4627 et celui de Montpellier portent de rege hahei 
cart'as. Neuf manuscrits, et des meilleurs, comme 440 i et Wolfenbuttel, 
ajoutent un membre de phrase qui n*est pas ailleurs : Et ahhundmi in 
mallo publico. Dans quatre manuscrits, le mot adsallire est remplace par 
rcstare; quatre autres écrivent re$tare aut adsallire; partout ailleurs, 
e*est adsallire. Les Seplem causse portent : Contra stare (VI, 1). Le sens 
du paragraphe ressort avec une |»leinc évidence si on ne le lit qu'après lei 
paragraphes précédents; il n*y a aucun doute qu'il ne s'agisse d'une 
attaque sur une grande route. 

* Grégoire de Tours, Historia Francorum, IX, 19. 

'Ibidem: Cives Turonicos, Cf. VII, 47 : Gravia tune inter Turonicos 
cives bclla civilia surrexerunt; nam Sicharius, Johannis quondamfitius,,,, 
.3 Ibidem: In ejiis verbo Sicharius posilus,.., liegina in verbo luo 
posueral Sicharium 
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Chramnisinde à la conGscation des biens. Les biens 
conGsqués ne servirent pas à indemniser la famille 
de la victime, comme c était le droit commun de 1 épo- 
que; ni Tranqnilla ni ses Gis n'en eurent rien. Us 
furent dévolus à la reine, parce motif que Siehaire avait 
6ié « dans sa parole y>. Cela rappelle Tarliele de la Loi 
des Bavarois en vertu duquel le prix du meurtre de 
rhomme libre « qui a vécu en commendation » est 
payé à son patron'. 

La chancellerie mérovingienne avait des formules de 
diplôme pour celte sorte de patronage. L'une d'elles 
était ainsi conçue: « Aux cvéques et abbés, ainsi qu'aux 
hommes illustres, ducs, comtes, vicaires et centeniers, 
le roi des Francs, homme illustre. Sachez que tel homme, 
portant tel nom, est venu en notre présence et nous a 
demandé le droit de se recommander à nous; nous l'avons 
reçu et recevons enlaolre patronage. En conséquence, 
vous ne lui ferez aucun tort, ne troublerez en rien sa 
sécurité, n'enlèverez rien de ses biens, ni ne souffrirez 
qu'aucun auli'e fasse rien à son préjudice*. » Puis vient 
une phrase qui montre l'un des effets de ce patronage 
royal : « Si un procès surgit contre lui, et que le juge- 
ment de ce procès dans votre ressort lui soit préjudi- 
ciable, le débat sera porté devant nous; c'est nous qui 
jugerons et qui prononcerons la sentence définitive*. » 

« Lex Baiuwarioruin, IV, 27, Perlz, IIF, p. 294; Waller, III, 13. [Cf. 
p. 289.] 

• FormuUe Senoniae, n* 28;Zeumer, p. 197; Rozièrc, ii* Il : Prop- 
lerea omnino vobis ragamu$ alque jubimus, ul neque vos neque juniorcs 
neque succesêorfsqHe re^tn ipso tel hominis suis, qui per ipso legitimi 
sperme videntur, inquielare nec condempnare nec de rébus suis tu ullo 
abstrahei-e nec disinanuere non presumalis nec facere permitlalis, 

3 Ibidem : Et si talis causa adversus eo surrexeril, aut orla fuerit, et 
ibidem absque eorwn iniquo dispendio minime definilas fuerinty adim- 
pleiis vos, quod anU nos separare vel resa^alas, et talis causa anle nos 
fenetivam accipiant sententiam. 




DU PATRONAGE ROYAL. 300 

xVinsi le protégé du roi pouvait porter, s'il voulait, tous 
ses procès devant le roi, ou tout au moins ceux où il 
était défendeur. Il échappait à la juridiction ordinaire, 
c'est-a-dire à celle des ducs, des comtes, des vicaires. 11 
dépendait directement, immédiatement, du roi*. 

11 nous est parvenu trois autres formules qui, pour 
se trouver reproduites dans des recueils carolingiens, 
n'en sont pas moins de l'époque mérovingienne. Le roi 
y déclare qu'un homme, désigné seulement par les 
motscf habitant de telle cité w, est venu en sa présence; 
« il nous a demandé, à cause des maux que certains 
méchants lui font souffrir, que nous le prissions sous 
la sûreté de notre protection* ». Ailleurs, c'est une 
veuve qui a demandé « que nous la prissions sous notre 
mainbour, protection et défense' ». 

Une autre formule, visiblement mérovingienne, puis 
qu'elle est dans le recueil de Marculfe, est relative à 
des ecclésiastiques. 11 y est dit que tel évoque ou tel 
abbé est venu vers le roi, et « sur sa demande, pour le 
défendre contre le tort que lui font les méchants, le 
roi l'a reçu sous la parole de sa protection* ». Seule- 
ment, le roi délègue son patronage à un fonctionnaire 
qu'il désigne; c'est ici le maire du palais : « L'évêque 
ou l'abbé sera sous la mainbour et défense du maire 

* Il est impossible do dire Tâge de celte formule. Elle fait partie d*un 
recueil qui n'a été composé qu*au ix* siècle; mais elle est visiblement plus 
ancienne que le recueil où on Ta insérée. Zeumer et Sickel la croient de 
Tcpoque mérovingienne, et cela me parait certain. Cf. Zeumer, p. 182, et 
Th. Sickel. Beitrâge, Ilï, p. il-U et p. iOO. 

* Rozière, n" 12; Zeumer, p. 3H : Hominem pro suit necessitatibus 
ad nos venieniem, sub sermone tuUionis ac defensionis noslre suscepi- 
mus ac relinemus; Rozière, n** 41 ; Zeumer, p. 318. 

' Rozièrej-n" 14; Zeumer, p. 325: Sub nostro mundeburdo etdefen- 
sione ac tuilione. 

* Marculfe, I, 24 : Propler malorum hominum, iniiceias infetlacioncs 
sub sermonem tuicionis nostre visi fuimui recipisse. 



310 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL. 

de noire maison » ; la conséquence sera que les procès 
(le cet ecclésiastique « et de tous ceux qui vivent sous 
lui » seront portés « devant le maire* ». Le diplôme 
est adressé aux ducs et aux comtes, et c'est pour leur 
défendre de faire aucun tort au protégé, et leur faire 
savoir que « tout procès qui surgira contre lui sera 
réservé au tribunal du roi* ». 

Celle sorte de patronage, que nous apercevons dans 
la Loi Salique, dans la Loi Ripuaire, chez Grégoire de 
Tours et les hagiographes, dans les formules, et qui 
paraît avoir été tant en vigueur dans le royaume méro- 
vingien', n'apparaît pas aussi visible dans les autres 
Ktals germaniques. Nous ne le trouvons pas, semble^ 
t-il, dans les Lois des Burgondes, des Wisigoths, des 
Mamans, des Bavarois, des Lombards*. Mais nous en 
trouvons la trace chez les Ostrogoths d'Italie. Ce n'est 

* xMarculfe^ I, 24 : Ul sub mundeburde vel defensione inlu$lri$ vero 
illiuSf majores domi noslri^ cum omnibus rébus prefatœ ecclesûe 
quietus dibeat resedcre. 

* ibidfin : In nostri prœseniia resei^vcnlur, 

^ Voir encore lo lexlc de la Icllre de mainbour accordée à saint 
Bonifacc par Charles Martel. Diplomata, n* 532 : Bonifacius ad nos 
vcnii et nobis suggessil quod xub noslro mundtburdio vel defensione 
eum recipere debeamus,... Proinde ergo taliter et manu noslra robora- 
iam dare visi sumus^ ut ubicumque ambidare visus fua'it, cum nostro 
amorey tel sub nostro mundeburdio et defensione quietus vel conservatus 
esse dcbeat. 

* On peut rapprocher de cela la commendatio ad curiem régis dont 
parle la Loi Lombarde, Rotharis, 195 et 197; mais il ne s'a<;il là que d*une 
tutelle. La loi dit que la fille ou femme qui a des motifs de plainte contre 
son mundoald peut se placer sous le mundium du roi. Cela n'est pas la 
même chose que lo patronage que nous étudions ici ; il n'y a entre les deuK 
choses qu'une simple analogie. Notons que commendatio cl mundeburdis 
étaient des termes très compi'éhensifs qui s'appliquaient indifféremment 
1) la tutelle des mineurs, au patrona^^e sur les affranchis, et au patronage 
volontaire des hommes libres; quoique ces trois choses fussent essentiel- 
lement différentes, elles avaient dans la pratique assez de ressemblances 
pour que la langue usuelle leur appliquât les mêmes mots. (Eicmple, pour 
mundeburdis, Loi l;ipuaire, LVIII, art. 12 et 13.) 
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pas, à la vérilé, dans des lois de ce peuple, ce n'est 
pas même dans YEdictwn Theodorici que nous le ren- 
controns; c'est seulement dans quelques lettres appar- 
tenant au recueil de Cassiodore. On sait que ce recueil 
se compose de quelques centaines de lettres ou diplô- 
mes, lesquels, signés par le roi Théodoric, sont visible- 
ment rédigés par les bureaux du palais. Ces lettres et 
diplômes sont du plus pur latin, tel qu'on l'écrivait au 
IV* et au v*" siècle; c'est la langue officielle et tradition- 
nelle de la chancellerie impériale. Les bureaux de Rome 
et de Ravenne sont passés des empereurs aux rois 
ostrogoths, presque sans changements de personnes, 
certainement sans changement de langue, d'habitudes, 
de formulaire. C'est le formulaire de cette chancellerie 
romano-gothique qui nous a été conservé dans le recueil 
de Cassiodore. Nous y trouvons deux lettres de protec- 
tion royale. L'une concerne un certain Pétrus qui avait 
sollicité la protection a contre les méchants* »; le roi 
la lui avait accordée; il avait délégué son patronage sur 
cet homme à un fonctionnaire nommé Amara; il se 
trouve que celui-ci a mal rempli ses devoirs et que, 
tout en protégeant, il a opprimé; le roi dans une nou- 
velle lettre transporte la protection personnelle de Pétrus 
à un autre de ses agents*. On reconnaît dans cet 
exemple que le patronage donnait des droits et une 
autorité au protecteur; ce patronage se payait toujours 
de quelque façon'. Dans une autre lettre, le protégé est 



* Cassiodore, Variarum, IV, 27. Ce Pétrus n'était pas le premier venu ; 
il est qualifié vir spectabilis, Conquatus est iaionii Amarœ iuitionem 
quam ei contra violentos indulsimuêy in ie potins fuisse grassaiam. 

* ILidem : Tuitionem vcro postulanti contra inciviles impetus ex 
nostra jussione prœstabis. 

' Cela ressort surtout des mots : Quidquid svprascriptus Amara corn- 
modi nomine de causis memorati supplicantis accepit,.,. 



un mérk^cizi xifauBif iea: fl a ^emaiMlé le patrooafe 
nna] ii lu i^urif d'un prmtkS' 'fn'fl av;>it penJu a a tribu- 
lud ds vicaim- du ffrâkââe* Kr Mi e : W n>i Théodoricle 
iuj aoriirde. nh iàiMTBOÊÊù vm fascti^anaire de Feierm 
il sk ]iiMt^« f4 îl «e tTHOve «fw oc fooctîoonaire est on 
lîdmanu it- jijdrioe Jkllabiiz^'. 

Enliiu De mflBe menai scss fîNiraît la formule ordi- 
luiire an latrcmase iwil. ïJit «rst d*oiie langue tonte 
laliiM* i^l râdir^ie sahant la |4iraiêii]Jo^e impériale : 
o U }ie.Q2 pamîlJY sujia^n 6t ^eoiaiider au prince une 
jiralectjos «^i^iak-« jw<«qiie V prince a la ferme vo- 
lonlé de défendre Vms les sajHs. Toutefois, comme plu- 
sieurs mêcLuBls iuquièSeiit la sérarilê, nous touJods 
liien arscorder à tes 5sppliratÎ4m$ une sauregarde parti- 
cniim'.. N(ius le rocxvons donc dans Fasile de notre 
défense et nous rassurons un ranpaii contre tes ad- 
versaires. Notre autorité Taccorde la proleclion de notre 
nom comme une fr«rteresse contre toutes attaques 
inJDslfrs*. > 

Si l'on compare cette formule, usitée en Italie, a celles 
que nous avons vues usitées en Gaule, on remarquera 
q»(* If^ expressions varient, que le stjle de la formule 
italienne se rapproche davantage du pur style de la 
rhanrelltTie impériale, mais que le fond est exactement 
le même, 11 s'agit toujours d'une pix)teetion spéciale 
" contre les attaques et poursuites injustes », el la 
couM^quence est, non seulement de défendre contre 
de> violences, mais aussi el surtout de soustraiiHî le 



* CaftMOilorr, Variarum, IV, 41 : Patricii Albini tuilio te deputaia 
commnniel, — Iji lettre précédente était adressée au fonctionnaire ; celle- 
ci l't^t au protégé, t^es deui formes étaient donc également usitées en 
Italie: il en était de même chez les rois franco. 

• Ibidem, VII. 5U. 
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protégé aux poursuites judiciaires et à la juridiction 
commune. 

Telle est, dans ritalie comme dans la Gaule méro- 
vingienne, la première forme du patronat exercé par 
les rois. C'est un patronat en faveur des femmes, des 
faibles, des ecclésiastiques. N'entendons pas par là une 
protection générale des faibles; il ne s'agit que de la 
protection de telle femme désignée, de tel ecclésias- 
tique nommé dans l'acte. Les règles de ce patronage 
ressortent assez bien des exemples que nous avons vus. 
La première règle est que le patronage soit sollicité 
personnellement; l'expression d'une demande se trouve 
dans tous nos documents, et il semble même qu'il ait 
fallu que la demande fût marquée dans la lettre royale. 
La seconde est que le roi, s'il accorde, fasse écrire une 
lettre ou diplôme, epistoldj juêsioy prxcepluniy dans la 
forme ordinaire des diplômes royaux. Tantôt le roi 
exerce lui-même le patronage, tantôt il délègue quel- 
qu'un pour l'exercer à sa place, et le nom de ce délégué 
est inscrit dans la lettre. La protection royale met l\ 
l'abri de la violence par le seul fait que celui qui l'en- 
freindrait serait poursuivi et puni comme ayant offensé 
le roi lui-même, et ce délit serait payé plus cher que s'il 
eût été commis contre toute autre personne. La même pro- 
tection met le protégea l'abri des poursuites judiciaires. 
Elle lui sert de rempart même contre la hiérarchie des 
fonctionnaires royaux. Elle le défend contre les ducs, 
les comtes et les vicaires, contre les administrateurs et 
les juges. Enfin, ce patronage imposait au roi certains 
devoirs spéciaux; il lui appartenait, non seulement de 
protéger, mais de venger. L'affaire de Sicharius montre 
bien que les règles ordinaires du droit commun étaient 
mises de côté dès que le patronage royal était en jeu» 
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L'indemnité pécuniaire el le prix du meurtre ap{Hl^t^ 
naient au protecteur. 

On voudrait savoir si le roi, au moment où il accor- 
dait le patronage, n'imposait pas quelque condition, ne 
mettait pas quelque prix à sa faveur. I^es documents ne 
le disent pas. Quelques faits, que nous rencontrerons 
plus loin, permettent de supposer qu'ils laissent ici 
un sous-entendu. En tout cas, il est assez visible que 
cette protection toute spéciale, el qui n'était pas la pro- 
tection des lois ou de l'autorité publique, mais la pro- 
tection d*un homme, devait assujettir tout s[>écialemeot 
le protégé à la personne de cet homme. Il est à peu 
près hors de doute qu'il se soumettait à des obligations 
particulières et personnelles. Il nous est impossible de 
dire quelle était la nature de ces devoirs. Au moins ne 
dirons-nous pas que le service militaire y fût compris; 
les exemples que nous avons vus jusqu'ici ne se rap- 
porlont (ju'à des femmes, à des ecclésiastiques, ou à des 
hommes (|ui visiblement n'éLiient pas soldats. 



CHAPITRE XIV 



La truBte du roi. 



Il y nvnil unelmisième forme de patronat royal, celui 
qui s'i\|»pli(nn\il h des guerriers. Il a eu une grande 
impiulnnn»; il ne nous esl pourtant connu que par un 
priit niunlnv d<» lexles. Noire principal document est la 
lotunlle du dipli\nie tpie le roi nrrordait. Expliquer lît- 
IrridettMMil retli» forinnle e«^l presque le seul moyen 
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que nous ayons de comprendre ce genre de patronat*. 

<c II est juste que ceux qui nous promettent une foi 
inviolable soient soutenus par notre protection*. » Dès 
ces premiers mots, nous apercevons deux choses qui se 
correspondent, foi et protection. Ces deux choses se ren- 
contrent toujours dans la commendatio ou le patronat; 
c'est par la réunion de ces deux éléments que tout pa- 
tronat se constitue. 

<c Comme le nommé un tel, notre fidèle, avec l'aide 
de Dieu, étant venu ici dans notre palais avec ses armes, 
nous a juré truste et fidélité en notre main, nous déci- 
dons et ordonnons qu'à partir de ce jour il soit compté 
au nombre de nos antrustions'. » 

La première remarque à faire est qu'il s'agit d'un 
guerrier. Cela est suffisamment indiqué par les mots 
ce avec ses armes* ». Est-ce à dire que cet homme soit 
un guerrier de profession? Ce serait trop s'avancer. Les 
documents mérovingiens ne montrent jamais qu'il y ail 
eu à cette époque une classe d'hommes uniquement 
vouée à la guerre. Ils montrent plutôt que tout le 
monde était guerrier, sans distinction de race. En 
temps de paix, tous les hommes libres, Francs ou Gau- 



< Marculfe, I, 18; Rozière, u* 8 : De régis antrustionb. On sait que 
Marculfe a rédigé son recueil vers 660 ; chacun des éléments du recueil 
était plus ancien. 

* Rectum est, ut qui nobis (idem polUceniur inlesam, nostro tueaniur 
auxilio. 

' Et quia illi fidelit, Deo propilio, noster venieriê ibi in palatio noitro 
una cum arma sua in manu nostra trustent et fidelitalem nobis visus 
est conjurasse, propterea per présentera preceptum decememus ac 
jobemus ut deinceps memoratus ille inter numéro antruscionorum 
conputetur. 

* Una cum arma sua. Tel est le vrai texte des trois manuscrits de 
Marculfe; voir Rozière, t. III, p. 515; Zeumer, p. 55. Ou bien arma 
est pour armis, ou bien il est Tablalif du féminin arma dont on trouve 
quelques exemples. [Cf. plus haut , p. 295, n. 1.] 
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lois, avaient une arme au côté*. En temps de guerre, 
tous les hommes libres, Francs ou Gaulois, étaient ap- 
pelés à combattre. Les mots « avec ses armes » ne doivent 
donc pas être entendus comme s'il s'agissait d'une caté- 
gorie particulière d'hommes. Ces mots excluent seulement 
les ecclésiastiques, les esclaves, les individus tout à fait 
pauvres ou visiblement trop faibles. Du moins ils indi- 
quent un homme qui, au besoin, pourra combattre, un 
homme qui, s'il doit servir le roi, pourra le servir de 
epee. 

11 y a, en tout cas, ici quelque cho^e de très nou- 
veau. Dans tout ce que nous avons vu du patronage 
romain, l'arme n'était jamais mentionnée. Jamais ce 
n'était comme guerrier que l'homme « se commendait » 
à l'homme. I/idée de force guerrière était visiblement 
exclue de cet acte. L'arme apparaît ici, au vi* siècle, et 
elle va donner à l'acte de commendalion un caractère 
({u'il n'avait pas eu encore. 

Nous pouvons alors nous demander si nous sommes 
en présence d'une institution nouvelle, ou si c'est l'an- 
cienne institution à laquelle un trait nouveau s'ajoute 
et qui se modifie. Nous pouvons nous demander encore 
si rinnovation vient de la Germanie et est introduite 
par les envahisseurs, ou si elle n'est que l'effet du chan- 
gement qui s'est produit dans les mœurs du vi* siècle. 
La fidélité guerrière que nous avons sous les yeux est- 
clle celle des anciens Germains? Ou bien est-ce le vieux 
patronage qui, dans ces générations toujours troublées 
et toujours armées, a pris la forme mililiiire? Ces 
questions ne peuvent être résolues par les documents 
Chaque esprit, suivant ses tendances propres, peut se 

* [Voir la Monarchie franqiie,] 
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prononcer avec la même vraisemblance pour Tune ou 
l'autre solution; il peut même les admettre toutes les 
deux comme parfaitement conciliables. 

Ce [protégé] a dû se rendre de sa personne auprès du 
roi. Ce n'est pas par hasard que les mots « venant ici 
dans notre palais » sont insérés dans la formule. Pour 
en saisir la portée, nous devons nous rappeler qu'a l'é- 
poque mérovingienne tous les sujets sans distinction 
prêtaient déjà un serment au roi, lors de son avène- 
ment, mais que ce serment universel était prêté dans 
chaque canton, par les hommes réunis en groupe, en 
présence d'un fonctionnaire royal qui s'était déplacé 
pour le recevoir. C'est le contraire ici : le serment est 
prêté par un homme individuellement; il a fallu qu'il 
se transportât vers le roi; il est venu spontanément et 
sans être appelé. Il s'agit donc d'un serment tout autre 
que celui qui est exigé de tous'. 

Il a juré « truste et fidélité ». Truste est un terme 
nouveau pour nous. Il est très probablement germa- 
nique. Nous en aurions la pleine certitude si nous le 
trouvions chez les autres peuples germains. Il serait 
naturel, en effet, qu'un mot qui eût été usité dans l'an- 
cienne Germanie, eût été importé par les divers peuples 
envahisseurs, et nous devrions le rencontrer chez les 
Burgondes, chez les Wisigoths, chez les Lombards. 11 
se retrouverait aussi chez les peuples restés en Ger- 
manie, comme les Mamans, les Bavarois, les Frisons 

* M. Deloche suppose que Thomme qui se présente ici est suivi d'une 
troupe guerrière ; pas un mot de la formule ne l'indique. M. Deloche tire 
cela uniquement de la préposition cum qui est contenue dans conjurare. 
Il est Trai que, si noui étions au temps de CicéroUy le mot conjurare 
signifierait un serment collectif. A Tépoque mcroyingicnne il ne faut pas 
tenir compte de cette préposition cum, Commanere ne signiGe pas autre 
chose que mancre, ni conjurare que jurare. Le serment est individuel. 
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et les Saxons. La vérité est que ce mot ne se trouve qa6 
dans les documents du royaume mérovingien. Il semble 
qu'il n'ait appartenu qu'aux Francs. Il se rapproche 
d^ailleurs beaucoup de deux radicaux qui sont aujour- 
d'hui en allemand, Treue qui signifie fidélités et Trosl 
qui veut dire protection. Les philologues allemands 
sont partagés entre les deux étymologîes*. Ce qui est 
plus important que l'origine du mot, c'est l'emploi qui 
en est fait. 11 est employé douze fois dans nos documents, 
et avec trois significations distinctes : 1"* dans deux 
articles d'un décret de Clotaire I" et dans une addition 
à la Loi Salique, il a visiblement le sens d'association 
I * entre hommes libres qui se sont groupés pour la 

sûreté commune contre les malfaiteurs'; 2* dans 
deux capitulaires de 779 et de 857, il s'applique à une 
association illicite, c'est-à-dire à la réunion d'une bande 
armée sous un chef pour commettre des brigandages*; 
3* enfin, six fois, c'est-à-dire dans quatre articles de 
la Loi Salique, et dans un article de la Loi Ripuaire, 
comme dans celle formule de Marculfe, la truste se 

* Mais dans un sons un peu difTércnt do la (( fidélité » dont il est qucs- 
tion ici. La fidélité du vassal ne s'appelait pas Treue en allemand. 

* Pilhou avait déjà traduit Trost par Gdélité; c'est également Tavis de 
Sinnond, de Baluze, de du Gange, d*tiichhorn, de Roth. Grimm a préféré 
le sens d'assurance ou protection; voir préface de la Loi Salique de 
Merkel, p. IV. Suivant M. Delocho, p. 47, Trust signiGerait aide ou assis- 

|; tance. 

5 Decrelio Clilotarii, Borctius, p. G, c. 9 : Si latro per Iruslem inre- 
nilur, mediam composilionis Irustis adquirat. — G. 16 : Jubemus ui 
in Irvsle elecli cenlcnarii.,, licentiam habeanl lalrones persequere, el 
in truste quod defuerit causa remaneat,.,, Quem si in truste pervenerit, 
Sij medielatem sibi vindicet, — Additamenta ad Lcgem Salicam^ Behrend, 

Ijp p. 89 : Si quis truste dum vcstigio minant detincre aut battere prœ- 

sumpscrit, 

* Capitulaire de 779, c. U : De truste faciendo nemo prœsumaL — 
Gapilulaire do 857, Baluze, il, c. 90 : Qui rapinas exercent, domos infrin- 
gunt, trustes commovent.,.. Cf. Lcges Langobardorum, Caroli Vagni^ 
11 (NVallcr, 1. 111, p. 58 i) : De truste facienda ut nemo prœsumal.,,. 
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dit d'un lien conliaclé avec le roi. On observera 
que ces trois significations du mot, si difficiles qu'elles 
paraissent, ont pourtant un point commun : l'idée 
qui y est contenue est toujours celle d'une association, 
d'un lien, d'un engagement mutuel. 

Dans le passage de la formule de Marculfe, le sens 
du mot trustis est marqué d'une manière claire par 
les deux mots qui l'accompagnent. Quant on dit qu'un 
homme « a juré au roî truste et fidélité », il n'est pas 
douteux que les deux termes truste et fidélité n'ex- 
priment une même chose. Quiconque est familier avec 
les textes mérovingiens sait qu'il était dans les habi- 
tudes du langage de ce temps-là d'employer deux mots 
pour un seul objet. On disait tuilio et mundeburdi$j 
gasindi vol amici^ cornes aut grafio. De même on écrit 
ici trustis et fidelitas. Ces deux mots, en quelque sorte, 
n'en font qu'un. Jurer au roi la truste est la même 
chose que jurer au roi la fidélité. 

Ce serment est digne d'attention. Dans la commen- 
datio ou le patrocinium romain, nous avions vu la 
fideSy mais nous n'avions pas vu le serment. Les docu- 
ments romains n'en contiennent aucun indice*. De même, 
quand le patronat royal est accordé à une femme ou à 
un ecclésiastique, le serment n'est pas mentionné. On ne 
le trouve qu'ici. Or il ne s'agit pas d'un serment reli- 

* Les Romains avaient le scimcnlmililaire; Senrius, AdjEneiàUf YIII, 1 :* 
Apud majora noslros légitima erat militia eorum qui singuli jurahant, 
et tacramentum vocabalur. Cf. Polybe, VI, 21 et 53 ; X, 16 ; Aulu-6ellt% 
XVf, A ; Ammien, XXI, 5, 10. Sacramentum clait synonyme de service 
militaire; Digeste, XLVIII, 5, 12 (11): Mile» iolvi sacramenio et depor- 
tari débet. Code Théodosien, IX, 14, 3: Ad nulla iaa-amenta peneniat ; 
Yll, 2,2: Cinguli saaamenla desiderare. Autres textes dans Marquardt, 
SlaatsrerwalluTig, t. II, p. 572-374 [p. 585 eé suivantes, 2' édit.]. Mais 
le serment militaire romain ne parait pas cire la même chose que le ser- 
ment de trus'.c. 
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• 

gieux.Les hommes de Tépoque mérovingienne faisaienl 
un grand usage du serment, surtout dans Tordre judi- 
ciaire, et celait par le serment que rinnocence se 
prouvait; mais ce serment était toujours prêté dans 
une église*, sur un autel*, sur quelque relique de 
saint^, ou tout au moins sur une arme bénite*. Le 
serment dont il s'agit dans notre formule est essentiel- 
lement différent. 11 n'est pas prêté dans une ^lise, 
mais c( dans le palais », non sur des reliques, ni à un 
saint, mais à la personne du roi, nobis juravit. C'est 
le caractère tout particulier de ce serment'; il ne res- 



* Chez les Durgondes, le serment judiciaire a lieu dans réglise. Lex 
Burgundionnm, VIII cl XLV. Cf. Lex Romana Burgundionum, XXIII. — 
Lex Ripuaria, LVIÏ, 5: In ecclesia juret, — Lex Baiuwanorvnif T, 5 : 
Juret in allare in illa ecclesia; I, 3; XVI, 5. — Lex Alamannorum, VI, 
A : Alanus super capsam ponanf, ut sic iiie Deus adjuvet vel iUm re- 
liquiœ, — Ibidem, XXIV: Juret in ecclesia. — Turonenses, 31 : Drete 
sacramenti qualiter expressu» est ille in ecclesia illa, — Sacramenlum 
in basilica sancliy Ibidem, -40. — Ad hanlicam beati Martini, sacra- 
menlum exuens, Grégoire de Tours, VIII, 16. — In basilica sanvto 
illo ubi sacramenta percurmnt, Senonenscs, 2 ; Rozière, 479. — Ju- 
rare in sancto loco, Vita Eligii, II, 57. — Lex dicta Chamavorum, X : 
In sanclis juret. 

* Serment super altario, Rozière, 472 {Sencnicœ recentiores, 3). — 
Sacramenlum super altare sancti, AndegavenseSy iO; Rozière, 482. 
— Positis manibus super altare, Turoncnses, 40. — Grégoire de Tours, 
III, 14; V, 32; V, 49; IV, 47. — Manu mitsa super sanctum altare 
coram racitieburgis, Rozière, 486 (Merkelianœ, 27). — Lex Alaman- 
noruniy VII (6), 2 : In ipso allare. 

' In palalio super capella domni Martini ubi sacramenta percur- 
runty Marculfe, I, 38 (Rozière, 453). — Teslimoniaverunt super altario 
sancti illius, in illa capella que est in curie fisci, Rozière, 472 {Seno- 
nicœ recenliores, 5). — Voir sur les serments judiciaires prêtés dan< 
l'église, Rozière, n" 556 et suivants. — In reliquiis sanctorum, Lex 
FrisiOnum, XII. — Ponens manum super sanctum sepulcrum dixit, 
Grégoire de Tours, In gloria confessonmi, 91. — Ad sacrât issimtmi 
corpus beati Pétri sacramenta prœbere, Grégoire le Grand, Lettres, VII, 
18. — Sacramenlum ad cvangcliay Rolliaris, 269, 559. 

* Jurarc ad arma sacrala, idem, 359 et 505. 

^ Il y a un exemple de serment judiciaire prêté adprehensam manum 
vel arma judiciSf Turonenses, 30; Rozière, 491 
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• semble ni au serment chrétien, ni même au serment 
m ancien qui avait été toujours un serment religieux*. La 
^ religion n'y entre pas; ni Dieu ni les saints n'en sont 
r garants. La conscience seule et l'honneur y sont en- 
f gagés. Aussi est-il tout personnel ; il est prêté à la per- 
i sonne seule et « dans sa main ». 

L'usage d'un tel serment s'est conservé. Nous l'avons 
vu dans une formule écrite avant 660, nous le retrou- 
vons dans l'annaliste de 757 : « Le duc de Bavière vint 
vers le roi de France et se commenda dans ses mains 
en vasselage suivant la mode des Francs*. » Tout le 
moyen âge conservera cette sorte de serment du vassal 
dans les mains du suzerain. 

Une fois ce serment prêté et reçu, l'homme devient 
<c Tantrustion » du roi. « Qu'il soit compté au nombre 
de nos antruslions. » On a beaucoup discuté sur le 
sens de ce mot, et assez inutilement; le sens en est ici 
bien visible. L'homme a juré fidélité et il devient un 
fi^dèle. Il a juré trusle et il devient des lors antrustion. 
Ces deux manières de parler se correspondent et offrent 
la même idée. Ayant juré trusle, on dit de lui qu'il est 

* De là vienl que le mol jurare n*csl pas toujours employé pour désignor 
cet acle. Les hagiogrnphes emploient* plutôt joromiV/cre; Vila S, ColunX' 
boni, 43; Vita Eligii, dans les Acta Sanctorwn ordinis Benedkti^ II, 
p. 688. — Noter d'ailleurs que ^rom/t/ei'e s'employait avec «acrame;t/2im ; 
Capilutaria, lY, 34 (Baluze, t. I, col. 783) : Sacramentum fidelitalis 
quod nobis promisit. De même, III, 8 : Fidelitatem régi promitto-e (Ua- 
luze, t. I, col. 755) ; Marculfe, I, 40 : FidMatem debeanl promiitere 
et conjurare. 

* Annales Einhardi, année 757 : Tassilo,,, more francico^ in manus 
régis in rassaticum manibus suis se commendavil, — Les Annales Lan-, 
rissenses s'expriment de même: Tassilo.,. in vassatico se commendans 
per manus (Perlz, 1, 140). — Plus tard, les Annales Fuldenses (Pertz, I, 
401) disent de Zuenlihold : Homo imperaioris, sicut mo$ est, per manus 
efficitur; et Ermold le Noir parlant de Hérold qui vient se livrer à Louis 
le Pieux: Max manibus junctis, régi se tradidit ultro,.., Cœsar et ipse 
manus manibus suscepit honeslis. 

21 
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in trmtCy c'est-à-dire en fidélité; c'est le terme employé 
cinq fois dans les lois franques. Mais in truste peut 
être remplacé par antrustio; cela est si vrai, que dans 
l'article de la Loi Salique qui concerne l'homme in 
trmle dominical trois manuscrits remplacent ces mots 
par antrustio dominicus\ Comme fidelis est l'adjectif de 
^délitas, antrustio l'est de trustis. Un antrustion est 
un fidèle. On peut remarquer que dans notre formule 
le même homme est appelé fidèle à la seconde ligne, et 
antrustion à la septième*. 

Voilà donc l'homme devenu, par son serment, fidèle 
du roi. Quels seront les effets de ce lien? Noire formule 
ne les énumère pas; elle ne dit pas à quoi cet homme 
s'est engagé, soit que tout le monde le sût assez pour 
qu'il ne fût pas nécessaire de le dire, soit que le roi 
préférai rester dans un certain vague et ne pas limiter 
les obligations de la fidélité en les énumérant. Il n'est 
pas spécifié que le service militaire soit exigé, mais on 
le conjecture aisément. Puisqu'il a fallu que cet homme 
vînt « avec ses armes >>, il va de soi que c'est surtout 
avec ses armes qu'il remplira les devoirs contenus dans 
son serment. Toutefois le service militaire ne paraît pas 
être un devoir spécial; il n'est qu'une partie de l'obli- 
}i;aliou générale de fidélité. 

Du coté du roi, l'obligation est de protéger'. Il 
protège par cette lettre même qu'il vient de remettre à 

* Lex Salica, XLI, 5 : Si quis hominem qui in truile dominica e>>t 
occiderit. Les manuscrits de Monipellicr, de Saint-Gall 751, et de Paris 
■4027, écrivent : Si quis antnistioncm dominicum occiderit, 

• Ouehjues érudits confondent rantrustion avec l'optimale. Il est très 
vrai que les optimales devaient être anlrustions, puisque certaineuicnt ils 
s'étaient « commendés » et avaient contracté le lieu de fidélité; mais tous 
les an trustions n'étaient pas optimates. Beaucoup d*an trustions et de 
leudes étaient d'assez minces personnages. 

^ Rcclwn est ut,., nostro tueantur auxilio. 
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son fidèle. Que cet homme voyage, il emportera sa 
lettre; il devra la montrer dans chaque comté au lieu 
où siège le comte*, et elle sera sa sauvegarde. Cette 
lettre porte d'ailleurs en elle sa sanction ; elle se ter- 
mine par ces mots : « Si quelqu'un ose tuer cet 
homme, qu'il sache bien qu'il devra payer pour son 
wergeld une composition de 600 sous d'or*. » Cetle 
somme de 600 sous est exactement le triple de celle 
qui élait due pour le meurtre de tout autre homme 
libre. 

Cette dernière partie de la formule est pleinement 
confirmée par les lois franques. Au titre 41 de la Loi 
Salique nous lisons d'abord que le meurtre de l'homme 
libre est puni de 200 sous d'or; « mais si cet homme 
était dans la fidélité du roi, la peinesera.de 600 sous'. » 
Plus loin, la peine ayant été une première fois triplée 
parce que la victime a été tuée dans sa propre maison, 
elle est triplée une seconde fois si l'homme était dans 
la fidélité du roi el est portée ainsi îiu chiffre énorme 
de 1800 sous*. 11 en est de même si le meurtre a eu 
lieu à Tarmée*. Enfin nous voyons au titre 14 que, s'il 
ne s'agit ({ue d'une attaque et d'un vol sur une roule, 

* Tel est le sens du § 4 de l'article XIV de la Loi Salique : Si qtiis 
hominem qui migrare voluerit el de rege habueril prœceplum et ahbun- 
divil in mallo publico, Migrare se dit de toute espèce de déplacement 
ou de voyage; prœceptum n'est pas, comme on Ta supposé, une permis- 
sion de migrare ; ce prœceptum est le diplôme d'antrustionat que nous 
étudions en ce moment. Âbundivit, qui est écrit diversement dans les 
manuscrits, est un terme absolument inconnu; mais le sens de la phrase 
n*est pas douteux . 

* El si qnis forlasse eum inlerficere presumpscrit, noverit se wiregildo 
suo soledos sejccenios esse culpabilcmy Marculfe, I, 18. 

3 Lex Salica, \L\, i et 3 : Si vero eum qui in truste dominica fuit. 

^ Ibidem, XLIl : Si in truste dominica est juratus . ille qui occisus 
est, qui eum occisse probatur, MDCCCsolidos culpabilisjudicetur. 

> ibidem, LXIII : Si vero in truste dominica fueril ille qui occisus 
est, cui fuerit adprobatum, MDCCC solidos culpabilis judicetur. 
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rhomme qui a un diplôme de protection royale reçoit 
une indemnité triple*; et cela donne à penser que la 
même règle qui le protégeait contre le meurtre, le pro- 
tégeait aussi contre les moindres délits et contre toute 
sorte de torts. C'est ce qu'indique d'ailleurs formelle- 
ment la Loi des Ripuaires : « Si l'homme tué était dans 
la fidélité du roi, la peine sera de 600 solidij et de 
même dans tous autres cas elle sera triple de ce qu'elle 
sérail pour un autre Ripuaire*. » 

Voilà donc un homme qui a triple prix, triple valeur 
à rencontre de tous ceux qui agiraient contre lui; et 
cela uniquement parce qu'il est entré dans la fidélité 
personnelle du roi. On voudrait savoir quelle est la 
conception d'esprit qui a fait établir légalement un pareil 
privilège. Si le roi est l'auteur des lois franques, on 
se demande comment le pouvoir royal a pu être si fort 
que le roi ait, de son autorité privée, inscrit dans ces 
lois que son fidèle aurait trois fois la valeur d'un autre 
homme et ait inséré dans le droit pénal que le crime 
contre c(» fidèle encourrait un cliAtiment trois fois plus 
fort. Le peuph» est-il, au contraire, l'auteur de ces lois? 
On se demande alors comment un peuple libre a 
pu modifier son droit civil et son droit criminel de 
manière a mettre si fort au-dessus du vrai citoven le 
fidèle du roi. Ces questions se posent à nous, mais 
nous n'en voyons pas la solution. Ce qui ajoute à la 
dilficullé, c'est que les autres lois germaniques ne 
fournissent aucune comparaison qui nous éclaire. Nous 

* Si qîtis homineni qui migrare volucnt et de regc hahuerit prie- 
ceplum 

* Lcx IlijjuariUy VU cl XI: Si qvishomo iiufennum Ribuarium inier- 
fecerU, CC solidos culpabilia judicciur.... Si (juis cum inlerficerit qui 
in irusle reijia est, l)C solidos culpahilis judireinr. El quidquid ci 
fiduVy similiUr sicul de relique Rihuavio tu Iriplo componatur. 
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ne trouvons ce privilège ni chez les Burgondes, ni chez 
les Goths. Dans les Lois des Bavarois et des Alamans, 
il y a bien un triple wergeld, mais c'est pour Thomme 
d'église*. Il existe aussi un triple wcrgeld dans les lois 
des Frisons, des Thuringiens, des Saxons, mais c'est 
pour les hommes qui sont « de naissance noble». C'est 
seulement chez les Francs que ce privilège appartient 
aux fidèles du roi. 

Il appartient aussi aux fonctionnaires royaux, tels 
que ducs, comtes, grafs, vicaires, saccbarons*. Ce pri- 
vilège tient-il à ce qu'ils sont revêtus d'une part de 
l'autorité royale? Cela est possible; mais nous ne voyons 
nulle part l'expression de cette idée. L'exacte concor- 
dance de la règle relative à ces fonctionnaires avec 
celle qui concerne les hommes de la truste, permet de 
penser qu'il s'agit dans les deux cas du même privi- 
lège. F^es ducs, comtes, grafs et sacébarons, qui tien- 
nent leur nomination du roi seul, ont dû certainement 
c< se commender » à lui et lui faire le serment de 
truste*. C'est donc, très probablement, parce qu'ils sont 
dans la fidélité royale qu'ils ont triple wergeld. 

Ces fonctions publiques, qui ne dépendaient que de 
la volonté du roi, pouvaient être conférées par lui à des 
hommes de toute race. Les lois franques ne prennent 
pas la peine de dire qu'un Romain peut devenir comte; 
cela est trop visible; mais elles marquent qu'un simple 
affranchi peut le devenir. La Loi Ripuaire porte expres- 
sément qu'il y a des comtes qui sont nés libres, et des 

* Lex Baiuwariorunif 1, 10. Cf. Lex Ripuaria, XI, 3. 

» Lex Salica, LIV ; Lex Ripuaria, LUI ; Lex dicta Chamavontm^ VII 
cl Vlil. 

' Cela n*esl pas dit dans la formule du diplôme de nomination (Mar- 
culfe, I, 8), et cclu n'avait pas besoin d*y être dit. Notons cependant que 
dans celle formule le mot fides revient trois fois. 
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comtes qui sont nés « esclaves du roi » ou qui « ont 
été affranchis par les tablettes » suivant le mode 
romain \ De même dans la Loi Salique nous trouvons 
le « sacébaron ingénu » et le « sacébaron affranchi 
du roi* ». Les uns et les autres ont le triple Mrergeld, 
c'est-à-dire que la valeur que leur donne leur naissance 
ou ingénue ou servile se trouve triplée. Les uns valent 
600 solidij les autres 300. 

Nous voyons déjà par là que les hommes de toute race 
et de toute naissance peuvent entrer dans la fidélité 
royale. Un texte qui, sans être la Loi Salique, fait corps 
avec elle, nous montre en effet « un homme romain 
ou lite qui est dans la truste du roi » et qui jouit du 
même privilège que tous les hommes de la truste'. 

On remarquera que la formule de Marculfe n'indique 
pas que, pour prêter serment de truste ou de fidélité 
au roi, il y ait des conditions de naissance ou de ri- 
chesse. Elle ne contient môme pas un mot qui donne 
à penser qu'il soit nécessaire d'être de race franque. 
Aussi n'est-il dit dans aucun document de l'âge méro- 
vingien que cette institution ait un caractère germa- 
ni(|ue, ni qu'elle soit réservée aux Germains. Repor- 
tons-nous maintenant à la Loi Salique. Dans le même 
chapitre où elle prononce que Thomme libre en fidélité 
(lu roi aura un wergeld triple de celui d'un autre 
homme libre, elle ajoute ce que Thomme romain qui 
est convive du roi » a aussi un wergeld triple de celui 
qu'aui'ait un autre homme romain. Les deux para- 
graphes se correspondent si exactement, qu'il n'est pas 
douteux que l'expression « convive du roi » ne corres- 

* Lei Ripuaria, LUJ. 
Lex Salica, LIV. 
'wapitulaiio Legis Saîicœ, Bchrend, p. 153. 
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ponde aussi à celle d'antrustion. Telle a été l'opinion 
de Pardessus, de B. Guérard*, de Rolh et de Waitz, et 
nous ne pensons pas qu'on puisse l'infirmer. Ajoutons 
que l'expression « convive du roi » ne doit pas être 
prise au sens étroit. Il ne s'agit certes pas d'un homme 
qui, quelque jour, dînerait avec le roi. Conviva vient 
de cmn et de vivere; il est le même mot que conmclor-, 
«ous l'une ou l'aulre forme, nous l'avons vu usité dans 
la société romaine pour désigner les clients du premier 
ordre'; il s'employait comme les mois familiaris y cornes, 
arnicas, ci désignait l'homme de la maison d'un grand. 
Le conviva régis est l'homme que le roi a admis dans 
sa maison, dans sa familiarité. Ce titre est l'un des 
plus élevés de la clientèle ou fidélité royale. Il peut 
être porté par des Francs'. La Loi Salique nous montre 
qu'il peut l'être par des « hommes romains >î. La fidé- 
lité ne distingue pas entre les races. 

Cette (c fidélité du roi », qui se trouve assez nette- 
ment décrite dans la formule de Marculfe et dans les 
lois franques, est mentionnée aussi par d'autres docu- 
ments de l'époque mérovingienne. Le texte du traité 
d'Andelot mentionne « ceux qui ont prêté serment au 
roi Contran* », « ceux qui ont prêté serment au roi 
Sigebert ». Il fait entendre que ce serment est prêté 
pour la vie; celui qui s'est lié à un roi n'a pas le droit 



* Pardessus, p. 489; Guérard, [Volégomènes, p. 517-519. 
« [Cf. p. 213.] 

3 Ilagnéric est appelé Theodoberti contiva et consiliis régis gratus, 
d:ins la Vita S. Columhani, 50. Dans la Yita AgilvécniQ vers la fin du 
VI' siècle, Âcnobald est appelé conviva régis, Acla Sanctorttm ordinis 
Benedicti, II, 516. Dans Fortunat, Gondanc qui semble bien être un 
Franc el un guerrier, reçoit du roi le titre de conviva régis (Fortunat, 
Carmina, VII, 16, 42). 

* Boretius, p. 14 : Leudes illi qui domno Guntchramno sacramenta 
primitus prœbuerunt. 
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ili! If quiller jMiur un aiilix* rui. Le> hommes quitci 
pivU» vi* sormenl sonl appelés drs f li»ui!f>* )^. 1.^- liir 
lie liilMes leur e>i ausr?! altrihué*. Le inul Itutk k< 
il*iin.i:iiie«;ermanique. 11 parait avoir M';jriiifié un iiuinmi. 
surliiul un homme >ulM>rilouné et sujet. Le roi A\>ii. 
i< mes leuiies' »,(lans le sens où la lan^r^e latineiii^aii 
mei homlnt's^; il indiquait par là ceux (jiii dépenilauLi 
ilirirtenienl (le lui et qui lui appartenaient personncl- 
lemenl. Le serment faisait île celui i]ui le prèlail un 
lionnnc du roi\ 

I/Kdit de i)\h jïarle aussi des leudes, qu'il ajipt.llr 
encore lidMes, et de la loi i|U*ils ont pnunise. ^t Si 
queli|U*uu des fidèles et leudes s'est vu iléponilK* de ><^ 
biens dans les }»uerres civiles pour avoii- «.'jn'dé >a fui à 
son sei}:neur léjiilime, ces biens lui seront rendu>. >' 
Leude et lideh* ici ne font qu*un; c'est un inuiniiiMpu 
a iMif^afié sa foi, fides*^. 

' IJ«Mi'liii<, I». IV iLi'mlcs (jui sacramenla pnchuvrunl i't /i «.'/?* 

altciiiit leu'fcs nec soliicitet ncr lenlrnlcji c.vri/*ial. 

• llii<l«'iii : IJuiihiuid m/«'.< ccclef^iU aiit fi» Ici ihu suis ronlult ntnt. !• 
iiHil (iiirlcs A il»'U\ >eii'i livN ^li^li^c■ls :iii 1«mii|is ^lt*^)I^.•IO^in^il■ns. (•». ii.rn,. 
ijn'il \ a\;iit un mMiiu'IiI ii«''iK'i;il |nvl»' |i.ir Ion-; |i'S >iijrtN i»| iihii-jii.ii •. 
l'I un aiilic M'iiiii-nl, ^iK/iiul, indiviiliu'l, Milontairo, il y av.iil an^Ni liriix 
stirti'< il«* tMi'lilrs. 

'* niicliiiii'fdis. lUM^ niriMiU'iit, il a un auliv S('n^ : ainsi il;ins !«• iMpi- 
lulairr ilr Mit», si l'iui l'onipaivrarlicli' *2 à l'arlicli' 1 %on \oil i|in- /erufc-y 
t*s{ s\n(Mi\ui(> lit' optimuies (Horctius. p. 1.')). 

• l/r\|iivs»»iou hominos rcijis v>\ ('ni|il<i\«v par (iiV|;oiiv il»* Tnnr" iJ.m^ 

!«' siMiN «II* It'Uiivs: VII, ir>: Kjectis de ciritate hominihits ilitihlrbcrthi : 

V. iTi ('Jii : Mcpotiasui hominis abvjus sunl hominibus e/l'tujdli: \\\\, 1 1 : 

\b hinninihusrvtjiii pcreinpius, — Fidèles n h' nu-mo M'n<: V. i!) : thn- 

niti a fidclihtis injis direpla sunt : VU, 7: Fidèles rcijis; VII, *2l> : Suis 
lidrlibits condumivit, — Kniin, /i*i/(/rsa lo niôim; mm)> exaclcniont : NI, l'ô : 
.t leudibitsi^uis delensatus est; I\, PJ : ?iulliis alterius Icitdes soii/rttti. 
^ \u>Ni l<*s lia^ii»^i'a()lie> traduisent-ils tendes par eiieides; Vita Rico- 
berti,1\ /Uia Sanvtonun, I, 175 :' Pippinits major doniiis dixil clien- 
tibus qui sibi ussislelutnt, — Vita Atdricif b; iliideui, 1, 588 : In 
palutii duiuestit'is ac clientibus. 

• Fdielitin Clilotarii, r. 17, llorotius, p. 25 : Et qwc unus de fidelibus 
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Réunissons ces divers textes, formule de Marculfe, 
lois franques, traité dWndelot, édit de 615, et re- 
marquons les diverses expressions qui y sont employées 
pour désigner le même acte. La formule dit truslem et 
fidelitalem conjurarey les lois franques disent ene in 
truslCj in truste jurare^ le traité d'Andelot sacramenta 
prxbere, Tédit de 615 fidem servare. Ajoutons Tanna- 
liste du siècle suivant, qui dira se in vassaticum in 
manu commendare^.De même, l'homme qui a contracté 
ce lien est appelé dans la même formule un fidèle et 
un antrustion, dans les lois franques un antrustion, 
dans le traité d'Andelot un leude, dans Tédit de 615 
un leude ou un fidèle. On ne saurait affirmer que ces 
mois fussent exactement synonymes, mais les nuances 
qui pouvaient les distinguer nous échappent, et il est 
visible qu'ils s'appliquaient à la même classe d'hom- 
mes. Si les Lois Sali({ue et Ripuaire ne nomment pas 
les leudes, c'est qu'elles nomment les hommes m truste 
qui sont les mêmes hommes. Si Marculfe n'emploie pas 
le mot leudCj c'est qu'il emploie le mot antruslio. Si 
le terme leude est rare dans les capitulaires mérovin- 
giens et les diplômes, c'est que le terme fidèle y est 
fré(|uent. Les trois mots, ou synonymes ou équiva- 
lents, désignaient les hommes qui s'étaient mis dans 
cette dépendance personnelle du roi. Le roi de son côté 
les appelait des termes honorifiques de « convives », 
d* ce amis », de « pairs"^ ». Car, à l'époque mérovin- 

ac lendibus sua fide scrvandum domino legilimo^ inlerregno faciente, 
visas est perdidissCy prœcipimiu revestire. 

* Manusoril 18237, tili*e LH (Bohrcnd, p. 5^). [Cf. ms. de Paris 4403 B; 
llessels, col. 266.] 

* [Cf. p. 521,n. 2.J 

^ Formules, Rozièrc, n' 10 : Ille rex, vir inluster, inlustribus viris 
ducibus, comilibusy vigariis, cenlinariis, seu omnes misus noslros dis- 
cutrenlibus vel omnes pares et arnicas noslros. — Celte formule fait partie 
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giennc, aussi bien que dans la société romaine, ce lien 
de patronal volontaire était en apparence un lien d'éga- 
lité, d*amitié, de dévouement réciproque; en fait, il 
constituait une dépendance étroite. 

Nous n'avons vu jusqu'à présent que des textes de 
nature officielle, lois ou formules. Les écrivains de 
l'époque parlent quelquefois de ces pratiques; ce que 
nous pouvons surtout observer chez eux, c'est la pensée 
que leurs contemporains y attachaient. La Yie de saint 
Colomban a été écrite vers le milieu du vu* siècle, par 
un moine contemporain de Marculfe*. Les moines n'é- 
taient pas alors tellement enfermés qu'ils ne connussent 
les usages du monde. Saint Colomban avait été en 
rapport avec les ix)is et les grands. Son biographe 
savait co que c'était qu'un roi et un grand. Or il insère 
un ixVit dont nous [K)uvons tirer quelques lumières. 
(iOlomban se rencontre avec un personnage nommé 
(Ihnxiovald qui, « bion que parent du roi Théodebert, 
est le ficIMo du n>i Thierry' ». 11 lui dit : « Je sais que 
lu veux observer la loi du contrat qui te lie au roi\ » 
« J\u, en effet, ix^|Hind Chrodovald, promis le contrat 
i\o foi, el je l'observerai tant qu'il sera en mon pouvoir 
de le faiiv*. ^> VA Colomban réplique : ce Puisque tu 
os uni au n>i par ton contrat, sois mon messager au- 

\\\\ HooiumI <Î<» l.imîcnhmg, 011 oUc porle lo n* 38; Zoumor la range dans 
!<*!» W</tMm<»ftM )^ ^«nMiïfo» |>. Hl ; suivant Rozière, p. 11, elle appar- 
\\<^\ sin* nwwn iU>ul<* à IV^^^Î^^* nu^rovingionne; Zeumer, p. 111, note, 
ymi^W i'W'su^ i\\\\Ah o«t du vur sii^lo. 

^ tiM S. O/wmKtHi, rtwdoi'* Jowrt monacho. CcJonas, après avoir été 
mrtiïio i^ M^ImiV viul on Fi^nco au monastère de Luxeuil. Il mourut 
\vt'« f^fVw>. \a Nio do sjiinl C.<\)umluin est dans les Acia Sanctotitm ordinis 

♦ Uv^lo^M, V. 4^, \\. ^N î Amiiam Theodeberti régis in conjugium 

^ tN^îtt'wvM lé ï^»* Tk^'^rthi fînitrit jura servare velle, 

* f>M«i»^ tVA^ «^ fivslM f^M p "* "«ftii valeret obtervareL 
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près de lui qui est ton ami en même temps que ton 
maître*. » [C'est là un] curieux dialogue. Les termes 
peut-être ne sont pas exactement ceux dont les deux 
personnages se sont servis; mais ils sont, dans le latin 
de rhagiographe, ceux qui rendaient le mieux leur 
pensée. Peut-être ont-ils employé le mot truste ou le 
mot fidélité; Thagiographc, qui tient à écrire dans le 
latin classique, a traduit par fœderhjura ou fœdusfidei. 
Au moins marque-t-il très bien la pensée qui s'atta- 
chait à ce genre de fidélité; c'était « un contrat de 
foi ». I/homme qui « avait promis ce contrat de foi » 
devenait des lors « un fidèle », et celui à qui il l'avait 
promis était pour lui « un ami et un maître ». 

La Vie de saint Léger fait allusion au caractère sacré 
de cette fidélité : « J'ai promis devant Dieu, dit le 
saint, de garder ma foi au roi Thierry; je ne changerai 
pas; plutôt la mort qui n'anéantira que mon corps que 
l'infidélité qui perdrait mon âme*. » Telle est la con- 
ception d'esprit qui, au temps de saint Léger, s'attache 
à la fidélité. 

Après l'examen de ces divers documents, nous pou- 
vons conclure. Cette fidélité se rattache au patronat ou 
à la protection que nous avons étudiée antérieurement. 
11 est une forme de ce patronat. Il est ce patronat dont 
un des côtés a pris plus d'importance. La fidélité du 
protégé y est mieux accentuée. Elle se marque par un 
serment d'un caractère qui lui est propre. Elle lie plus 
fortement l'inférieur. Elle lui impose des obligations 

* Si régis Tlieoderici junctuê es fœderi, amico iuo et domino eris a 
me legaius directus, et hœc auribut ejug in fer. 

* Vila Leodegarii, Acta Sanctorum ordinis Benedidi, II, 688 : Non 
mutabor a fide quam Theuderico promisi coram Domino consérvare. 
Corpus tneum decrevi potius in mortem offerte quam animam pro in/t- 
delitaie denudare. 
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qui, pour n'être pas indiquées dans nos actes, n'en 
sont pas moins rigoureuses, et parmi lesquelles nous 
pouvons compter le service de guerre. D'ailleurs, ce lien 
est tout h fait volontaire, et nul n'est tenu de le con- 
tracter. H n'est contracté que spontanément, et il l'est 
individuellement. L'homme ne peut engager que soi el 
le lien n'est pas héréditaire. Il oblige les deux parties : 
l'une, sous le nom de fidélité, doit une sorte d'obéis- 
sance toute spéciale; l'autre doit une protection toute 
particulière. C'est une sorte de contrat bilatéral, et la 
formule même le dit à son début : a II est juste que qui 
nous donne la foi reçoive de nous la protection. » Cela 
est exprimé plus fortement encore par l'écrivain du 
vil" siècle, qui appelle cet acte « un contrat de foi », 
fœdus fidei. 

Si nous disions que la féodalité est ici, ce serait cer- 
tainement trop dire. Mais nous trouvons déjà ici plu- 
sieurs trails qui resteront dans la féodalité; nous trou- 
vons d'abord, comme choses essentielles, le serment et 
le contrat; et nous trouvons encore, comme forme ca- 
raclérislique, le serment prêté dans la main du chef, 
Tépée au côté; nous trouvons enfin certains termes qui 
sont aussi caractéristiques, celui de fidèle, celui d'ami 
ou de pair, et surtout le terme germanique qui corres- 
pond au terme « d'homme ». 
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[CHAPITRE XV] 

Bénéfice et snjétion. 

Il faut nous rappeler ici ce que nous avons dit plus 
haut (le Tusage du bénéfice^; il était en une étroite 
relation avec le patronage ou la truste. Le patronage et 
le bénéfice étaient deux institutions d'ordre différeni, 
qui s'appliquaient, Tune à la personne humaine, l'autre 
à la terre; mais ils produisaient des effets exactement 
semblables. Le recommandé était l'homme du patron ; 
le bénéfice était le bien du propriétaire. 

11 était possible que le recommandé ne fût pas un 
bénéficiaire; c'est qu'alors il ne demandait au patron 
que la nourriture ou la protection; en pratique et 
le plus souvent, c'était pour obtenir le bénéfice d'une 
part de sol qu'on se recommandait*. [Souvent aussi 
l'homme protégé recevait des terres comme récompense : 
l'usage se répandit que la jouissance des terres cessai 
avec celle de la protection'.] 

D'autre part, il n'était pas possible qu'on fût un 
bénéficiaire sans être en môme temps un recommandé 
ou un fidèle. Si un grand propriétaire concédait une 
pari de son sol par un acte de bienfait ou de précaire, 
l'homme qui recevait de lui cette faveur, toujours révo- 
cable, étail inévitablement soumis à sa volonté. Souvent 
il lui faisait promettre par écrit d'obéir toujours à ses 
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ordres et d'être son sujet; il n'était même pas néces- 
saire que cette promesse fût écrite. Le maître pouvait 
tout exiger à tant moment, puisqu'il pouvait toujours 
reprendre la terre*. 

Si au contraire le bénéfice, accompli en sens inverse, 
était l'abandon du droit de propriété par un petit pro- 
priétaire qui se réduisait à une simple jouissance, il 
ressemblait mieux encore à la recommandation. L'une 
était l'engagement de la personne, l'autre était l'en- 
gagement de la terre, et Tune n'allait guère sans 
l'autre. 

Le bénéQciaire était [donc] dans la dépendance du 
bienfaiteur et à sa merci. Les relations entre ces deux 
hommes n'étaient réglées ni par la loi ni par un contrat; 
elles l'étaient par la volonté seule de l'un d'eux. Celui 
qui ne possédait qu'en vertu d'un bienfait était donc 
personnellement lié au bienfaiteur. Par cela seul qu'il 
tenait de lui, qu'il jouissait de son bien, qu'il occupait 
le sol par sa grâce, il contractait avec lui un lien d'une 
autre nature que les liens légaux et plus fort que ceux-ci. 
11 lui devait autre chose qu'un cens annuel ou qu'un 
prix de fermage; il lui devait la reconnaissance, le res- 
pect, et ce qu'on appelait alors la fidélité. Or on enten- 
dait par ce mot non pas un attachement vague ou une 
sorte de loyauté chevaleresque, mais une série de devoirs 
très précis, un ensemble de services et de redevances, 
en un mol toute une sujétion de corps et d'àmo. 11 est 
vrai que le bénéficiaire avait toujours un moyen facile de 



* Ce principe était encore ainsi exprimé au xiv* siocle : « Celui qui 
reçoit aucun bien en benefîce, il est mcndre que celui qui le fait. » 
Oresnie, 123. Notons que le patronage et le bénéGce étaient également 
extra-légaux ; ils plaçaient donc Thomme en dehors de la protection dos 
lois et dans la dépendance personnelle d*un autre homme. 
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ressaisir son indépendance; il lui suffisait de renoncer 
au bénéfice, car, de même que le débiteur n'clail lié 
que jusqu'au remboursement de sa dette, le bénéficiaire 
ne l'était que jusqu'à la restitution de la terre. En 
renonçant à la jouissance du sol, il reprenait la liberté 
de sa personne; mais, aussi longtemps qu'il occupait 
la terre d'un homme, il était le sujet de cet homme. 
Il l'appelait du nom de maître, dominui, et se quali- 
liait lui-môme son fidèleou son serviteur; il s'engageait 
à lui être soumis, »( mbjectus esset, à remplir envers 
lui toutes les obligations d'un sujet, ut debitam subjec- 
tionem temper faceret'. « Je promets, disait-il, de 
vous rendre les mêmes devoirs que vous rendent les 
autres hommes qui occupent votre terre. » Plus la for- 
mule élail vague, plus elle mettait le bénéficiaire dans 
la dépendance du donateur. Souvent on se contentait 
de lui faire écrire : « S'il m'arrive jamais de prétendre 
que la terre que j'occupe par voire bienfait est à moi, 
je consens que vous m'en chassiez. » U'autres fois on 
lui faisait signer une formule ainsi conçue : « Si vous 
medoiinei! un ordre, que qu'il soit, et que je refuse 
d'obéir, vous aurez la faculté de me chasser de celle 
terre'. » Il n'est donc pas douteux que le bénéfice n'é- 
tablit dès celle époque un rapporl de subordination 
personnelle, el que des deux hommes qui le contrac- 
inicnl l'un ne fùl un sujet de l'autre. 

La recommandation cl le béoéfice, distincts par 
nature, ne se dislinguaienl [donc] pas aisément dans la 
pratique. Il était rare que le recommandé ne fût pas un 
bénéficiaire; il était impossible que le bénéficiaire ne 
fût pas dans la situation d'un recommandé. Par le 

< Diplomala, 1. 1, p. 130 : Tettamenlam Lonegaili. 
■ Roiière, n* 334. [BUurieen$a,i; cf. p. 100.] 
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patronage, l'homme perdait la propriété de sa per- 
sonne; il appartenait à on aotre; il était on Gdèle, on 
dévoué, on vassal, un senriteor. Par Facte de bénéfice* 
la terre perdait de même son indépendance: elle de- 
venait sujette; elle était astreinte à des redevances, à 
des services, à des devoirs de toote nature. La per- 
sonne et la terre se trouvaient ainsi dans un même 
rapport de sujétion. Quand la terre cessait d être on 
alleu, rhomme qui Foccupait cessait d*étre un homme 
libre. De mcmc que la propriété et la liberté allaient 
ensemble, le liénéfice et la subordination étaient insé- 
parables. Les hommes se soumettaient les uns aux 
autres par une série de recommandations. Par une 
série d*actes de bénéfice, les terres venaient de même 
se placer hiérarchiquement les unes au-dessous des 
autres. Les deux institutions grandirent ensemble, se 
combinèrent, se confondirent et d'elles naquit presque 
tout le régime féodal. 



ICIIAPITBE XVI] 



L'immahité. 



[Le bénéfice cl le patronage sont deux prati4]ues 
(Fordre privé, nées en dehors du palais du roi et qui n'y 
ont pénétré que tardivement. Il nous reste à étudier 
une dernière institution, sortie, au contraire, de la cour 
royale et qui a son origine dans des actes officiels, 
Fimrnunité. Il importe de l'examiner au même tilreel 
en mc^me temps que les précédentes. Comme elles, en 
effet, ce sera une des causes actives de la transforma- 
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lion (le rÉlat franc et de l'organisation du régime 
féodal. Si elle a une origine différente de celle du béné- 
fice et du patronage, elle arrive au même effet, qui 
est de substituer, dans les rapports entre les hommes, 
le lien personnel au lien légal. C'est qu'au fond béné- 
fice, patronage, immunité, aboutissent à laméme chose. 
L'immunité est un beneficiumj un a bienfait », tout 
comme ces concessions de terre que nous avons plus 
spécialement appelées de ce nom : les diplômes dési- 
gnent par ce mot Tune et l'autre classe de faveurs. De 
plus, l'octroi de ce bienfait a les mêmes conséquences 
que celui du bénéfice proprement dit. L'immunisle 
devient l'obligé du roi, de sujet qu'il était. Pas plus que 
le bénéfice ne supprime la propriété, l'immunité ne 
détruit l'autorité royale; mais elle la transforme en 
patronage. Le propriétaire qui l'obtient du roi prend le 
rang de fidèle. Si la charte d'immunité peut s'appeler 
un bénéfice, elle peut aussi être regardée comme une 
charte de mainbour. C'est en se combinant sous la 
forme de l'immunité que les pratiques privées du béné- 
fi(C et du patronage se sont surtout développées à la 
( our (les rois francs.] 

1° I ÉNUIIÉRATIO.N DES DOCUMENTS]. 

Quelques mots d'abord sur nos documenls. Aucun 
écrivain du temps, pas même Grégoire de Tours, ne 
parle de l'immunité. A peine le mot apparaît-il quel- 
quefois, sans aucune explication qui nous éclaire. Elle 
est mentionnée dans les actes du concile d'Orléans de 
511', dans un édit de l'un des rois qui ont porté le 

* ConciUum Aurelianensey c. 5 (Mansi, Yllf, p. 55*2 ; Labbc, IV, 
1405) : Agrorum tel clerirorum immunilate concesia. 

22 
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nom de ClotaireS dans uneleltre de Tévéque Rauracius 
qui est de la première moilié du vu** siècle'. Ce serait 
assez pour attester que la concession d'immunité est 
ancienne; ce n'est pas assez pour nous apprendre en 
quoi consistait l'immunité. Mais nous possédons les 
actes eux-mêmes, c'est-à-dire les diplômes qui ont été 
écrits par l'ordre des rois francs et signés de leur main. 
Ces diplômes, en même temps qu'ils confèrent l'immu- 
nité, la déQnissenten termes très nets et en énumèrent 
minutieusement les efiets^ 

Ces documents nous paraissent' devoir être rangés 
en deux cat^ories, suivant qu'ils précèdent ou sui- 
vent l'avènement de Dagobert I". 

En premier lieu, nous avons un diplôme qui est 
attribué à Clovis et qui parait daté de 497 \ On y lit que 
le roi franc fait donation d'une terre à Jean, fondateur 



* Chlotarii conttUudo, cil (Pertz, Leges, I, p. 3; Borctius, Capilu- 
laria, p. 18) : Ecclesiœ vel clericis,.. qui immunitatem meruerunl. Sir- 
inond a attribué cet édit à Clolaire I*', à cause du mot germant qui se 
trouve dans ce même article. Waitiel Borelius préf&rent Taltribuer à Clo- 
tairc II, et il est rraisemblable qu*ils ont raison. Seulement, la raison 
qu*ils donnent, à savoir que le grand-père de Clotaire I*' étant païen n*a 
|>u donner d'immunités à des églises, est une de ces raisons à priori qui 
ont peu de valeur historique. Childéric, sans cire chrétien, a bien pu 
traiter avec des évéques. 

* Epistola Rauraciif Nivernemis episcopi ad Desiderium (dom Bouquet. 
IV, 44) : Sicut et immunitas nostra ex hoc continet. — Vi(a S. Bal- 
thildis, 9, dans les Acta Sanclomm ordinis 5. Benedicti, II, 780 : Eu 
emunilates concessit, 

' Nous nous sommes servis de Tédition de Pardessus, Diplomala, 
charlœ, epistolse, leges, 1843-1841), édition qui reste encore la meilleure 
après la publication des Diplomaia par K. Pertz, dans les Monumenia 
Germaniœ, 1872. — Pour les diplômes qui sont aux Archives nationales, 
lo texte en est dans Tardif, MonumenU hUtoriquet, carions des rois, — 
Sur plusieurs de ces diplômes il faut lire Th. Sickel, Beitrœge zur Diplo- 
malik, dans les comptes rendus des séances de TAcadémie de Vienne, 
juillet 1864, p. 175 et suivantes. 

* Diplomala, n« 58, 1. 1, p. 30. 
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du monastère de Réomé', et la suite de l'acte montre 
qu'une pleine immunité est accordée à lui et à ses suc- 
cesseurs sur cette terre. Si l'authenticité de cet acte 
était certaine, nous pourrions saisir dès le temps de 
Clovis tous les caractères de l'immunité mérovingienne; 
mais le texte du diplôme porte les marques trop visibles 
d'interpolations d'une époque postérieure*. Il n'est pro- 
bablement qu'une copie altérée et allongée d'un ancien 
diplôme'. Clovis a accordé l'immunité, mais non pas 
sous cette forme. Nous inclinons même à croire que 
deux actes s'y trouvent réunis, l'un qui est une charte 
de mainbour, Taulrc qui est une charte d'immunité, 
et que ces deux actes ont été réunis et mal fondus en- 
semble par un successeur assez éloigné du premier 
concessionnaire. Nous ne regardons pas ce diplôme 
comme une pièce absolument fausse, mais comme une 
pièce très remaniée et en tout cas très postérieure à la 
date qui y est inscrite. Nous nous en servirons, mais 
comme s'il était un acte du vu* siècle, et nous y cher- 

* Rcomaus, dans le pajus Toniodorensis (cf. Grégoire de Tours, De 
gloria confessorum, 87). Ce pagus ne faisait pas partie, comme on Ta 
dit, du royaume des Burgondes ; d'après ÏHisiona epitomaia, c. 19, il 
était du lerriloire de Clovis dès 495. Ainsi tombe l'une des objections 
qu'on a faites contre la sincérité de ce diplôme. 

* Par exemple, il est inadmissible que Clovis ait compté les abbates 
parmi les dignitaii-es de son temps et les ait mis à côté des évoques. 
Cf. concile d^Orléans de 5H, can. 7 et 19. — Clovis n*a pas pu écrire 
propler mei'itum ianii patroni,,, peculiarem patronum nostrum domi- 
iium Johannem, Je^n n*étant pas encore un saint au moment oîi la con- 
cession de terre lui était faite. — Le petit monastère de Jean ne possédait 
pas encore les vicos et les vUIm dont il est parlé dans Tacle. Les expres- 
sions primo subjugalionis Gallot-um anno sont tout à fait inusitées et 
elles s'expliquent d'autant moins que Clovis savait parfaitement qu'il 
n'avait pas conquis la Gaule d'un seul coup ni h une date précise. — 
Voir Junghans, Childéric et Chlodovcch, frad. G. Monod, p. 145. 

' C'est l'opinion de Bréquigny et de Pardessus; je la crois plus juste et 
plus sage que celle de Junghans qui rejette absolument ce diplôme comne 
n'ayant aucune valeur. 
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obérons ce qu'était rimmunité, non pas au temps de 
Clovis, mais deux siècles après lui. 

Nous ne parlons pas du diplôme que Clovis aurait 
donne au monastère de Saint-Pierre-le-Vif de Sens*; il 
est universellement regardé comme apocryphe. Une 
lettre du même roi, dont l'authenticité est générale- 
ment admise, nous montre Clovis donnant un domaine 
à Euspice et à Maximin, et assurant en même temps à 
ce domaine une exemption perpétuelle des impôts*. Ce 
n'est pas encore là l'immunité complète, telle que nous 
la verrons tout à l'heure; mais ce qui est assez curieux, 
c'est que nous possédons en même temps deux diplômes 
relatifs à la même concession et attribués au même 
prince', qui sont plus longs que la lettre originale, et 
où les privilèges de l'immunité sont bien plus étendus. 
Le monastère n'est plus seulement exempté des impôts; 
il est affranchi de toute autorité civile et ecclésiastique. 
Ne pouvons-nous pas croire que ces diplômes sont des 
copies postérieures dans lesquelles les successeurs des 
premiers concessionnaires ont inséré ce qu'ils ont pu? 
La concession se serait ainsi développée de copie en copie. 

Des fils et des petits-fils de Clovis nous possédons 
quatre diplômes qui touchent à notre sujet : deux do 
Childebert P' et un de Chilpéric en faveur du monastère 
d'xVnisola*, et un de Clotaire 1" qui confirme celui que 

* Diplomala, édil. Pardessus, n* 64; cdit. Perlz, Spuria^ n' 2. Il con- 
tient, à la fin, la formule de pleine immunité. 

* Ibidem, ii" 87 : Absque iribulo, naulo et exactione. — Il fuul 
obsoiTor que cet acte se distingue de tous ceux qui concernent Titii- 
munité, en ce qu'il est sous forme de lettre adressée aux concessionnaires. 
Jl faut ajouter que le mot immunilai no s*y trouve pas. Enfin, les di'ux 
concessionnaires sont placés sous la luilio d'un évéque, ce qui est con- 
traire à toutes les chartes d'immunité que nous connaissons. Cette lellro 
ne peut donc pas être prise comme type. [Cf. p. 305, n. 3.J 

5 Ibidem, n" 88 et 89. 

^ [H. Julien Ilavet a récemment attaqué les trois diplômes d'Ânisolu et 




V 



L'IMMUNITÉ. 341 

Clovis avait accordé au monastère de Réomé. Ces actes 
passent généralement pour authentiques, sauf quelques 
points de forme. Mais nous devons faire observer qu'ils 
sont plutôt des diplômes de mainbour que des diplômes 
d'immunité, bien que la clause essentielle de l'immu- 
nité s'y trouve comprise. Nous pourrons nous en servir; 
mais ils ne suffiraient pas à nous éclairer. Ainsi, depuis 
Clovis jusqu'à la fin du \f siècle, les documents sont 
peu nombreux, peu précis et peu sûrs. Ils laissent bien 
voir que l'immunité existait déjà, mais ils ne permettent 
pas d'affirmer qu'elle allât plus loin que l'exemption 
des impôts. 

Cette dernière remarque est confirmée par la lecture 
de Flodoard; ce chroniqueur écrivait au x* siècle; mais 
il avait dans les mains des diplômes qui remontaient 
beaucoup plus haut. Or, quand il parle de l'immunité 
accordée par Clovis à l'église de Keims, il est visible 
qu'il n'y voit qu'une exemption des impôts*. 11 en est 
de même quand il parle du diplôme accordé à la même 
église par Childebert IP, et ce n'est que plus tard, en 
parlant d'un évêque du vif siècle, qu'il décrit une im.- 
munité plus étendue. 

Dès le vif siècle, en effet, les diplômes abondent, et 
l'immunité s'y présente dans son développement com- 
plet et avec tous les caractères qu'elle conservera pen- 
dant six siècles. 

Un grand nombre de ces diplômes sont attribués à 

les a allribués au ix* siècle, Questions Mérovingiennes y IV, École des 
Charles, i, XLVIIMSS?.] 

* FloJoard, Hisloria ecclesiœ Remensis, II, 2 : i tempore domni 
Remigii et Ciodovei régis, ah omni funclionum puhlicarum jugo liber- 
rima exstilit, 

* Ibidem, II, 2 : Prœsul Egidius apud regiam majestatem immunilatis 
prœceptum ecclesiœ su« obtinuit ut ab omni fiscali functione tel muti- 
lalione haberetur immunis. 
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Dagobert I*'; nous citerons seulement celui de 627 en 
faveur de Féglise de WormsS celui de 632 pour l'élise 
de Trfeves\ celui de 635 pour les matricularii de Tab- 
baye de Saint-Denis% celui de 635 en faveur du mo- 
nastère de Rebais dans le diocèse de Meaux\ celui que 
le même prince a donné à Tabbaye de Saint-Denis entre 
651 et 637". 

Nous trouvons ensuite deux diplômes de Clovis If, 
Fun pour le monastère de Saint-Sfaur, l'autre pour le 
monastère de Saint-Denis*; deux diplômes de Clo- 
laire III en faveur de Tabbaye de Corbie'; quatre de 

* ùiplcmala^ n* SiS. L*aulhenticité en est contestée, sans preuves tout 
à fait conTiincantes, du moins en ce qui concerae le fond. M. Parti le 
range parmi les $puria, — On sait que Pardessus a inséré dans son Re- 
cueil, et k leur date, les diplômes contestés, et mdme les diplômes reconnus 
faux; et il a eu raison. Un acte altéré, interpolé, remanié, peut être fort 
utile à rhistorien. On peut tirer quelques lumières même d*un acte 
entièrement contrefiiit, surtout si Ton peut distinguer k quelle date il a été 
fabriqué, et k la condition qu*on applique les renseignements qui s*y 
trouvent, non à la date qui y est inscrite, mais à la d«ite où Tacte a été fait. 

« Ibidem, n* îi58. 

* IbidoTn, n* !268. La signification d'immunité ressort de Tcmploi des 
nmt< ahtquf introUujudicum que nous expliquerons plus loin. 

^ Ibidem, n* ^70. Comparez k ce diplôme, qui accorde Timmunité 
cÎTile, doux bulles de Jean IV et de Martin I*' qui accordent Timmunité 
eccl<^ia$tique au même monastère (ibidem, n*" 302 et 311). 

* Nous avons trois textes de ce diplôme : deux dans un cartulaii*e de 
Saint- IVnis, qui est du xnr* siècle (Bibliothèque nationale, lat., 5415), cl 
un troisième aux ArcbiTos nationales, K, 1, 7. Celui-ci est semblable an 
premier texte du cartulaire ; le second texte du cartulaire est sensiblement 
diffèwnt des doux autres, iraillours, celui qu'on a aux Archives n'est pas 
Toriginal, il nVst qu'une copie du ix* siècle. Panlessus, Pcrtz et Sickcl 
siwt d'aocoixl pour |>ensor que le diplôme, dans quelque lexle qu'on le lise, 
est faux. Il faut entendre qu*il est faux dans la fonne où il nous est par- 
venu, oVsl-^l-Hliri» qu'il est tout au plus une copie altérée d'un diplôme 
vrai. (>n a dit que Clovis 11 était l'auteur de la première immunité 
ai*f or<hV îk Saint^Vnis; mais cela ne ressort pas des documents. — On 
trouvera le premier texte du cartulaire dans les Diplomala de Pardessus, 
w" 2S4, lo deuxième texte au n* 281, et le texte des Archives dans les 
Jfo»wmr»/« AiXort^ejt de Tanlif, p. 7-8. 

* Dipiomûtfi, n- in et 522, 
f Ibidem, n' 356 et 537. 




L'IMMUNITÉ. 343 

Childéric II pour les monastères de Sénones, de Mon- 
tier-en-Der, de Saint-Grégoire en Alsace, et pour 
l'église de Spire*; cinq de Thierry III pour les mona- 
stères d'Ânisola, de Saint-Denis, de Saint-Bertin , 
d'Ëbersmunster en Alsace, de Montier-en-Der*; deux 
deClovis III pour Anisola et pour Saint-Berlin'; deux 
de Childebcrt III, dont le texte original se trouve aux 
Archives nationales, l'un en faveur du monastère de 
Saint-Maur*, l'autre en faveur de celui de Tussonval ' ; 
quatre du même prince en faveur de Saint-Serge d'An- 
gers, des églises de Vienne et du Mans% et d'un cou- 
vent de femmes à ArgenteuiP; deux de Dagobert III en 
faveur du monastère d' Anisola et de l'église du Mans^; 
un de Chilpéric II en faveur de l'abbaye de Saint-Denis, 
dont l'original se trouve aux Archives*; un autre du 
même prince en faveur du monastère de Saint-Bertin*"; 
(juatre de Thierry IV pour Saint-Bertin, pour Anisola, 

< Diplomata, d~ 341, 367, 368, et Additamenta, t. U, p. 434. 

« Ibidem, n** 372, 397, 400, 402. 403. [M. Julien Havet attaque égale- 
ment celui de Thierry III. Cf. plus haut, p. 340, n. 4. Pour les autres 
diplômes d*AnisoIaque nous citons plus loin, et que M. Uavet accepte, voir 
les textes qu'il en donne, Questionn mérovingiennes , p. 217 et suivantes.] 

5 Ibidem, n*" 417 et 428. 

* Archives nationales, K, 3, 12'. 11 a été publié par Bordier, dans la 
Bibliothèque de V École des chartes^ 1849, p. 59, et par Tardif, Monu- 
ments historiques^ cartons des rois, n* 41 , p. 34. Il a été inséré dans les 
Diphmata de K. Pertz, p. 64. 

* Archives nationales, K, 3, 10; Diplomata, édit. Pardessus, n* 436. 
Ce diplôme confirme un diplôme antérieur de Thierry III. 

e Diplomata, n*' 444, 445, 463. 

7 Ibidem, n*** 441. Ce diplôme présente une forme particulière, et Tim- 
munité y est, on le comprend, moins étendue que dans les autres. L*ap- 
pendice de Marculfe, n* 44 (Rozière, n* 23; Zeumer, p. 200-201), pré- 
sente aussi une immuni lé accordée k un couvent de femmes. 

s Ibidem, n» 482, 486. 

* Archives nationales, K, 3, 17; Tardif, Monuments historiques^ 
p. 38-39; Diplomata, n** 495. 

<o Extrait du cartulaire rédigé par le moine Folquia au i* siècle. Gué- 
rard, Cartulaire de Saint-Bertin, p. 27. Ibidem, 507. 
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p«)ar le coarent de Manrmunster, près de Sayeme, et 
p)ar celxd de Marb;ich*; on de Childéric III pour Saint- 
Berlin': et enfin nn de Pépin, agissant encore comme 
maire da pabis, en b^enr de Fi^lise de Màcon '. 

T«KZ5 e«5 diplômes ne sont pas d'une authenticité 
éiplement certaine. Pénr nn très petit nombre seule- 
ment, noos possédons les originaux; pour quelques 
autres* des copies du a" on do i* siècle. Le plus grand 
n«i>aibre s'est troof é dans des cartulaires d'époque pos- 
térieure* où ib ont po être altérés par les copistes. 
Mai^ «ipiand même nous ne posséderions que les deux 
dipIooMps originaux de Childebert III et celui de Chil- 
périe II qui sont aux ArchiTes nationales, ce serait 
asseï de ces trois documents irréfutables pour nous 
faire connaître FimmunitéméroTingienne. Or les autres 
diplômes ressemblent fort à ces trois-là et contiennent 
presque toujours les mêmes clauses. On peut contes- 
ItT certaines dates et certaines signatures; on peut 
>»^uj¥;onner çà et là quelques lignes; mais tous ces 
diplômes forment un ensemble dont la valeur histo- 
r:que n"e<l pas contestable*. 

l/ênu niera tion que nous venons de faire donne lieu 
à une autre remarque. Ce grand nombre de diplômes 
d'immunité qui ont échappé à la destruction permet de 
jiîirer de la multitude de concessions de celte nature 
qui ont été obtenues des rois mérovingiens. Tous les 



* Diplomata, d*" 515. h'i'i, ;>ôi. hi'i. 
Ihitiom, n* 570. 

3 Ibidem, n* 568. 

* FlodtMrd a eu sous les yeux d'anciens diplômes d*immunité : Quarum 
cdhuc regalium monumenta pneceptionum in archiio ecclcshv consn'- 
rnnlur. Il ne les a pas insérés dans son histoire : mais il en a résumé l-* 
contenu {Hixiona ecclesise liemensiSf II, ^2); or son résumé concorde 
|ilcinement avec les diplômes que nous avons. 
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rois semblent en avoir accordé. L'immunité ne date 
pas de la décadence des Mérovingiens; elle est à peu 
près aussi ancienne que la monarchie franque. Elle n'a 
pas été arrachée à la faiblesse de quelques princes : 
c'est de Dagobert I", c'est-à-dire du plus puissant et du 
plus absolu des rois, que nous avons le plus grand 
nombre de diplômes. En un mot, la concession d'im- 
munité n'est pas un acle exceptionnel et anormal; c'est 
un acle lrî»s ordinaire et très régulier dans l'adminis- 
Iralion mérovingienne. 

Il y a lieu do penser qu'il en existait des formules 
officielles et des modèles constants, comme pour tous 
les autres actes, dans les bureaux du palais, scrinia 
palatii. Nous le reconnaissons à l'unité de style de 
presque tous ces diplômes. Qu'ils soient écrits en 
Auslrasie ou en Neustrie, c'est toujours le même lan- 
<(age, la môme phraséologie soignée et arrêtée, c'est 
surtout le même fond. 

Nous n'avons pas ce formulaire de la chancellerie 
royale. Mais le moine Marculfe a composé, au vu* siècle, 
lin recucîil des formules qui étaient employées, soit 
au tribunal du palais, soit dans les tribunaux des 
comtes, î/i palalio aut in pago. Parmi les premières, il 
en insère six qui sont des formules d'immunité*. Ces 
formules, que Marculfe a copiées sur un grand nombre 

* Marculfe, I, 3 (Rozière, 1859, n* 16; Zeumer, p. 43); celle formule 
|M)rl(î pour titre Emlnitate regia. — Idem, I, 4 (Rozière, 20; Zeumer, 
p. 44) : CoNFiRMATio DE EMcsiTATEM. — Idem, 1, 14 (Rozière, n* 1 47 ; Zeumer, 
p. i)2). — Idem, I, 17 (Rozière, n« 152; Zeumer, p. 54) : Confirmacio a:» 
?EciLARinus viRis. — La formule I, 16, contient aussi mention d*iinmu- 
nité. La formule I, 2, concerne à la fois rimmunilé vis-à-vis de révêquc 
et l'immunité vis-à-vis des pouvoii-s civils. — Enfin VAppenâix ad 
Marculfum, 44 (Rozière, n* 25; Zeumer, p. 200), [Senonicœ, 55], ren- 
femic aussi une concession d'immunité; mais elle est probablement d'âge 
carolingien. 



3iO LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL. 

(l'acles, ont la même valeur que les diplômes eux- 
mêmes dont elles sont l'image, et elles se trouvent en 
effet conformes, dans tous leurs traits essentiels, aux 
diplômes royaux que nous citions tout à l'heure. 

Tels sont nos documents. Insuffisants pour le vi* siè- 
cle, ils sont pour le vu'' très nombreux. Ils sont, dans 
leur ensemble, authentiques et presque officiels ^ Toute- 
fois nous devons faire observer que tous ces documents 
sont d'une seule nature et d'une seule sorte. Or l'his- 
torien n'est vraiment maître d'un sujet que lorsqu'il 
possède sur ce sujet des documents de nature diverse. 
Il lui faut des sources divergentes et parfois opposées. 
Cela est surtout vrai pour celui qui étudie les institu- 
tions; il a besoin de documents qui le renseignent sur 
l'état légal, et d'autres documents qui lui laissent voir 
l'état réel, avec toutes les diversités et les nuances de 
l'application. Voyez quelles idées fausses quelques-uns 
se font de la société franque quand ils la jugent d'après 
les seuls textes législatifs. Si l'on veut connaître les dif- 
férentes faces d'une même société, d'une même insti- 
tution, il faut faire sortir la lumière des documents 
les plus contradictoires. C'est pourquoi nous voudrions 
posséder, à côté des diplômes et des formules qui nous 
présentent les formes légales de l'immunité, quelques 
phrases d'historiens ou d'annalistes, quelques lettres, 
quelques anecdotes ([ui nous fissent voir ce qu'elle était 
(lans la [)rati(|ue. C'est rahsencc de textes de cette na- 
ture qui fait la difficulté du sujet et la limite de notre 
étude*. 

« Parmi les travaux modernes nous citerons : Pardessus, Loi Salique, 
p. 588 et suivantes. — Lehuerou, Inslilulions carolingiennes, p. 245- 
252. — Roth, Geschichle des Beneficialwcsens, 1850, p. 118-119. — 
Zœpfl, Deutsche Rechlsijcschichte, 1872, t. H, p. 225-228. — Idem, 
Allhcrihûmcr, 18G0, t. 1, p. .'>0-54. — Waitz, Deutsche Verfassungsge- 
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2<^ [des causes qui ont pu créer L*IXMUMT£]. 

Avant d'entrer dans l'étude directe de l'immunité, il 
est utile de jeter un coup d!œil sur le gouvernement des 
rois fi*ancs et leur administration. On y verra au mi- 
lieu de quelles circonstances l'immunité s'est produite, 
et l'on y discernera peut-être les causes qui l'ont en- 
gendrée. 

Le gouvernement des successeurs de Clovis était la 
monarchie absolue. La royauté était héréditaire et se 
partageait entre les fils comme un domaine. Les nom- 
breux écrits qui dépeignent la vie du temps ne nous 
montrent jamais rien qui ressemble à des assemblées 
nationales. Nous y voyons souvent des guerriers réunis, 
mais nous n'y voyons jamais un peuple qui délibère. La 
royauté franque était sans limites légales. 

Le roi réunissait dans ses mains tous les pouvoirs. Il 
était le juge suprême de tous les hommes du royaume, 
sans distinction de races. Entouré de hauts fonction- 
naires du palais, il vidait les procès et punissait les 
crimes. 11 condamnait à la prison, à la confiscation des 
biens, à la mort. On le voit même assez souvent frapper 
de mort un accusé, gaulois ou franc, sans aucune 
forme de jugement, et aucune protestation n'indique 
qu'on crût qu'il outrepassait son droit. Soit que, comme 
Chilpéric, « il multipliât les condamnations afin de 



gchichlef t. II, p. 634-645 de la seconde édition. — Th. Sickel, Beiirœge 
zur Diplomatik, III, dans les SUzungsberichle de rAcadémie de Vienne, 
1864, juillet, p. 175 et suivantes. — Tout récemment, H. Prost a public 
dans la Revue historique du droit français et étranger^ t. YI, une étude 
sur rimmunité, élude sérieuse, mais où beaucoup d*afGrmations nous 
paraissent inexactes. Il s'est d'ailleurs peu occupé de la période mérovin- 
gienne qui fait l'objet spécial de notre travail. [Cf. p. 574, n. 5.] 
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s*enrichir par la confiscation des biens des condamnés », 
soit que, comme Dagobeii, « il jugeât avec tant d'c- 
quilé qu'il frappait les grands de terreur el remplissait 
les |)auvres de joie », dans Tun et Tautre cas il était le 
grand jupe du royaume*. 

Il percevait des impôts el en fixait lui-même le 
chiffre*, sans que nous voyions jamais qu'un peuple fût 
consulté sur cette matière. Il commandait l'armée el 
ordonnait à son gré les levées militaires. Tous les su- 
jets, sans distinction de races, prenaient les armes sur 
son ordre et se portaient où il voulait\ 11 faisait à son 
gré la guerre ou la pai\, obligé sans doute de plaire à 
ses guerriers et surtout de satisfaire leur cupidité, mais 
n'ayant jamais à consulter une nation ou une assemblée 
sur la guerre à entreprendre ou le traité à conclure. 

Telle fut la roputé mérovingienne jusqu'à la fin. 

Même sous les rois que depuis on a appelés, à tort ou à 

raison, les rois fainéants, la royauté ne fut pas moins 

absolue. 11 y eut plus de désordres, plus (Kambitions 

autour du trône, plus de révoltes; il n'y eut pas plus 

(lo liberté. On fit et l'on défit des rois dans des guerres 

civiles; nul ne paraît avoir songé à fonder des insti- 

îuhons libres ou à amoindrir légalement la royauté. 

INiur st* faire obéir dans les provinces, cette royauté 

vvul à s;i disposition tout un corps administratif qu'elle 

.-,il le rtiupire romain. Loin de le supprimer, elle le 

i'M.; , \»i»a. nie augmenta le nombre des agents du pou- 

., 'i ui ^*s duces et ses comitesy à peu près comme 

,, ,. . le eut de plus des vicarii, des tribuni, des 



V o^\ p. 555 el suivantes.] 



.^ 
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centenarii'. Cela fit un réseau qui comrit loul le 
royaume et qui rendit la royauté présente dans les 
moindres cantons. Les ducs et les comtes étaient nom- 
més par le roi el pouvaient être révoqués par lui'. Les 
vicaires, tribuns el cenleniers paraissent avoir été nom- 
mes par les comtes, dont ils étaient les délégués'. Les 
ducs et les comtes recevaient direclement les ordres du 
roi; les vicaires et centeniers recevaient les ordres du 
comte. Tous représentaient l'aulorilé royale vis-à-vis des 
[lopulations. 

Le terme général dont on désignait les membres de 
cette vaste hiérarchie administi'ative, était celui de 
judkes.Ce terme venait de l'Empire romain, où il avait 
désigné les gouverneurs des provinces. Il resta usité 
dans toute la période mérovingienne. Quand nous ren- 
controns le moi judex dans les lois ou dans les textes 
historiques, il ne faut pas croire qu'il s'agisse simple- 
menl d'un magisti-at de l'ordre judiciaire, moins encore 
d'un homme privé qui serait investi tem[»orairementdu 
droit dt' juger. Le jtiilex est un due, un comte, un riVfl- 
rius ou un cenlenier, c'est-îi-dire un agent de l'admi- 
nislialion'. Les le\les rapi)elleiilsouveniyu((ej i)nblicus, 
ce qui ne signifie pas autre chose que juge royal ou 
agent royal. Les rois disent indifféremment judices pu- 
itiii ou judices nostri. Les mêmes hommes sont dési- 
gnés p(ir les mots agenies itotlrt, nos agents, les agents 
du roi, de même que les évéques ont leurs agents ou 
inlendanls, agentes episcoporum, de môme que les 
riches propriétaires ont leurs agents qui administrent 



' [La Monarchie flanque, p. 220 

• llbidem, p. 20fi.] 

> llliiclem, p. 2:^1 et suiTanl^s.] 

* [IbMcm, p. 527.1 



350 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL. 

leurs domaines, agentes polentum. Ces termes, appli- 
qués aux ducs, comtes et centeniers mérovingiens, cor- 
respondent exactement à l'expression d*ofliciers du roi 
qu'employait le xvii* siècle. Dans notre langue actuelle, 
le mot qui s'approche le plus pour le sens du terme 
judices de la langue mérovingienne, est celui de fonc- 
tionnaires. 

Ces hommes étaient chargés d'administrer les cités et 
les cantons, au nom du roi et pour son service. Ce qu*on 
entendait aloi^ par administration, ce n'était pas le soin 
de veiller sur les intérêts moraux ou matériels des popu- 
lations, d'entretenir des routes ou des écoles. L'admi- 
nistration, jtidiciaria poteslas\ comprenait la police, la 
justice, la perception des impôts, la levée et le com- 
mandement des soldats*. Tout cela était réuni dans les 
mains du même fonctionnaire. Dans la circonscription 
que le roi lui confiait, il était à la fois l'administrateur, 
le juge, le receveur des impôts et le chef militaire. Dans 
cliacune de ces attributions, il agissait à sa guise et 
comme maître, n'ayant de comptes à rendre qu'au roi. 
Les documents ne montrent jamais qu'il existât à côté 
de lui aucun pouvoir légal pour restreindre son autorité 
ou contrôler ses actes. Nous apercevons hien que dans 
la pratique il avait besoin de ménager les grands proprié- 
taires du canton et surtout les évêques; mais nous 
n'apercevons jamais qu'il y eût rien à côté de lui qui 
ressemblât à une assemblée provinciale ou cantonale. 
Contre ses actes arbitraires, la population n'avait qu'une 
ressource, le recours au roi; mais on conçoit que cette 

* Dans la langue mérovingienne, les mots judiciaria potcslas s*app1i- 
quenl à toute fonction publique conférée par le roi : Ducibus, comilihiUy 
sea quacumquc judiciaria poteslate pneditis (Diplomata, n* 306 el 
passiin), 

' [La Monarchie franquCj p. 215 el suivantes.] 
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ressource ne fût permise qu'aux plus grands et aux plus 
riches; d'autant plus qu'une foule d'exemples nous 
donnent à penser que, pour obtenir d'être jugé par le 
roi, il fallait avant toute chose lui offrir des présents*. 
Le duc, le comte, le centenier pouvait donc être un 
petit tyran local. 11 pouvait opprimer comme juge, 
opprimer comme receveur des impôts, opprimer comme 
chef militaire*. L'omnipotence du comte était d'autant 
plus grande que tous les fonctionnaires inférieurs étaient 
choisis par lui et par conséquent à sa dévotion. C'est ce 
qui ressort bien de cette prescription du roi Contran 
qui défend aux comtes « de choisir pour vicaires ou de 
déléguer dans les diverses parties du comté des hommes 
qui, par vénalité, soient de connivence avec les malfai- 
teurs'. » 

Quant aux comtes eux-mêmes, leur cupidité était pour 
ainsi dire excusable. Ils avaient acheté, le plus souvent, 
leur fonction au roi*. Comme d'ailleurs ils ne recevaient 
aucun traitement, et qu'ils n'avaient, pour s'enrichir 
et pour entretenir leur nombreuse suite, qu'une part 
des amendes judiciaires et des produits fiscaux, ils 
avaient intérêt à ce que la justice fût très sévère, les 
impôts très lourds, le service militaire très rigoureux. 
Tous les abus de pouvoir étaient pour eux des profils. 

On peut voir dans Grégoire de Tours une série de 

* Grégoire de Tours, UUtoiia Francorum, IV, 46; VIII, 43; X, 21. 
Vila S, Rigomcri, dans doin Bouquet, III, 427. 

* H pouvait surtout abuser de Tamende appelée hériban. Voir quelques 
exemples dans Grégoire de Tours, Hùtoria Francorum, V, 28; Vif, 42. 
Cf. Lex Ripuaria, LXV; Diplomala, t. II, p. 235. 

* Guntchramni prœcepliOy dans Boretius, Capilularia, p. 12. Pertz, 
Ijcges, I, 3. Cf. capitulaire de 884 : Cornes prsecipiat suo vicecomiti 
smsque cenienariis. Concile de Chalon de 813, c. 21 : Comités,,, minU" 
Iros quos vicanos et centenarios vocant, jusios habere debent. — Sur 
la subordination du vicarius au comte, cf. la Monat^chie franque^ p. 221 . 

* Grégoire de Tours, Historia Francomm, IV, 42; VIH, 18. 
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traits qui montrent l'avidité et la violence de presque 
tous ces personnages, à qui les évêques seuls osaient 
tenir tete^ Nous avons une lettre d'un évêque qui 
redoute pour ses terres et pour ses esclaves « les dépré- 
dations des fonctionnaires' ». Ce que les rois eux-mêmes 
pensaient d'eux, nous pouvons le lire dans leurs ordon- 
nances. Clotaire P' parle du comte « qui condamne 
injustement' ». Contran croit nécessaire de prescrire à 
ses comtes « de ne rendre que de justes jugements », 
et il craint que leurs vicaires « ne prêtent la main aux 
criminels et ne s'enrichissent de dépouilles injustes* ». 
Un autre roi menace de la peine de mort les fonction- 
naires qui, par cupidité, relâcheraient les coupables*. 
Dans leui^s diplômes, on voit sans cesse les rois défendre 
à leurs agents de dérober*, d'usurper la terre d'autrui\ 
de susciter d'injustes procès*. D'après ce que les rois 
pensaient de leurs propres olficiers, nous pouvons juger 
ce qu'en pensaient les peuples. 

En résumé, puissance absolue et illimitée du roi dans 
le royaume, du fonctionnaire dans sa circonscription, 
nulle borne légale ni pour l'un ni pour l'autre, nul droit 

» Grégoire ih Tours, Historia Francontnif III, 16; IV, -40; V, 48; VUI, 
4ô; etc. 

* Epislola Rauracii episcopi ad Dcsiderium (Bouquet, IV, 44) : VI de 
judicum infeslalione liceat eis vivere cum quiète. 

' Conslilulio Chlotarii, 6 : .Si judex aliqnem conlra legem injiis'e 
damnaveritf in noslri ubscnlia ah episcopis castigetur (édit. Boretius, 
|.. 10). 

* Guntramni cdiclwn (Borclius, CapilulariOy p. 12) : Cuncli judiccs 
jusla studcant dare judicia; non vicarios aut quoscumque de laterc iuo 
per rcqiuncm sibi commissam inslilucre prœsumant qui nialis opcribus 
conscnttendo venalilalem excrceani, aut iniqua quibuscumque spolia 
in ferre pnesunumt, 

* Decrelio Childeherti, art. 7 (édit. Borctius, p. 17). 

*'• Ut nulli judicum licentia sit aliquid defraudare [DiplomatOy q' 270). 

' Ibidem, ir 111, 541, 572,551. 

'♦ Ibidem, n* 441 : Nullam calumniam (jencrare prœsumatis. 
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assuré aux populations contre leurs gouvernants à tout 
degré, le fonctionnaire apparaissant aux hommes, non 
comme un protecteur, mais comme un spoliateur qui 
ne peut s'enrichir qu'à leurs dépens, voilà les faits qui 
précèdent et entourent l'immunité, qui peut-être l'en- 
gendrent. C'est de ce milieu qu'elle surgit. Nous recon- 
naîtrons, en effet, dans la suite de cette étude, que ce 
privilège personnel ne pouvait naître que dans un 
régime où les libertés publiques faisaient défaut. 

3^ [des caractères de l^imuu.mtk]. 

Le plus sûr moyen de nous faire une idée exacte de 
l'immunité est d'analyser l'un des documents qui la 
définissent de la façon la plus complète. Prenons la 
formule qui, dans le recueil de Marculfe, porte le n^ 5. 
On peut la regarder comme le type le plus usité do ce 
genre de concession au wf siècle. 

En voici d'abord le préambule : « Nous croyons 
donner à notre autorité royale toute sa grandeur, si 
nous accordons, d'une intention bienveillante, aux 
églises — ou à toute personne — les bienfaits qui leur 
conviennent, et si, avec l'aide de Dieu, nous en fai- 
sons un écrit qui assure la durée de nos faveurs. Nous 
faisons donc savoir à Votre Zèle que, sur la demande 
de l'homme apostolique, seigneur un tel, évéquc de 
telle église, nous lui avons accordé, en vue de noire 
récompense éternelle, la faveur suivante*. » Ce préam- 

> Marculfe, I, 3 : Maximum regni nostri augerc credimus 'mopi- 
mentum, si bénéficia oporluna loca ecclesiarumy aiil eut rolueris dica'c, 
benivola deliberalione concedimus ac, Domino protegenle, slabililer pcr- 
durare conscribimus, Igitur novcril Solerlia Vestra noê ad pelicionem 
aposloUco vcro domino illo, ilUus urbis epi$copo, lalem pro œlema 
rctnbuliqnein beneficium vtsi fuemus induUiise ut.,., 

23 
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bule n'est pas sans importance, elil faut réludicr presque 
mot par mot. 

ce Nous croyons. » C'est manifestement le roi qui 
parle. Tous nos diplômes, en effet, commencent par le 
nom du roi et par ses deux titres ofRciels, Bex Fran- 
corumy vir illusler. 11 est digne de remarque que tous 
les diplômes d'immunité émanent du roi directement, 
et du roi seul. Jamais l'immunité n'est accordée par un 
duc ni par un comte. Elle est exclusivement un acte 
royal. Il n'est jamais dit non plus qu'elle soit concédée 
sur l'initiative ou le conseil d'un de ces hauts fonction- 
naires. Le consentement des grands de la cour, qui 
semble nécessaire pour d'autres acles, n'est jamais 
mentionné dans ceux-ci*. Le roi est le seul auteur de 
la concession. 

Nous remarquons, en second lieu, que cette conces- 
sion se produit toujours sous la forme d'un acte officiel. 
Elle ne se fait pas verbalement ou par simple lettre. 
L'acte est une véritable ordonnance royale. On l'appelle 
une ancloril as ou un prxceplum^ . Ne supposons pas que 
cet acte» soit ré(li}»:é par Tévèque intéressé, apporté tout 
fait par lui, présenté par lui à la signature royale. Il 
est rédigé dans les bureaux du palais, et présenté au roi 

* Quelques acles portent plusiouri signaluix>s d'évèqucs ou de comtes ; 
mais ces acles ne sont pas parmi les plus authentiques. 
2 Pnvsens auctoriias (Marculfe, I, o). — lla'c aucloritas (idem, I, A). 

— Ul hivc auclorilas firmioicm habcal vifjorem (diplôme de 528, 
u" 1 1 n. — Per propriam noslram audoritiUcm (diplôme de 657, n* 281). 

— Huic noslrœ nuctorilatis decrelo (diplôme de G6I, n^'ô^l). — Hac 
audorilale concedimus (diplôme de 683, n* 402). - Pcr pnrsentem 
prwceptwn (diplôme do 546, n" iM), — Pnvcepfum dccreti noslri 
(diplôme de 655, u" 270). — Per hoc prœceplnm dccernimvs (diplôme 
de 082, n** 400). — Per hune prœcepium jubemiis (diplôme de 71 G, 
n» iy5). — Per pnrsnite prœceplione decernimus urdenandum (di|dômc 
de Childebert 111, aux Archives nationales, Tardif, Monuments histo- 
nqaesj n* 41). 
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par le référendaire, qui y appose son nom comme pour 
en conserver la responsabilité*. Puis il est signé du roi 
et scellé de l'anneau royal comme tout autre décret*. 
« Si nous accordons, d'une intention bienveillante, 
des bienfaits aux églises. » Cette phrase de la formule 
n'est pas un pur ornement, une élégance de chancel- 
lerie. KUe a, à notre avis, une grande importance. Elle 
signifie que la concession est absolument bénévole de 
la part du roi. On peut voir, en effet, dans tous les 
diplômes, que l'immunité n'est jamais présentée comme 
un droit des églises. Elle est toujours une faveur, bene- 
ficium". Elle émane de la seule bonté du roi, ex noUra 
iiidulgenlia, ex twstra munificentia^. Les rédacteurs 
des actes multijdient à dessein les expressions qui mar- 
quent l'initiative propre du roi et sa volonté d'accorder 
un bienfait^ Souvent le roi donne comme motif de ce 
bienfait sa piété ou le soin de son salut\ Il écrit, par 

^ Nordeberltu ohlulit (diplôme de Childebert III pour TussoDYai); 
Sygobaldtu Jussus oblulit (diplôme du même pour Saint-Maur) ; Actulius 
jussus optulit (diplôme de Chilpéric II pour Saint-Deni^) ; Chrodeberlu^ 
recognovil (diplôme du mémo pour le même monastère). Archives natio- 
nales, K, 5, 10; K, 3, lî2'; K. 5, 17; K, 3, 18. 

' Marculfe, I, r> : Et ut presens auctorilas tam pre$entiê quant futuris 
tcmporibus inviolala permancat, mantis nottrx sub$cribtionibus infra 
roborare decrevimus. Cette phrase se retrouve dans presque tous les 
diplômes. 

' Ce terme beneficium^ qui est dans la formule de Marculfe, se retrouve 
dans presque tous les diplômes d'immunité : Taie nos prœêtUisêe bene* 
ficium (diplôme de 6C0, n* 5«37) ; taie beneficium conceuimta ut (diplôme 
de 682, n** 400); ipsa bénéficia concessa (diplôme de 718, n* 507). Quand 
le mot bene ficium ne se trouve pas, il y a un synonyme; les termes tiuiti/- 
$imti$, induUum reviennent sans cesse. 

* Diplômes de G35, n» 270; de 66J, n* 341, etc. 

^ Gralanti animo nos prœstilissm (diplôme de 546, n** 144) ; libenti 
animo (diplôme de 528, nMll) ; nos promplissima voluntate concessisse 
(diplôme de 637, n** 281) ; plcna et intégra voluntate visi fvimus conces- 
sisse (diplôme de 675. n** 368). 

^ Marculfe, I, 3, m fine : Quod nos propter nomen Domini et anim» 
nosirœ remcdium indulsinvis. 
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exemple : « Pensant au salut de notre âme et à la 
récom|>ense éternelle, nous avons décidé*. » Ces phrases 
sont là, à notre avis, pour signifier que le roi agit de 
son plein gré, sans pression ni obligation d'aucune 
sorte, surtout sans aucun motif d'ordre temporel. 1/im- 
munité n'est toujours, d'après la formule acceptée de 
tous, qu'une faveur. 

Aussi lisons-nous, deux lignes plus loin, dans la Jor- 
mulede Marculfe : « A la demande de tel évêque, nous 
avons accordé. » H faut bien que ce mot « demande » 
ait eu une grande importance, car nous le trouvons 
dans tous les diplômes*. Nous saisissons encore ici Fuii 
des caractères de la concession d'immunité : il faut 
qu'elle ait été réellement et expressément demandée 
par le concessionnaire, et le diplôme ne manque pas 
de constater que cette condition a été remplie'. Ainsi 
Childebert 1" écrit que Cariléphus, premier abbé de 
Saint-Calais, lui a adressé une demande, postulavit^. 
Dagobcrt écrit que i'évcMjue Modoald lui a adressé une 
prière, deprecatm fnity ou que l'abbé Aigulfc a sup- 
plié sa bonté royale, clementiam regni nostri suppli- 



* Diplôme de 627, n" 242 : De remedio anirme noslrœ et de fulura 
retrihulione cocfitanles. — Diplôme de 052, n° 258 : Pro ditini cultus 
amore et animœ noitrœ remedio. — Diplôme de 705, n"* 463 : Pro cœ- 
lesli amore vel pro œlerna reiributionc, 

* Cujus petUionem (diplôme de 528, n" \\\). — Si pelitionibus sacer- 
dolum (diplôme de :)59, n" 15(3 ; de 075, n*» 508 ; de 085, n« 402 ; de 692, 
n" 428; de 01^0, n" 450; de 72 i, n'* 551). — Sacerdolnm redis pelitio- 
nibus annuenles (diplôme de 052, n" 258). — Jnter cœleras pelilionei 
(diplôme de 057, n"» 281; de 055, n''270; de 001, n' 341; de 7iG. ' 
n"' 495) . — //m, Ms viri sancti pelitiome suscepia (diplôme de 061 , n* 541). 

' Mmjnoaldus abba peliit celsiludinem noslram ui (diplôme de 690, 
n" 450). — Qitod poposcilis, quia dicjna est pelitio et poslulatio vestra 
(diplôme de 097, n«> 444). — Nos precibus tanii viriaurem accommo- 
dantes (diplôme de 075, n"* 507). 

* Diplôme de52S, n" 111. [Sur ce diplôme, cf. plus haut, p. 540, n. 4.J 
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cavit\ Au siècle suivant, Chilpéric II se sert encore des 
mêmes expressions*. Quelquefois on ajoute que la de- 
mande a été faile « humblement' >î. 

La règle ordinaire était que la demande fût adressée 
par le pétitionnaire en personne; ainsi Tévcque ou 
Tabbé devait se présenter lui-même devant le roi*. 
Pourtant il n'est pas sans exemple que Tévêque ou 
l'abbé transmît sa demande par des envoyés*. Cette obli- 
gation de se présenter en solliciteur devant le roi, ou 
tout au moins de lui envoyer une supplique, me paraît 
digne d'attention. Menus détails, dira-t-on peut-être, 
et pures formes; mais c'est l'ensemble de ces détails et 
de ces formes qui nous donnera l'explication de l'im- 
munité. 

« Si nous accordons des bienfaits aux églises — ou 
à toute personne », mit cuivotveris dicere. Ces derniers 
mots forment dans le texte de Marculfe une parenthèse. 
Comme il écrit une formule qui doit pouvoir s'appli- 
quer à plusieurs sortes de concessionnaires, il avertit 

* Diplôme de 65:2, n* 258 : Privsul Modoaldus deprecaius fuit siiblimi' 
tatem noslram ut,... — Diplôme de 657, n" 281 : Aigulfus ahha clemen- 
tiam regni nostri hupplicavit, — Diplôme de 674, n" 572 : Siriardus abba 
supplex clementiœ regni noslri cxpeliit ut.... 

« Diplôme de 716, n" 495 : Chillardui (Ma de basilica pectdiaiis 
palroni nostri Dionysii clementiie regni nostri supplicavit. 

* .Amandus episcopus humiliter petiit (diplôme de 657, n® 280). — 
Humiliter deprecaius est (diplôme de 658, n' 291). 

* Diplôme de 658, n" 291 : Blidegisilum nostrœ sublimitaiis prœsen- 
iiam advenisse, — Diplôme de 691, n* 417; Venerabilis vir Bcrlinus 
abba.., ad nosiram accessit pnesentiam, — Diplôme de 705, n' 465 : 
Venerabilis vir Theodcbertus abba ad noslram accessit pricsaUiam et 
clementiœ regni nostri suggessit ut,... — Diplôme de 721 , n* SfS : Yene^ 
rabilis vir Krkenibodus abba ad noslram accedens prœsefiikini. — 
Diplôme de 745, n'' 599 : Episcoptis Dubanus ad nos venit. 

* Diplôme de 546, nM44: Daumcrus abba, missa petitione, clementiœ 
regni nostri suggessit. — Diplôme de 562, n* 168 : Gallus abba, mUsa 
petitione. — Diplôme de 692, n' 428 : Ibbolentu abba per missos clemen- 
liœ regni nostri detulit in notitiam. 
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son lecteur ou le praticien pour lequel il écrit que le 
mot églises devra être reinj)lacé par un autre terme, si 
ce n'est pas une église qui est concessionnaire. Cette 
parenthèse de Marculfe est significative : elle marque 
que la concession pouvait être faite à des personnes <le 
toute sorte, cui volueris. 

II est vrai que tous les diplômes d'immunité qui nous 
sont parvenus des Mérovingiens s'appliquent à des évé- 
chés ou à des monastères. Il n'en faut pas conclure que 
la concession n'ait jamais éléfaiteà des laïques. L'Kglise 
savait garder ses chartes et les faisait renouveler à 
chaque génération; les grandes familles laïques gar- 
daient moins bien les leurs, et d'ailleui's ces familles se 
sont éteintes. Ce qui prouve que l'immunité pouvait 
être accordée à d'autres qu'à des clercs, c'est que nous 
trouvons dans le recueil de Marculfe la formule de 
l'immunité accordée à un laïque^ L'acte est rédigé avec 
moins de détails que lorsqu'il s'agit d'une église; mais 
les traits essentiels et caractéristiques de l'immunité s'y 
rencontrent. Nous avons aussi la formule de renouvel- 
lement d'immunité en faveur des laïques, ad seculares 
viros, et nous pouvons remar([uer qu'elle est exacte- 
ment sur le même type <|ue les formules de renouvelle- 
ment (jui concernent TEglise*. La dilférence la plus no- 
table est que le roi donne [)our motif de son bienfait. 



* Marculfe, I, li. Dans celte formule il s'agit d'une donation de lorro 
avec immunité. L'immunité est bien mar([uée par ces mots : Jn intégra 
emunitate, absquc ullim inlroitus judicum de quasUbct causas freda 
exujendum. 

^ Idem, I, 17. La phrase si pcliliouibus fidcliutn remplace la phrase 
ordinaire si pelitionibus sacerdolum. La requête du concessionnaire est 
mentionnée dans les mêmes termes ; Inlmfris vir illi clemcnliie regni 
noslri suygessit.., peliil ut. La faveur toute bénévole du roi est marquée 
dans les mêmes formes : Ctijus pclicioncm gratanlc animo nos preslitisse 
cogumcHe. L'acte s'appelle aussi une auctoritas. 
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non plus sa piété et le salut de son àmc, mais la 
fidélité du concessionnaire^ 

Quelques autres documents confirment ces deux for- 
mules. Dans la Vie de saint Éloi, écrite par un contem- 
porain qui élait fort au courant des usages de la cour 
mérovingienne, nous voyons que l'immunité fut accor- 
dée à un domaine de ce personnage alors qu'il était 
encore laïque*. Dans un acte de donation fait par Haré- 
garius et sa femme Truda, nous lisons que le domaine 
de ces deux laïques jouissait d'une pleine et entière 
immunité'. Plus lard, an ix° siècle, nous verrons des 
diplômes d'immunité qui sont accordés, non plus seu- 
lement à de grands seigneurs propriétaires, mais à des 
marchands et même à des Juifs. On doit donc admettre 
que l'immunité n'était pas réservée aux églises et aux 
abbayes. Elle pouvait être accordée à toute classe de per- 
sonnes. 

c< Nous faisons savoir à Votre Zèle», noverit Solertia 
Veslra. Ces mots de la formule de Marculfe sont ceux 



* Pro fidœi suœ respeclu (Marculfe, I, 17). Une autre différence est que 
rimmunilc ne s'étend pas, comme pour les églises, h tous les domaines 
qui seront acquis à Tavenir. 

• Viia S. Elifjii ah Autheno, I, 15. — Do même nous remarquons 
dans le diplôme ^9*2 que lilidégisile est simple diacre et que c'est comme 
particulier qu*il reçoit, avec une terre, le privilège d'inimunité. 

' Diplomaia, n* 108: Charla Haregarii et Trudœ conjvgis,., Nullas 
funcliones, tel exactioiies, neque exsquisita et lauda co/irtria, neque 
gratiosa vel insidiosa muntuculOf neque caballorum paslus atque para- 
vereda vel angaria aul in quodcunque funclionu iilulum judicimia 
poleitaln dici polest.., sub intégra emunitale sicut a nobU hucttsque por- 
sessa est, — Il y a dans Marculfe une formule de don.ilion de magna r.\ 
c'est-h-dire d'un grand domaine, à un monastère ou ù une église, et nou . 
y lisons que le donateur, lequel est certainement un laïque, cède sa terre, 
remota of/icialium seu publicorum omnium potestate, mb intégra emu- 
nitale, sicut a me posséda est (Marculfe, II, 1 ; Rozière, n" 571). Cette 
formule donn3 à penser que l'immunité accordée à la terre d'un laïque 
n'était pas rare. 
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i|i»nt \i^ rois SI* servaient quand ils s'adressaient à cd^ 
fnnrtionnain'v. Nmis retrouverons les rormes termof ou 
il*-^ Irmit»'* :ui:ilii^qifs d;in> Ioun !•*< diplrmies. Ihnis h 
liiniruf i\v vr li'm|i>, on disait au roi : Vectra Sublimitns, 
Vtstni Glttria: aux é\è<]ues. Vexha Sanctifas: aux lom- 
tioiiiiairi*> du premier ranp. Veatra MaijtiitmliK aui 
foni-lii»nnaire> du ^rond ordîv, Ven^tra liulustria^ IV<- 
tn} Sitirrtia. Vrxira rdlltasi. Cv> trois mois dr la f<ir- 
muii- lit* MariuHe nou> indiquent doue qiir la Irltiv 
i-ovaJi- i*^! adrf>-ir à de> fond ion nain*s piildies. Ola 
f^l d'ailit'ui*^ eoniirnir par Ifs mots mui pru\^umalisi\\\\ 
M- tn»u\i*nt jilu^ loin. Il en est ainsi de tous niïs di- 
|ilônîi'-^. l.a |dnjarl ont em-oiv la jdirase initiale que 
Mareulli' a imii^* : ^ In tel, nn de> Fi-anes, aux durs, 
ronilrs, \irairi>. crnlrnii'i'S, el à tous nos a«^ents*. > 
I>;ui> h> diplômes oii eellr phrase a été oiniM* par h*s 
riipi<le> ou a di>]»anK on rmeontiv dans le texte les 
ni<»N rrn/HOsra! Moijuiluihi aev l'tilitas Vrstra. t\u\ in- 
diquent (htircuicnt quf Ir roi s'adresse l\ S4>s jonction- 
h.iin*^'. il i'>l diiinr dr remarque que le roi, qii;iinl il 

(!hii litrm.s ïTj t'rancoriim tir iV/mk/hx omnibus ('piacipis d i/.//*- 
triius vins liwihus. cnwitihns. (ionicatirif. ricai'iif, tjraftdnihtts, rrnlc- 

nants iv' 'fU iii»fii/7»ii.* Jurtiorihus noatris fi]t|tliiriif de ,%Ô0, n* IT»»»». 

lhhh>hr-iuy... iturihiJii, comilihua, (lomrsiicis. ci omtiibiig atietitihiix 
iiii|i|Min(- ili' !•>.'. Il r.'^Ni. -- Hildcricus ri ris iliusinl'Hs ducihus se a 
connlihm iilipVrni- ili^ r««M. 1. 11. p. 4l*i». — Oiiolqiioiois h» roi fiiiplnit^ h 
ffii'iniilf |ilijN l'uiirli^ omuihitf anctiHhus i(Ii|iKMiio Jr OtîO, n' 5ri7 : ij..« 0i*2, 
u' i-'S: ilr TH.*». Il 4!l.">: «li»7ll\ n 48:2'. — r;irfi>i> l'aolo i\\;ilr>i ii.iivsNt» 
h un «ipiil ihii 1111 roiulr; i'r>l qiir los iloinniiu'^ Mir h'squfis on ::rt'nrdi» 
riiiiiniiiuli' "ionl Niiiii>s ilan«> un smil iliirlir ou comté nli]»lr)iiiL' do fir*.'». 
n ^>li^: il- loN. Il t[^\^i :iiiln'nii'nl lo mi >'adro<;.^o à tous !«»< fuiiriion- 
ii;uiv«. fin n<\;iuini-. au inoin> ii Ions criix tlnns l«* i'«>on( i t ilcsiinols riininn- 
ni^'lo |»iivv<»i|,' i|,^> ln<'n<. tu t^itorutn at'iir>nilhis li,ihrt -iliiiln-MMlt' 7-1. 
n' .'it.N; <li- 7^:». iv lûlh. - S<^u\i*nl lo di|»lùino i»st adressô iuix é>t*M|Ufs on 
ntiMMi' Iruipv i(ir.nn\ raiiitrs: dans c<* (*a<, il *i*a^it nidinaiivnicnt do nm. 
ntivii'î'i's. it'sij uoN axjùiMil il m» pivninnii' ;uilant oontre les inàpn's iiin» 
«'niili'i' li'v ollii'irix i)n n>i. 

" f tiiimtsr/!i Mmjhiiihio scu Vliîitiu Vcutra (Oiphmnla, n " 281 , Tûû^ ÔOS. 
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accorde Timmunilé à un personnage, n'adresse jamais 
sa lettre à ce personnage. Il parle toujours, comme dans 
toute ordonnance royale, aux agents de son administra- 
tion*. Il est vrai que c'est au concessionnaire que l'exem- 
plaire original était remis*; il n'est pas bien sûr que des 
copies en fussent envoyées aux ducs et aux comtes; je 
doute même qu'on en conservât copie dans les archives 
du roi'. Il n'en est pas moins vrai que la concession 
d'immunilé avait toujours la forme, non d'une lettre 
adressée au privilégié, mais d'un ordre prescrit aux 

fonclionnain^s rovaux; et nous verrons aussi nue c'é- 

ti I 

taient eux que l'acte visait. 

Nous avons encore à faire une remarque sur cette 
phrase de la formule de Marculfe : « A la demande de 
l'homme apostolique, seigneur un tel, évèque de telle 
église, nous îivons accordé la faveur suivante. » On re- 
connaît bien ici (|ue la concession est donnée nommé- 
ment à révé(|ue. Elle s'a|)|dique, il est vrai, à toutes les 
terres et domaines apj)artenant a son église. Mais ce 
n'est pas la terre d'église qui obtient l'immunité, c'est 



402, 403, i05, oie). — Coguoscat Indiislria Vestra (n* 208). — Coynoscal 
SlrcnuiUis Vcslra (n* 550). — Co(ftio8cot Mognitiido scu Indaslria Vcstra 
(n**537). — Voir rncorc los n"' 144, 400, 441, 405. — Deux ou (rois 
fois CCS mots mêmes ont dispinu, mais on trouve alors h moi cognoscUe, 
qui ne peut se mpporter qu'aux agents du roi. 

* Je ne voij d'exception h celte règle que la lettre de Clovis à Euspico 
et à Maiimin {Dplomata, n"* 87.) Il y a aussi une lettre de Childebert 111 
adressée à i*abbé Ephibius; mais celte pièce, fort diiïércnte de tous noi 
di|)]àmes, est jugée très suspecte par Pardessus. Sauf ces deux cas, toute 
concession d'immunité est adressée au\ fonctionnaires royaux. 

• Ideo ha$ lUieras noslra manu fmnalas domino Johanui dedimus 
(diplôme de 41)7, n* 58). — LilUras meus mea manu finnalas eidem 
dedimus (diplôme de 745, n' 409). 

' Si les rois avaient gardé la copie ou la minute, il n'aurait pas été néces- 
saire que les conccssionnairos représentassent roriginal h chaque cbang.^- 
ment de rt'gne, ainsi que nous le voyons dans les diplômes de confir- 
mation. 
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mailles que l'église ou le mon.islère acquerra dans 
l'avenir*. Que serait cette clause si la concession ne 
devait pas durer toujours? 

Mais, d'autre part, la série des diplômes nous montre 
que l'on faisait renouveler l'acte à chaque génération . 
Était-ce une obligation stricte, on ne saurait le dire; 
c'était certainement un usage. L'immunité accordée au 
premier fondateur du monastère de Saint-Bertin a été 
renouvelée huit fois en l'espace d'un siècle*. Or les 
nombreux diplômes confirmalifs que nous possédons, 
ainsi que les formules qu'en donne Marculfe% montrent 
par leur teneur (|u'il ne s'agissait pas d'une pure for- 
malité, que les rois ne se croyaient pas obligés de re- 
nouveler la concession, qu'ils exigeaient qu'on leur 
adressât une nouvelle demande et qu'ils s'exprimaient 
comme s'ils accordaient une nouvelle faveur*. Ainsi 
l'abbé Bertin eut à demander quatre fois l'immunité, 
parce ([u'il vécut sous quatre rois; son successeur Er- 
kembod l'obtint une première fois de Chilpéric H en 
718, et dut la demander, à trois ans d'intervalle, à 



* Marculfi», 1, 5 : lu villat ecclesie quas moderno temporœ haberc 
vidivlur tel quas deinceps injure ipêius sancti loci vnluerit divina pielas 
ampliare. - • Diplôme de 673, n" 507 : Qnod ad prœscus in quibuslibcl 
locis possidere videnlur^ seu quod adhuc inanica a chrislianis hominibus 
fueril addilum vel ccndonalum. — Cf. n" 258, 270, 281, 405, etc. 

* Le premier diplôme a clé donné par Clovis H; nous ne Tavons plus, 
mais il est cité dans un diplôme de 691, où il est dit qu*il en a été donné 
lecture (voir le Carlulaire de Saint-Bertin, p. 55). Le second dii>!ô i:c 
est de 662; il est dans les Diplomata, n* 545, etdansGuérard, Cartulaire 
de Saint-Bertin y p. 20. C'est proprement une autorisation d'échange de 
terres ; mais la clause d'immunité s'v trouve à la fin. Puis la concession a 
été renouvelée par Cliildéric H, dont nous n'avons plu* le diplôme, par 
Thierry l\\(Diplomaia, n' 400; Cartulaire, p. 27); et elle l'a été successi- 
vement par Clovis 111, Childebcrt lit, Chilpéric II, Thierry IV et Childéric 111 
[Uiplomata, n*»* 417, 507, 515, 580; Cartulaire, p. 54, 42, 47, 5i). 

5 Marculfe, I, 4; I, 17. 

* Voir particulièrement les diplômes de 652, n* 258, et de 691, n* 417. 
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Thierry IV; d'oii Ton peut conclure, à ce qu'il semble, 
que la concession, pour être valable, devait êlre renou- 
velée à la mort du roi qui Tavait accordée. Une remarque 
en sens contraire peut être faite sur les chartes du mo- 
nastère d'Anisola; on y voit le même roi, Childebert I", 
accorder succ^îssivement deux diplômes d'immunité' ; 
c'est qu'il y a eu deux abhés, Cariléphus d'abord, puis 
Daumerus. D'où il semble naturel de conclure que le 
privilèj^e avait besoin d'être renouvelé, non seulement à 
la mort du roi qui l'avait signé, mais aussi h la mort 
du concessionnaire qui l'avait reçu. 

Ainsi, d'une part, l'acte contient des termes qui in- 
diquent que la concession est perpétuelle; d'autre part, 
on d(»mande sans cesse le renouvellement de la conces- 
sion, comme si elle élait viagère. Cetle contradiction 
n'élonnera j)as ceux qui sont familiers avec l'époque 
mérovingienne. (]e roi qui accorde veut que son bienfait 
dure à j)erj)étuité; mais le roi qui le suit tient à mar- 
quer que l'immunité ne dure que parce ([u'il la renou- 
velle. I)'a|)res la lettre des diplômes, l'immunité est 
perpétuelle; d'après la pratique, il semble bien qu'elle 
soit révocable. 11 est vrai (jue nous ne voyons pas souvent 
que le roi reprenne la coiu'ession faite par ses prédéces- 
seurs*; mois, à voir le soin des éviMjuc^s et des abbés à 

* Diplôme de 528, n* 11 1 ; diplôme à^ 540, n" lii. — Pardessus croit 
que les deux diplômes sont authentiques; Sickel conteste le premier, h 
cause de quelques mots et de quelques fonui'S qui ne lui paraissent pas 
être de cède éj^oque (Sickel, BeHnrfje zur Diplomatih, dans les comptes 
rendus de l'Académie de Vienne, juillet 18Gi, p. 188). [M. llavet a repris 
et forlilîé les don les de Sickel dans son élude sur les chartes de Saiiil- 
Calais (Anisoîa). Qucsiiom mi'vovhujicnneiy IV.] 

* Je n'en connais d'aulre exemple que celui que donne Grégoire d»î 
Tours en parlant d(! Chilp.'ric (VI, 4()) : Ipsas pairis sut prœceptioncs 
iivpc calcuvH. L'ensemble de la phrase indi([ue (ju'il s'agit de prœcep- 
iioiies hi ecclcsios comcnplWy c'est-à-dire vraisemblablement de diplômes 
d'immunité. 
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faire renouveler les diplômes, on reconnaît que Tidée 
(jui régnait dans les esprits était qu'il pouvait la re- 
prendre. La raison de cela s'aperçoit bien si Ton fait 
attention h la teneur des diplômes. Nous n'y lisons pas 
que la concession ait été accordée parce que les terres 
sont des terres d'église; cette raison n'est jamais don- 
née; elle a été accordée uniquement parce qu'elles 
appartiennent à tel évecjue ou à tel abbé qui a person- 
nellement demandé la concession. L'immunité est par 
essence une faveur, un beneficium ; elle vient après une 
requête, petitiOy preces, (jui aélé personnelle; il semble 
naturel aux liommes qu'elle soit personnelle aussi. Que 
la personne meure, on se demande aussitôt si la faveur 
se continue; on doute; et dans le douté on renouvelle 
la requête, et le roi renouvelle la faveur. Il n'est pas 
inutile de signaler ces idées et ces pratiques; elles sont 
un des trails caractérisliques des mœurs du temps, et 
elles ne sont pas sans rapport avec les idées féodales (jui 
commencent déjà à |)oindre dans les esprits. 

Nous en avons lîni avec le préambule de la formule 
de Marculfe. Nous y avons déjà saisi quelques-uns des 
caractères de l'immunilé : 1° elle est un acte exclusive- 
ment royal; 2° elle doit émaner de la libre volonté du 
roi, que le concessionnaire a dû préalablement solli- 
citer; 0° elle se produit sous la forme d'une ordonnance, 
que le roi adresse, non au concessionnaire, mais aux 
fonctionnaires et agents de son administration; 4^*0110 
n'est jamais accordée collectivement à un clergé, à une 
caste, à une classe; elle est toujours le privilège d'une 
personne, soit que celte personne représente un évcché 
ou un monastère, soit qu'il ne s'agisse que d'im indi- 
vidu laïque; 5° cette concession conserve toujours la 
forme d'un pur bienfait, et n'est perpétuelle que par le 
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vêtue (l'une fonction publique, vous n'entriez jamais 
dans les domaines de cette église, en quelque endroit 
de notre royaume qu'ils soient situes, ni pour entendre 
les procès, ni pour percevoir les amendes. Nous vous 
défendons d'oser y exiger le droit de gîte et les presta- 
tions, ainsi que d'y saisir des répondants*. » 

Dans cette page où chaque mot a son importance, il 
y a deux lignes qui dominent tout le reste, et dont il 
faut parler d'abord : c Nous accordons qu'aucun fonc- 
tionnaire public ne se permette d'entrer sur ces terres. . . . 
Nous vous défendons, à vous, nos agents, de mettre le 
pied sur ces domaines. » C'est ici que se trouve le trait 
principal et ce qui fait le fond de l'immunité. Toutes 
les autres clauses peuvent être supprimées ou sous- 
entendues, et elles le sont en eflTet dans beaucoup de 
diplômes; mais la clause qui interdit aux fonctionnaires 
l'entrée du domaine se trouve dans tous nos actes. II 
n'y a pas d'immunité sans elle. 

Cette interdiction est exprimée dans les chartes sous 
deux formes légèrement diflérentes. Tantôt le roi em- 
ploie la forme indirecte et dit qu'aucun agent de l'ordre 
administratif, millm jiidex pitblicmy lUfjue quilibel ju- 
diciariu polestate accinclm. n'entrerd sur les domaines 

nibm agent ibtu veljunioribus cor ti»i (ibidem, n" 515). — Dans le diplôme 
n* 402, les mots junioribiut vestns sont remplacés par subditis vestris, ce 
qui signifie littéralement tos subordonnes, les agents sous vos ordres. Nous 
avons vu en offet plus haut que les vicaires et les ceotcniers n'étaient que 
les subordonnés et les agents des comtes. Juniorcs était donc synonyme 
de subdili, — Dans Grégoire de Tours, V, 20, Ici mots jimioribus ecclc- 
tise désignent les serviteurs d*une église, ceux qu'on appelle ailleui-s 
homines ccclesue [cf. IX, 6]. De même dans le premier concile de Paris, 
can. 4. 

* Staluenies ergo ul neque vos nequc juniores ncque successores vcsiri 
nec nulla publica judiciaria potestas quoquc iempore in villas,., aul ad 
audiendas altercaliones ingredire, aut fréta de quaslibci causas exigere, 
nec mansiones aut paraias vel fidejussores toUere non presumatis. 
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l'immunité, renonçaient pour eux-mêmes à toute auto- 
rité sur les domaines de Timmuniste. Pour appuyer 
cette doctrine, on a dit que les diplômes portaient, non 
pas neque vos neque junior es aul successores vestri, mais 
neqv^ nos neque junior es aut successores nostri. II est 
visible que ce seul changement de trois lettres trans- 
forme le sens de la phrase et même du diplôme tout 
entier. Dans un cas, l'interdiction s'adresse seulement 
aux agents du roi ; dans l'autre, le roi s'interdit à lui- 
même l'entrée des terres privilégiées. M.Boutaric, dans 
un essai trop rapide sur les origines du régime féodal, 
cite, en eflfet, une charte où se lisent les mots nos et 
nostriy et il en conclut que les rois renonçaient à toute 
autorité*. 

Il est regrettable que M. Boutaric ait choisi pour type 
de l'immunité la seule charte où les mots nos et 
nostri se rencontrent, et sans nous avertir qu'elle soit 
la seule. Dans toutes les autres, ce sont les mots vos et 
vestri que l'on trouve*. D'ailleurs, ce diplôme deDago- 
bert I" est suspect; l'exemplaire qu'on en possède aux 
Archives nationales n'est qu'une copie, et cette copie 
n'est pas antérieure au ix® siècle. Ajoutons que, de cette 

ques diplômes (n"' 5G7 et 405) portent absque interdiclu judicum; il y a 
apparence que interdiclu est pour introitu, 

* Boutaric, De Voriginc ci de VélahlUsemeni du régime féodal^ dans 
la Revue des questions hisloriquen, 1875, tirage ù part. p. 45-50. Le 
diplôme qu'il cite est celui qui fut donné par Dagobcrt I" à Vabbaye de 
Saint-Denis, entre 05 1 et 637, dont une copie se trouve aux Archives 
nationales (K, 1, 7; cf. Diplomata, n" 282). 

* Dans les deux diplômes en faveur de Réonié, tous les deux fort sus- 
pects, on trouve les mots nos nostrique successores; mais il faut noter 
que la phrase n*est pas la même que d:ins les autres diplômes; il s'agit 
d'une concession de terre, et le roi dit que ni lui ni ses successeurs ne 
reprendront cetle terre; ce n'est pas là Timmunilé. De même Clotaire l" 
s'interdit le droit de lever des contributions, nec nos nec publici judices 
requtsitiones requiramus. L'immunité n'est pas là. Dans les 40 diplômes 
et les 4 formules où « l'entrée » est interdite, ce sont les mots vos et 
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même charte de Dagoberl en faveurde Tabbayede Saint- 
Denis, nous avons deux textes légèrement différents; 
Pardessus les a insérés tous les deux dans son recueil, 
en nous prévenant que le premier est suspect et le 
second plus suspect encore*. Or le premier porte neque 
vos neque svcceswres vestrij et c'est seulement le second 
qui porte nos et nostri. Quel fond peut-on faire sur 
un document de si peu d'authenticité, quand tous les 
autres documents lui sont contraires? On a aux Ar- 
chives nationales quatre diplômes d'immunité, qui ne 
sont pas des copies, mais qui sont, paraît-il, les origi- 
naux eux-mêmes'; tous les quatre portent les mots vos 
elvestri^ et ce sont eux aussi que nous lisons dans tous 
les autres diplômes comme dans les formules de Mar- 
culfc'. Ce qui est d'ailleurs déi*isif, c'est que la moitié 
des diplômes emploient la forme indirecte, nnllusjudex 
publicus^ ce qui ne permet aucune contestation*. 
Celte discussion pourra paraître peu utile. Pour les 

vestri qui so lisent, cl ils s'adrcssoni aux durs ot aux comtos. — Il osl 
vnu qu«» il;ins un diplàine de (îOO donné par Clolaiif» III h Tabba^e de 
Corbic (n" TyTtl), on lit nos et noshi; mais il faut faire nttontion que lo 
v(Mbo (b* colle plinise est prœsumatis: celle seconde personne du pluriel 
suppose pour sujet vos et vcslri: il est donc tivs probable que no« et 
noslri sont une faule du copisle. 

* Voir Pardessus, Diplomata, Proléoromènes, p. or». Il a tiré ces deux 
copi'^s d'un manuscrit de la Hibliolbèque nationale, n° 5il5. — K. iVrlz 
ranjîc ce diplôme parmi U'^spuria, cl il n'est pas atlaqué sur ce point par 
Sickel dans la critique que ce savant a faite de son édition, Berln, 1875. 

* Arcbives nationales, K, 3, 10; K, 5. 12=^; K, 5, 17: K, f». 18. Tardif. 
Cartons des rois, n"* 57, II, iH, M). 

5 Couqiarer d'autres fonuules analogues, relalives à la mainbour rovale, 
où on lit: AVc vos nec juniorcs aui sitccessorcs vcslri (Marculfe, I, '24; 
Rozière. ; nidlus ex vohis (Lindenbro|ï, 58 ; Marculfe, Adflilamenta, 2 ; Ro- 
zière, 10): neque vos (Lindenbrog, 177; Cariir Senonica\ 28:Rozière, 11); 
nidlus ex vohis sive ex junioribus veslris (Rozière, 12; Formulae impé- 
riales, 52:; jubemus ut nuUus vestrum (Rozière, 15; FonnuLr impé- 
riales^ 41) ; eonressimus ut nerpie vos neque juniorcs aique successores 
veslros (Appendix ad Marculfum, 51 ; Carter Senonie,i\ 10; Rozière, 58). 

* Nous avons à faiie une remarque sur les mots neque successorei 
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hommes de nos jours, il est assez indifférent que l'in- 
terdiction concerne le roi, ou qu'elle concerne les 
agents du roi; ce serait la même chose aujourd'hui. 
C'étaient deux choses fort différentes, et nous le consta- 
terons plus loin, pour les hommes du vu* ou du 
vm* siècle. Or l'intelligence historique consiste à com- 
prendre ces différences d'idées, et l'exactitude à les 
signaler. 

Le sens de l'immunité n'est donc pas que le roi 
s'interdit à lui-même l'entrée des domaines du conces- 
sionnaire, mais qu'il l'interdit à ses ducs, comtes et 
autres agents de son administration ^ Elle a pour effet 
de soustraire les domaines privilégiés, non pas préci- 
sément à l'autorité royale, mais à l'autorité de tous les 
officiers royaux. C'est contre ceux-ci qu'elle est faite*. 
Assurer l'immuniste contre eux est la grande préoccu- 
pation qui paraît régner dans l'esprit des auteurs des 
diplômes : « Nous ne voulons pas, disent-ils, qu'au- 
cun fonctionnaire public soit contraire à ce que nous 
accordons'. » « Nous ne voulons pas qu'aucun fonc- 



vestri. On sVtonne au premier abord que le roi, s^adrcssant à ses comtes 
leur dise: « Vos successeurs », et cela s*éloigne fort de nos idées. Mais il faut 
songer : l*" que les fonctionnaires mérovingiens étaient fréquemment 
déplacés; 2" qu'ils n'étaient pas solidaires entiHi eux. Un comte aurait 
donc pu alléguer que le diplôme ne s'adressait pas à lui, puisqu'il n'était 
pas comte à la date qw y était inscrite. Cela était surtout vrai quand le 
diplôme était spécialement adressé à tel duc ou à tel comte désigné par 
son nom, comme cela est dans plusieurs diplômes. 11 était donc de toute 
nécessité qu'un mot indiquât qu'en cas de changement le successeur 
serait lié aussi bien que l'était le titulaire actuel. 

* Flodoard résume cette clause des diplômes qu'il avait sous les yeux, 
en ces termes : (Jl nullws jiidex publicus in ipsas terras attderet ingredi 
(Historia ecclcsiie Hemensis^ II, M). 

* Ut de judicum infestatione, sicul immunilas nostra conlinet, liceat 
eisvivere cum quiète (Epistola Rauracii episcopif dom Bouquet, ÏV, 44). 

' Jubemus ut neque vos neque juniores seu successores vestri ex hoc 
contrarii non existât h (diplôme de 673, n" 568). 
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tiimiisiire fasse obstacle ou mette emjHVhemenl à n.»*:': 
liieiii'ait\ y c Nous ne voulons jia> que Ct^ite êjliîf^d; 
à redouter aucune oppression, aucun f»r»K'ès inj;i-'i'. 
aucune usuqiation de la part de nos oflî-.ieis". -> ù:;- 
est réjiêté sous toutes les formes. La naêlianee du roii 
Tépard de ses fonctionnaires jieree dans t.»uîe> no? 
chartes. Pour être j»lus sûr qu'ils n\»j»j»rimt-ront f-a?, 
il leur interdit toute action. Pour èliv iert*'ïin qu'ils 
n'ag-iront pas.il leur intei-dit jusqu'à J'arct-s et IVntrrV 
des maisons, terres, champs et domaines du prixilÀrk*. 
L'immunité ne se bon)epa> à donner qut-iquf si^^urile 
et quelque droit vis-à-vis du fonctionnaire ro\al:eilt 
écarte et exclut le fonctionnaire". 

î," DE l.% ^ÉFE.^^E I»E JI1.ER œSTENFE I»\>5 L'jVWrMTf 

AprJîS avoir signalé le point capital de J;i forniu!»- 
iriininunité, uou^ reprenons dan> le dé!;iil r,inalvv' ili- 
iM'tte formule. Nous y verrons qurls étaient lr> p-nj- 
voirs d'un oflicirr ihi roi. et quelle était J'i'lrnihji- 



• /// HuUatn irfrtKjationcm. nuUum vnpcdimcnlum a fu-iicihi< 
fi II II I tri H fH*itimesrafil \Uiphotia1a, n" itT. 4^♦». ;»'i7. 5t.'>. r>Tn . 

■ // niilii jiiflîciim liceniia <// nliquv.l (hframlare <ii i'To . — Muisu* 
liitlu'iiin audrfil... tiibi u^urparc «n' 541 =. — .\f<" dv rrhu.< m"*ia^t'.rn 
ahshiilit'iY lu'i: ininueir pr.'vsnnwfiji in" M*!'-. — L't ncquc vos nnfuc 
iuiiioicH vesiii... alhfui'l âf rchua montutcrii niinunv iOijiii'tif: nut m 
iiliiliiu nioh'sti cKse veliti* (n 111). — .ViV nullmn ralumiiir.ni ncftrifjri 
non piivaiimatiH \t\' -il II. — Jnhetnus m/ nulliiti rextruni c^a t/e ipuilil\t 
aiusii ifiiiistf raluniriifin piwfumnt FormiiK'^. «'«li!. «K: Itu7i»'iv, n- lô: 
formula' Intpi'riali'*, 41). — il ncqvc ros tuufuc Jutii')}\sr:\^tri hnn>hi('.< 
iHJunari piWMinuitix ((ii|>toini* dp 7il4. n 501). — l't tnqu,: loc. 
iiiiiuutttrc et ilvpriivni'f vcc de rehua ahslrahere pr;v$unialh ^tlipli'inii.' 
x\i' TiS. Il ."ilUM, l't iiulli judicum Ucentiam $il... iniipiiler dcfmu- 

tliirv nui SUIS usilfus uaurpari (Marciilfo. 1, t\. 

'• l/i'\( lu-^inii i's( i|Ufli|iii'r(ti<( pn.iiionrôo même ruiihe les »/i/^*/ vj. 
paliihii diAruyimU'.s. Cfpciiiiuiil ji- ne Iniiivi* colli> ('xcliisidii (\\w daiio 
liiii^ ili|ili»iiii>> iii li». Itîs. M'i). V.ucovr t':iiil-il nuti'i- ijue (*<'< troi> 
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d'une immunité qui consistait à élre soustrait à ces 
pouvoirs. 

« Le fonctionnaire public, est-il dit, n'entrera sur 
aucun des domaines de Timmuniste pour entendre les 
procès. » Voilà le point qui est marqué le premier dans 
les formules et dans tous les diplômes. Les expressions 
employées sont très claires; la formule dit ad causas 
atidiendas\eif\us loin elle emploie comme synonymes 
les mots ad audiendas altercationes. La première des 
deux expressions était la plus usitée; nous la trouvons 
dans vingt-cinq de nos diplômes*. Deux autres em- 
ploient les maisadjudicandum, adagendum^j qui sont 



diplômes appartiennent au même monastère, celui d'AnisoIa, et ne for- 
ment, en quelque sorte, qu*un seul document. Je voudrais trouver d*auti*es 
textes avant d'affirmer que les missiy les missi a latere regiêy représen- 
tants directs du roi, fussent exclus, comme les comtes et les centeniers, 
des domaines immunistes. [M. Havet a refait celte remarque et en a tiré 
une nouvelle preuve contre Tauthenticité de ces diplômes, p. 29 et 
suivantes.] — Il n*est pas de notre sujet de parler de Timmunité ecclésias- 
tique par laquelle un monastère était affranchi de l'autorité de Tévéque 
Les principaux documents sur ce sujet sont : 1* Bulles des papes Jean lY 
et Martin 1"; lettres de Grégoire le Grand, II, 41; VIII, 12; IX, 3; 
XIII, 8; lettre du pape Théodore pour le monastère de Bohbio, Migne, 
t. LXXXVII, p. 99 ; 2" lettres et chartes d'évéques dans les Diplomala, 
n- 172, 201, 221, 320, 3.i3, 335, 344, 545, 391, 401, 612; 3* lettres 
ou diplômes des rois, particulièrement pour le monastère de Rebais 
(n* 270), et pour le monastère de Stavelot (n" 575); 4* formules de Mar- 
culfe, 1, 1 ; I, 2 (Rozière, n*" 574 et 575). — Le formulaire de ces immu- 
nités ecclésiastiques ressemble en plusieurs points k celui des immunités 
civiles ; elles consistent essentiellement à écarter Tévéque et à l|ii interdire 
« rentrée », sauf certains cas déterminés dans l'acte. 

1 Marculfe, I, 3 (Rozière, n" 16); Appendix ad Marculfum, 44 {CarUe 
Senonicœ, 35). 

• Diplomaia, édit. Pardessus, n- 58, 242, 258, 270, 281, 291, 336. 
341, 367, 403, 417, 428, 436, 482, 486, 487, 495, 507, 515, 522, 542, 
568, 570, 599. Joignez-y le diplôme de Childebert III en faveur de Saint- 
Maur. — Je ne vois Teipression ad aiidiendas altercationes que dans un 
diplôme de 743, n* 568, et dans la fonnule de Marculfe. 

' Diplôme Àe 697, n" 444; diplôme de 705, n* 463. Les moU ad 
agendum se trouvent aussi dans la formule de Marculfe, I, 4, et ils y 
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\',l\. îl : A : 'h'- îr ;• ' jûa • '.3M-«c* HatKa-iu* çii.;»i «//U" *inc jittir. — (. i. 
f'ii'jr.:*.. '.(.•• ».ii'i '7. MI. ;•. — L.i L'.i tivî liij'Uu.iî»>. iiilul..' J.WWIII, 
• \j'ii'.,':î'- î-u" ".'îi! «jiji l'ij'i-.iil I.i jii>îu».- : M'.:j:rd"inuj(. fi'jniesiUtK. 
ri.Mjî». oJ'ri/:.. — Li'"in|-1''> ti'' jm^».mih-«i!> rii;ilu> jmt I»; cojiitf jij:;i;iii,' 
iiii •«.!•• !i;'.-ii! *\ |'r'«!jniii.»»'il Miij\eriiin*^iiu'rit : Git-.u'«'iiv «le foui^. HUloriti 
FranK'jiuni, |V. 43: M. >: /« gluria r'-'Hfifsorum, in| : //i tjlorùi tnar- 
htntm, '7j: De lirtiiiibtis M*irtini, III. Cm: Vitie patrum. Ml. tK *!f. l'i/i/ 
U"(//tini I •i.'in> li.-s .4/;/^/ ^iH'torum fntUnis llcnctlicti, II. M : V/^i Amatuli, 
ihi It'iii, II, 71 i. 

Au;?. I'io>l. L'immunilr, tlans la yourelte [Urue hUtoriquc (ht Droit, 
iii.ii> Wf'^^l. ji. Ï57 et siji\;iule>. [M. l'rosi fM ri-vt-mi sur ce siijrt pour 
rl»;|ifMnIn* >a llirori».'. i.'I il l'a fail avec énergi*' et talent. rjuoii|ii(' <aiiH non< 
ruMvaiinTe. Hcvw hiniorit^ue, t. \XIV. p. 557 el 508, el surtout si»n 
^'lainl article sui- La junlke privée t( rimmunilc, dans le> Mémoires 
de la Sor.icté rien Antiquaires de France, \'' série, t. VII. ^u^tou( 
c. .') el c. li.j 
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lui, l'expression audire camas ne signifie pas juger; 
elle signifie seulement écouler les débats; elle s'ap- 
plique à un comte ou à un centenier qui « tiendrait 
les plaids », et qui présiderait un tribunal populaire 
dont il ne ferait qu'exécuter la décision. Partant de là, 
M. Prost croit que la charte d'immunité interdit seule- 
ment au comte de « tenir le plaid », c'est-à-dire de 
réunir le peuple dans l'intérieur des domaines privilé- 
giés; elle ne lui interdit pas de réunir le plaid en de- 
hors et à côté de ces domaines et d'y appeler l'immu- 
niste ou ses hommes pour juger leurs procès et punir 
leurs délits. D'après cette interprétation, la juridiction 
du comte resterait entière; seulement elle ne s'exer- 
cerait qu'à distance. Tout le privilège se bornerait à 
n'avoir pas le juge chez çoi. 

Les textes ne justifient pas cette interprétation. Les 
diplômes et les formules n'ont pas un mol qui implique 
que les habitants du domaine devront se rendre au tri- 
bunal du comte. Non seulement cela n'est jamais dit, 
mais nous verrons tout à l'heure certaines clauses de 
nos diplômes qui empêchent le comte d'appeler devant 
lui les hommes du domaine. A quoi eût-il servi d'ail- 
leurs à l'immuniste d'être exemple d'avoir le juge chez 
lui, s'il eût été tenu d'aller se présenter devant ce même 
juge et de lui amener ses hommes? 

Nous ferons remarquer aussi que, dans la langue 
mérovingienne, l'expression audire causas signifie juger. 
Elle se dit de celui qui, après avoir entendu les débats, 
décide et prononce. Les textes ne laissent aucun doute 
sur ce point*. Aussi nos diplômes emploient-ils quel- 

* Ainsi le roi dit en léte de ses arrêts judiciaires : Cum nos ad uni- 
vcrsorum causas audiendas in palalio noslro resideremus, — Cf. Lex 
Alamannorum, XLl : ^iuUus causas audire prœsumat nisi qui a duce 
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quefois comme" terme synonyme le mot jvdicare ou le 
mot condemn<ire. 

Observons enfin que nos formules et nos diplômes 
d'immunité neparlentpas une seule fois de plaids. Ils ne 
disent pas au comte : « Vous ne réunirez pas le peuple. » 
Ils ne disent pas au peuple : «Vous ne vous assemblerez 
pas. » Ils disent, s'adressant au comte : « Ni vous ni vos 
agents, vous n'entrerez pour juger sur ces domaines. )^ 
Toutes ces chartes, qui pourtant appartiennent à tous 
les règnes et à toutes les provinces de l'Étal franc, n'ont 
pas un seul mot sur le plaid populaire. Elles ne le con- 
naissent pas. Le seul juge qu'elles connaissent est le 
camte, ou bien son vicaire et ses cenleniers. 

C'est donc ce droit de juger, et de juger seul, qui est 
enlevé au comte par l'immunité. Flodoard, qui avait 
sous les yeux les vieux diplômes accordés à l'église de 
Reims, exprime cette clause de la manière la plus 
nette quand il dit qu'ils interdisaient aux fonctionnaires 
royaux d'entrer sur les terres de cette église et de faire 
des jugements, judkia facere\ 

Mais il faut nous demander s'il s'agit de toute espèce 
de jugements. Remarquons d'abord que, si la juridic- 
tion du comte est supprimée, celle du roi ne l'est pas. 
On conçoit en effet que, lorsque l'évéque, l'abbé ou le 
simple laïque s'est présenté devant le prince et lui a de- 
mandé, plus ou moins humblement, l'immunité, il ne 
lui demandait certainement pas d'être exempté de sa 



judex constitutus est ul causas judicet. — Déjà dans la langue des juris- 
consultes l'oiiiains, causam audire signiOait jugoi; on peut voir des 
exemples de cela au Code Justinien, J, 4, 8; I, 4, 13; lit, 24, 5, etc. 
* Vl nul! us judex publiais auderet ingrcdi ul quaelihel judicia pnesu- 
mcret (Flodoard, Hisloria ecclesiœ RemensiSf II, 11); ut nulluê judex 
publicus in terras ipsius ecclesiie auderet ingredi tel qu<eUhct judicia 
facere (ibidem, II, 17). 
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justice. Ni le solliciteur ni le roi n'entendaient qu'il fût 
question de cela. L'évoque demandait au roi d'èlre 
soustrait à l'aulorité du comle; rien de plus. Si le roi 
avait renoncé à son propre droit de justice, il l'aurait 
écrit dans la charte, comme il y écrit quelquefois qu'il 
renonce a l'impôt. Il ne parle, au contraire, que de la 
juridiction du comte et des subordonnés du comte, 
neqîie vos tiequejuniores vestri. Mais il ne s'interdit paç 
à lui-même d'entrer sur la terre de l'immunisle pour 
le juger, lui ou ses hommes. Encore moins s'interdit-il 
d'appeler l'immunisle ou ses hommes devant son propre 
tribunal, le tribunal du palais. 

Aussi voyons-nous dans Grégoire de Tours et Frédé- 
gaire que des évêques et des abbés étaient jugés par le 
roi ou portaient leurs procès devant lui. Cette vérité 
apparaît encore mieux dans la série des diplômes judi- 
ciaires. Nous avons aussi des formules mérovingiennes 
où nous voyons un évèque mandé au tribunal du roi* ; 
plus que cela : un évèque, si l'un de ses clercs est accusé 
d'un délit et refuse satisfaction, est tenu à le faire 
conduire de force au tribunal royal*. 11 faut donc ad- 
mettre que le maintien de la juridiction royale était 
sous-entendu dans les chartes d'immunité, et, si l'on 
ne prenait pas la peine de l'exprimer, c'est qu'il n'en- 
trait dans l'esprit de personne de supprimer cette juri- 
diction'. 

Il y a même plusieurs diplômes où l'on voit que la 

* Marculfe, I, 26 (Zeumer, p. 59). 

« Idem, I, 27. 

' Nous pouvons citer comme exemple Téglise de Reims, qui, au temps 
de Tcvéque Nivard (650-670), chargeait un de ses prêtres de soutenir 
ses procès devant le roi, causa» apud regiam majestalem pro rebtu eccle- 
tiaslioig vel colonorum letjibus agere; et pourtant l'église de Roims 
possédait déjà au moins deux diplômes d'immunité (Flodoatxl, Biêtoria 
ecclesiœ Remenêis, II, 10). 
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justice de TÉtal est expressément maintenue. Le roi 
s'exprime ainsi ; « S'il s'élève contre le monastère ou 
contre les hommes de l'abbé quelque procès dont le ju- 
gement par le comte ou par ses subordonnés serait trop 
préjudiciable au monastère, le procès sera porté devant 
nous, et c'est par nous que la sentence sera rendue*. » 
On voit bien dans ce texte que la juridiction même du 
comte n'était pas absolument supprimée. Si un procès 
était intenté au monastère immuniste, c'était le comte 
qui était d'abord saisi de l'affaire. Il en élait le juge na- 
turel, à moins que le monastère, alléguant que cela lui 
élait « trop préjudiciable », ne voulût porter l'affaire 
devant le roi. L'abbé n'échappait donc pas à la justice 
publique; son privilège se bornait à être jugé, s'il le 
voulait, par le roi au lieu de l'être par le comte. 

Il faut nous tenir au texte littéral des diplômes. Ils ne 
disent pas : « Le juge royal ne jugera jamais ni l'abbé 
ni ses hommes. » Celte manière de s'exprimer ne se 
rencontre jamais, ils disent, ce qui n'est pas la même 
chose : « Le juge royal n'entrera pas dans les domaines 
de l'abbé ou de l'évétiue pour rendre la justice. » Ne 
dépassons pas nos textes ; ils ne parlent que de la justice 

* Diplôme de 5Gi, n* 168; de 674, n* 57i : Si aliquas causas adversus 
ipsum monasierium aul milio ipsius abbatis or tas fucrint, quas a vobU 
vel junioribus vcslris absquc eorum iniquo dispemlio lerminatas non fue- 
rint,.. in prœsentiam noslrain scrvenlur et ibidem finilivam senlcntiam 
debeant accipere. — Diplôme de 748, n* 599 : Si taies causœ adversus 
Dubanuin abbatem aut homincs suos ortie fnerintj quœ in pago absque 
suo iniquo dispendio reclc dcfinitœ non fuerintj jubemus ut sint sus- 
pensœ vel rescrvatœ et postea pcr nos pro legc et justilia finitivas acci- 
piant sententias. — Marculfe, I, 24 (llozière, n** 9) : Si aliquas causas 
adversus eum vel suo mitthio surrcxerinty quas in pago absque eju* 
grave dispendio defenitas non fuerinty in noUri prœsentia reserventur, 
— Cf. Formules de Lindenbiog, n** 58 (Rozièrc, n* 10; Additamenta à 
Marculfe, 2). — Les diplômes et les formules que nous citons ici con- 
cernent plutôt la mainbour que l'immunité ; mais nous verrons plus loin 
quel lien il y avait entre les deux choses. 
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qui serait à rendre dans Tintérieur du domaine. Ils ne 
veulent pas dire que Timmuniste et ses hommes échap- 
pent, pour toutes sortes de procès et de délits, à la jus- 
tice du comte*. Si un étranger porte plainte contre Té- 
véque ou contre un de ses hommes, si un procès s'élève, 
si, par exemple, il y a contestation entre un laïque et 
Tévêque pour la possession d'une terre', ou si un laïque 
se plaint qu'un clerc de l'évêque ait fait violence à un 
de ses serfs', le débat est porté devant le comle ou devant 
le roi. Ainsi, les textes marquent bien que, dans tout 
conflit entre un homme du domaine et un étranger, la 
juridiction publique subsiste. Dès lors, quels peuvent 
cire les cas où celle juridiction disparaît? A quelles 
affaires pense le rédacteur du diplôme quand il dit que 
le juge royal n'entrera pas dans le domaine pour les 
juger? Il nous semble que ce sont les affaires où les 
deux parties appartiennent également au domaine pri- 
vilégié; il ne se peut agir que des procès issus sur le 
domaine lui-même ou des délits qui y ont été commis. 
On sait bien qu'il existait sur chacun de ces grands 
domaines toute une population mêlée de serfs, d'affran- 
chis, d'hommes libres. On ne doutera pas que, dans 
cette population d'origine diverse, d'intérêts inégaux et 
discordants, il n'y eût des procès, des conflits, des dé- 
lits et des crimes. C'est le jugement de toutes ces 



> [M. Prost, p. 57 et p. 38 de son dernier travail, cite quelques exemples, 
mais il semble avoir tort d'en conclure que Timmuniste est « toujours 
justiciable des juges publics et tenu de comparaître devant eux, soit pour 
lui-même, soit pour ses hommes libres et non libres ». M. Yiollet a re- 
marqué, p. 400 de ses Imliiuiionsy qu'il s*agit de fugitifs qui ont pénétré 
dans le domaine privilégié : on ne saurait penser que l'immunité créât 
pour lui un droit d'asile. Il faut surtout noter que les textes cités par 
M. Prost sont tous de l'époque carolingienne.] 

^ C'est le cas spécifié dans la formule de Marculfe,!, 26. 

^ C'est le cas spécifié dans la fonnule de Marculfe, I, 27. 
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affaires intérieures qui, suivant nous, est interdit au 
comte. A cela se réduit, si nous ne nous trompons, le 
privilège de Timmuniste en matière de justice; mais 
nous montrerons plus loin la grande importance de ce 
privilège et les conséquences qu'il a produites. 

6<* [dÉFEiXSE de percevoir les « FREOA » ET DE SAISIR DES RÉPOIKDANTsl. 

A la défense de juger, l'immunité ajoute Tinterdiction 
de percevoir les freda\ On sait que presque tous les 
jugements aboutissaient à un fredum*. Notre mot 
amende rend imparfaitement ce mot de la langue mé- 
rovingienne; car il y a grande apparence que Tidée qui 
s'y allachait s'éloignait assez de celle que notre esprit 
moderne attache au mot amende. Les hommes considé- 
raient que, dans tout crime ou délit, il y avait deux 
personnes lésées, la victime d'abord, ensuite le roi, dont 
le criminel avait enfreint la volonté et violé les lois. Il 
fallait donc composer avec le roi comme avec la famille 
de la victime. Il y avait ainsi deux compositions en 
quelque sorte, l'une payée à la victime, l'autre payée au 
roi. C'est celle seconde partie de la composition que l'on 
appelait fredum, Grégoire de Tours indique neltemenl 
que c'est ainsi que le frediim était compris par les 
hommes de son lemps'. Même dans beaucoup de procès 

• Nnllus judex publiais... aut [ad] fiela exigeitdum.., non présumât 
ingredire (Marculfe, I, 3: idem, 1, 4; Diplomata, n*' 58, 242, 258, 2/0. 
291, 336. 567, 368, 402, 403, 417, 428, 436, 463, 482, 486, 487. 
495, 507, 515, 522. 542, et le diplôme de Childeberl |[( en faveur de 
Saint-Maur). 

' De quaslibet causas fréta exigcndum (Marculfe. 1, 14; I, 17). — De 
qualibei causa frela exigai (Lex Ripuaria, LXXXIX). 

' Grégoire de Tours, De virlutibus S, Martini, IV, 26 : Adfirmavii 
rex quosdam ex his qui absoluii fucrant (il s'agit de quelques condamnés 
qui avaient été délivrés de leurs fers) ad se vcnisse atque conpositionem 
fisco debitam, quam illi fretum vocantf a se fuisse reis indidlam. — 



/ 
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civils, rintervention du magistrat donnait lieu au 
payement d'un fredum\ Dans la pratique ordinaire, il 
semble bien que le fredum était le prix dont le juge, 
c'est-à-dire le roi ou le comte, faisait payer sa juridic- 
tion*. Ce revenu faisait partie du droit de justice, et 
nous pouvons même penser que, pour beaucoup de 
fonctionnaires, il en était la partie principale. En ôtant 
au comte le droit déjuger sur les domaines privilégiés, 
il semble qu'il ne fût pas nécessaire d'ajouter qu'on lui 
enlevait du môme coup le droit d'y percevoir les freda ; 
pourtant les rédacteurs des diplômes n'ont pas jugé 
inutile d'avertir le fonctionnaire que ce n'était pas 
seulement la justice qui lui était enlevée, mais aussi les 
profits de la justice'. 

La charte d'immunité défend aussi au fonctionnaire 

Idem, Hislona Francorum, VI, 23 : Jubel rex omnes cusiodias relaxariy 
vinctos absolvif conpositionesque negligenli fisco débitas non cxigi. — 
Dans la Lex Salica, XIII, fretus n*a pas d'autre sens que celui de com- 
position; mais c'est qu'il s'agit d'un cas où le roi est la partie lésée, et 
alors la composition et le fredum se confondent. — Voir sur le fredum 
la Decretio Chlolariiy article 16, édit. Boretius, p. 7 ; Lex Baiuwarionim, 
1, 6, 7, 9; IX, 14; XIII, 2, 3. [Cf. La monarchie franquCy p. 403, 405 
et 496.] 

* Cela ressort du titre L de la Lex Salica. Cf. Lex Alamannorum, 
XXXVI, 5; Lex Baiuwariomm, XIII, 2 et XIII, 3. Diplôme de 695, n- 451 : 
Ei fuit judicatum ut in exfaido et fredo solidos XV pro hac causa fidem 
facere deberel. 

* Voir IjCx Wisigothorum, II, 1, 25 l'Judex pro labore suo et pro judi- 
cota causa et légitime deliberata,,.. — Lex Baiuwariorumy II, 15 
(Pertz) ou II, 16 (Baluze) : Jtulex partent suam accipiat de causa quam 
judicaiit. — Le fredum paraît avoir été, le plus souvent, le tiers de la 
composition : Duas partes ille cujus causa est ad se revocel, tertiam 
partem ad se grafio fredum recolliget (Lex Salica, L). Cf. capitulaire de 
801 , c. 24 (Pertz, p. 86) : Tertiam partem fisco trihuat. Mais nous ne 
savons pas quelle était la proportion entre la part du roi et la part du 
comte. La Loi des Bavarois fixe la part du juge à un neuvième de la 
composition totale; celle des Visigoths à un vingtième seulement. 

' Un diplôme porte injtista freda tollendum (diplôme de 658, n** 291) ; 
mais je ne trouve le mot injusla dans aucun autre ; et d'ailleurs ce 
diplôme est très suspect (voir Pardessus, Prolégomènes^ p. 75). Nous 
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royal « de saisir des répondants », tollere fideju$$ore$ 
Pour comprendre le sens de cette interdiction, il e 
nécessaire de jeter un coup d'œil sur quelques procéd( 
de la police judiciaire des Mérovingiens. 

Quand un homme était accusé d'un crime ou d'u 
délit que le comte devait juger dans son malltiSj 
pouvait rester libre jusqu'au jour du jugement, à I 
condition de fournir des répondants, si fidejiissoTi 
habuerit^. Les répondants d'un accusé étaient garan 
de sa companition en justice'. Quand le jour du jugi 
ment était arrivé, il était d'usage, sinon de règle, qu*i 
le conduisissent eux-mêmes au tribunal du comte*. 

Il en était de même ((uand il s'agissait du tribunal d 
roi. L'homme qui était sommé d'y comparaître pouva 
rester liln^e jus(|u'au jour fixé, en donnant des répoi 
danls, dath fidejuswribi(S^: puis, au jour du jug 



devons donc penser, confoiTnéraent à tont rensemblc des documents, q 
ce ne sont pas j^ouleraent les frcda illégaux, mais bien tous les freda <\ 
sont interdits aux fonclionnain»s rovanx sur les terres d*immunité. 

• iS'eque ad fidejussores lolletidus (}IavcuUc, I. 3; I, 4; Diplomai 
n'' ^258, 2St, 291, ofi?, iO"», 417, 465, i86. 495. 507, 515, 522, 563 

* Voir une anecdote racontée ytav Grégoire de Tours (lY, 45) où Thi 
torien cite, comme contraire h l'usage, qu'un duc ait fait mettit» en pris 
un prévenu qui demandait ù rester libre datis fidejusioribiit. Il c 
ailleurs (Yl, 12) une femme r/?/.r, dalis ftdcjuxsonbus, Tolosir diriffilt 

— Cf. Capilularia Cnroli Calvi, XLY, 5 (Baluze, CapKulmia, II. ti^Jî 
Compreheiisus, si fidcjuuores habere potuerit, per fidejussores ad nto 
lum adducatur; si fidcjussorer. Itabcre non pohterit^ a minixtriit comi 
cmlodiaiur et ad mallum perducatin\ 

"* Péranl, Inêtrwnenta hisiori.r Burgundica*, p. 55 : Dalii Mauriii 
lidcjunxorem, nomine Autardo, de suapreseniia. 

♦ Per fidejussores ad mallum adducatur (Capilularia (laroli Cal 
XLY, 3). 

5 Grégoire de Tours, Historia Francorum, VIII, 45 : Anleslius ve\ 
acceptis fulejussoribus ah episcopo ut in prn'seticia régis adess 

— Ihidem : Datis fidejussorihus de pnescnria sua anteregem. — Ibide 
Mil, 7 : Couciones et fidejussores dederunt ut devimo Kalenc 
mensis noni ad sinodum conrenirent. — Ibidem, YI, 1 1 : Muiti tam 
eorum per idoneos fidejussores dimi^fi ad regem jussi sunt amhula 
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ment, il était amené devant le roi par ces répondants 
eux-mêmes * . 

L'importance de ces répondants se devine bien si Ton 
songe que les crimes et les délits étaient punis, le plus 
souvent, par la compoiition et le fredum. Presque 
toute justice se résolvait en argent. D'après ces usages 
et d'après les conceptions que les hommes se faisaient 
de la justice, l'accusé était regardé préventivement 
comme un débiteur. Il suivait de là que les répondants 
étaient regardés comme les cautions d'une dette. Si l'ac- 
cusé s'échappait avant le jugement, ils étaient respon- 
sables sur leurs biens propres. C'est pour cela apparem- 
ment qu'ils se chargeaient de conduire le prévenu au 
tribunal du comte et même au tribunal du roi, fallùt-il 
traverser la Gaule entière. Leur intérêt propre les y 



engageait. 



11 faut remarquer que, si l'accusé possédait des biens 
fonciers d'une valeur suffisante, on n'exigeait pas qu'il 
présentât des fidejussores; on l'exigeait s'il n'avait pas 
de biens fonciers ou s'il en possédait trop peu*. (Jette 
règle nous montre assez clairement l'idée qu'on se 
faisait du fidejus^or; c'était un homme qui offrait sa 



* Si fidejussores habuerint qui eos in prœsenlia régis adducant (cnpi- 
tulairc de 795, art. 0, dans Baluze, I, 542). — De his qui legem sei'- 
rare contemnuni, ut per fidejussores in prœsentiam régis dcducantur 
(Capiiularia, livre ÏII. art. 31; livre Vï, art. 219). — Per fidejussores ad 
prœsenliam régis perducatur {Capiiularia Caroli Calvi, XIV, 4 ; Baluze, 
II, 65). 

* Cela n^ssorl de deux textes un peu postérieurs a Tépoque qui nous 
occupe ; mais la règle est certainement ancienne. Per fidejussores^ si res 
el mancipia in illo comilalu non habet, ad prœsenliam nostram addu- 
catur (Capiiularia Caroli Calvi, XXX VI, 23, B:iluze, II, 185). — Si liber 
homo de furto accusatus fucril et res proprias habuent, in mallo ad 
prxsentiam comitis se adhramiat, et, si res non habet, fidejussores donel 
qui ctim adhramire et in placitum additci faciaiit (capitulaire de 819, 
f. 15: Oaluze, I, 603). 
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propre fortune en garantie pour un accusé dont la for- 
tune était insuffisante. 

Le fidejussor ne répondait pas seulement de la pré- 
sence de Taccusé au tribunal; il répondait aussi de 
l'exécution du jugement, c'est-à-dire du payement inté- 
gral de la composition et de l'amende*. C'est pour cela 
qu'on voulait que ces répondants fussent credibiles^ 
idonei^ firmissimi^. Par ces épithètes nous devons 
entendre, non la moralité des répondants, mais leur 
solvabilité. On tenait à ce qu'ils fussent cautions sol- 
vables. 

Gardons-nous bien d'attribuer aux hommes de ce 
temps des idées qu'ils n'avaient pas. En pratiquant la 
fidejumOy ils ne songeaient pas à assurer la liberté; 
ils n'avaient pas dans l'esprit de supprimer l'emprison- 
nement préventif, dont nous savons qu'ils usaient lar- 
gement. Ils ne voyaient en elle qu'une assurance de 
paytMUcnt. Aussi était-elle pratiquée dans l'intérêt de 
radministralioii, et non pas dans Tinlérêt des accusés. 
Gnu-e \\ ces répondants, l'accusé se voyait entouré de 
surveillants qui étaient intéressés à ce qu'il ne s'échap- 

* On a OD ciïel plusieurs e\einplos où les fidejnssores sont donnos, 
non pas {>oiirla companition en justice, mais pour Texécution de l'arrêt. 
Ainsi, dans Grégoire de Tours, Historia Francorum^ IX, 8, Childebert 
dit : Veniat coram nohis et dalU fidejussoribus in pra'scucia patrui mei^ 
quicquid ilUus judicium decreverity exsequamur. — De même tlans le 
De gloria confessomm, 70 : Convenitur episcopuSy dalisque fidejussoribus 
in prœsentia régis adsislii; si IVvèque donne des (idejussores, c'est pour 
assurer le ]iayement de Tamcnde de 500 aurei dont il va èli-e fmppé. — 
La formule des Turonenses, n» 52 (Bozière, n* iCô), nous montre deux 
accuséN pour lesquels la peine de mort est commuée en une composition : 
ils donnent immédiatement un fidejussor pour garantir le payement : 
Fidejussorem pro soledos obleyavcrunl, 

* Pcr idoneos fidejnssores (Grégoire de Tours, VI, II). — Per finnis- 
simos fidejnssores (c'd\)\\u\Rivo de 882; Baluze, II, 2*28). — Per credi- 
biles fidejussores anle nos venire permiUaiur (capitulaire de 882; Baluze. 
Il, 281)). Cf. Papianus, XI, 5, dans Pertz, Leges, t. III, p. 604 : Fide- 
jussorem idoneum donet qui quid fuerit judiratum se permitlal implerc. 
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pAl pas, et qui ne manquaient puère de mettre la main 
sur sa pei'sonne pour sauver leurs propres biens. Les 
répondants, de leur côlé, avaient une lourde charge : 
ils se vovaient oblipfés à de nombreuses démarches, à 
des pertes de temps, h des dépenses, surtout s'il fallait 
aller jusqu'au roi; el, ce qui était pis encore, ils étaient 
menacés, en cas de condamnation, d'avoir à payer pour 
le condamné. Si Ton songe à quel taux exorbitant les 
rois mérovingiens portèrent les compositions et les 
frcda^ on devinera (|u'il était fort dangereux d'être fide-^ 
ju$sor. L'administration seule se trouvait bien de celte 
praticjue; car elle était sûre que les prévenus seraient 
bien gardés, sûre aussi (|ue ses freda lui seraient inté- 
gralement payés. 

Le moyen était bon; le gouvernement mérovingien 
en abusa. Non seulement il permit aux accusés d'offrir 
des répondants volontaires alîn de rester libres, mais il 
en vint à obliger des hommes à être répondants malgré 
eux et malgré les accusés. Ce fait étrange s'aperçoit à 
la lecture de quelques textes. Ainsi, nous voyons dans 
Grégoire de Tours un duc arrêter un évêque et le faire 
conduire immédiatement devant le roi; et en même 
temps ce duc cherche lui-même et requiert des fidejus- 
wrex\ Il ne se peut agir ici de cautions volontaires que 
l'évêque offrirait pour rester libre; car il n'est pas libre, 
et tout au contraire on le mène au roi « sous bonne 
garde' ». Il s'agit de cautions que l'autorité choisit elle- 
même pour répondre sur leurs biens de tout ce que le 
jugement pourra prononcer contre l'évêque. Ailleurs, 



» (irégoire de Tours, Historia Francorum, Vllf, 12 : Ratharim quasi 
dux a parte régis diregilur..,. Episcopum vallai, fidejuMores requirit, 
et ad pr:psenciam régis direxif. 

* Ibidem : Cum ad prœsentiam régis sub ardua custodia duceretur. 

25 
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nous voyons un envoyé du roi qui arrête deux accuses 
en prenant des fidejmsores et qui les envoie au tribunal 
du roi*. Une autre fois, c'est un évêque que Ton veut 
obliger à comparaître h ce même tribunal ; un envoyé 
du palais prend des fidcju$^ore$ qui, de l'Auvergne, 
amènent Tévêque jusqu'à Trêves*. On reconnaît dans 
ces exemples que le fidejmsor n'est plus ce répondant 
que l'accusé présentait pour rester libre; il est au con- 
traire un bomme cboisi par l'autorité pour amener l'ac- 
cusé au jugement et assurer l'exécution de l'arrêt. 

De même dans une formule mérovingienne, nous 
voyons que le roi prescrit à un évêque, dans le c^s où 
un clerc de son église serait coupable d'un délit, de 
l'envoyer au tribunal du roi per fidejmsores positos, 
c'est-à-dire par des répondants, qui ne sont pas choisis 
assurément par l'accusé, mais qui lui sont assignés'. 
Dans une autre formule, le roi prescrit à ses comtes de 
faire justice d'un coupable; « et si vous ne pouvez faire 
justice, saisissez des fidejnssores et faites-le conduire 
devant notre tribunal*. » Ailleurs encore le roi dit à ses 
comtes : « Si un brigand poursuivi dans un comté se 
réfugie dans un autre comté, le comte, dans le ressort 

* Vita S. Rigomeriy dans dom Bouquet, III, 427 : Missiis de palalio 
ut Rigomerum et puellam per fidejnssores colligaret ut ad palatium 
per gèrent, 

* Vita S. Pricjectiy c. 10, H, dans les Acta Sandorum ordinis Béné- 
dictin II, p. 645-644 : Missos ex laiere dirigit qui eum per fidejussores 
nuntiarent et in aula régis facerent prœsentari.... Depromit quo modo 
per fidejnssores venisset. 

» Marculfe, I, 27 : Indccolum ad episcopo.... Ipso abbate [aut] clerico 
prœsentialiter conslringatis, qualiter ac causa Icgibus studeat einen- 
dare; cette si noluerit, ipso illo per fidejnssores posito ad nostram stu- 
deatis presentiam diregire, — Cf. capilulaire de 756 (Baluze, I, \ 78) : 
Tnnc cornes ipsam personam per fidejnssores posilam ante regem facial 

venire. 

* Marculfe, I, 28 : Ille rex illo comité,,.. Constrigatis qualiter ac 
causa studeat emendare; certe si noluerit, ... tuitis fidejussoribus ad 
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duquel il s'est réfugié, le contraindra per fidejussores à 
revenir dans le comté où il doit être jugé*. » 

Ainsi l'usage s'est établi de « saisir » des fidejmsores. 
Ces répondants font une sorte d'ofQce de police, et même 
quelque chose de plus, puisqu'ils répondent de la pleine 
exécution de la sentence. L'autorité publique, ayant 
affaire à un accusé, ne se contente pas de s'emparer de 
sa personne; elle met la main sur des répondants, afin 
d'être bien certaine que ni l'accusé ni l'amende ne lui 
échapperont. 

C'est là ce que nos diplômes appellent tollere fidejm- 
sores. Il y a sur cette pratique un texte qui, bien qu'il 
soit postérieur à l'époque qui nous occupe, mérite 
d'être cité. On y voit des évêques se plaindre « d'une 
coutume oppressive qui s'est établie : les comtes et juges 
royaux obligent par force les prêtres à venir à leurs 
plaids; ils les saisissent comme répondants, aussi bien 
que s'ils étaient des laïques* ». On devine aisément ce 
qu'il y avait de cruel pour des hommes qui étaient occu- 
pés ou de leur sacerdoce, ou de leur travail, ou de leur 
culture, à être ainsi mis en réquisition et enlevés à leur 
foyer, pour arrêter un accusé, pour le garder, pour le 
conduire au tribunal; on devine surtout quelles pou- 



nostram diregire siudeatis presentiatn, — Cf. Lex Ripuarioi'umf XXXH, 
4 : Judex fidejusnoreê ei exigat ut te ante regem reprœsentit. — Prœ- 
ceptum Childeberti I (Boreiius, p. 2) : Datis fidejussoribus non aliter 
discedant nisi in nostris oblutebus prœsententur, 

* Si lairo de uno comitatu in alium comitatum fugerit, cornes in 
cujus comitatum fugit per fidejustores çonttringat ut, velit noUt, illuc 
reveniat et ibi malum emendet ubi illud perpetravit (Capitularia Caroli 
Calvi, XLV, i , dans Baluze, U, 227). 

* In ma parochia gravissima increvit consuetudo quod comités atque 
judices seu ministri illorum, sacerdotes Domini sive reliquos ecclesiœ 
ministros ad placitum suum ducere et fidejuisores tollere atque eos more 
laicorum distringere prsesumant (diplôme de Charles le Simple dans les 
Historiens de France, t. IX, p. 479). 
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vaient être les conséquences de cette responsabilité, et 
combien criiommes elle conduisait à la ruine. I/immu- 
nité, en interdisant au fonctionnaire royal de saisir des 
répondants dans l'intérieur du domaine, accordait donc 
un privilège précieux. 

Mais voici la conséquence. Cette saisie des répondants 
était le principal moyen de police judiciaire. Supprimez- 
la, il n'y a plus de justice. Le comte ne pourra plus 
obliger l'habitant du domaine privilégié à comparaître 
à son tribunal. S'il prononce un jugement contre cet 
homme, il n'aura plus la garantie du payement de 
l'amende. Ainsi, la clause qui défend au comte de saisir 
des répondants équivaut pour lui à la défense de juger. 
Déjà on lui a interdit de faire aucun acte judiciaire dans 
les limites du domaine privilégié; maintenant on lui 
ôte le moyen d'appeler à lui les hommes de ce domaine 
et de les juger dans son plaid, à moins qu'ils nV 
viennent volontairement. 

Quelques diplômes ajoutent encore une interdiction 
qui est formulée en ces termes : Neqtie ad homines 
distringcndos \ Ce mot distringere, dans la langue 
mérovingienne, s'entend de toute espèce de contrainte, 
aussi bien de la contrainte par corps' que de la 
contrainte par saisie des biens\ Il désigne spécialement 

» Diplomala, n- 242, 258, 291, 417, 507, 515. — Marculfe, I, 4 : 
Nec homines ipsius ecclcsûe de quaslibet causas distringendum. — 
Diplôme de Childebert III en faveur de Sainl-Maur : Nec homines tam 
ingenuos quam servienles distringendum. 

* Ad lalrones dislringendos {Capitularia, III, 87 ; Baluze, I, 770). — 
Si quis contempserit, cornes eum dislringcre facial (capilulaire de 756, 
art. 3; Baluze, I, 178). 

' Ul venianl ad mallum^ per res et mancipia et mobile distringantur 
(capitulairc de 875, art. 3; Baluze, 11, 228). — Si jussa facere neglexe- 
riniy licentiam eos distringendi comilibus permittimus per ipsas res 
(capitulaire de 812; Baluze, l, 547). 
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la contrainte pour exécution des arrêts Je justice*. C'est 
tout cela qui est interdit à Tofficier royal. Par consé- 
quent, si l'un des hommes de l'immunité est accusé 
d'un crime ou d'un délit, le comte ne pourra ni se 
saisir de sa personne ni mettre la main sur ses biens. 
Il n'aura donc pas le moyen d'exécuter son juge- 
ment. 

En résumé, grâce à cette série de précautions, que le 
roi prend contre son propre agent, celui-ci n'a plus 
aucune juridiction sur les hommes du domaine privi- 
légié, et toute action judiciaire sur eux lui est devenue 
impossible. 

7» [dK L*ABA!fDOiN DES IMPÔTs]. 

Nous arrivons à une autre série de privilèges, qui se 
présentent encore, comme les précédents, sous la forme 
d'interdictions adressées par le roi à ses propres officiers. 

« Ni vous ni les agents sous vos ordres, vous ne vous 
permettrez de prendre gîte dans les maisons ou sur les 
terres de cette église*. » On sait qu'au temps de l'Em- 
pire romain les fonctionnaires et soldats en voyage 
avaient le droit de gîte chez les particuliers'. Les chefs 
barbares n'étaient pas pour renoncer à cet avantage. Ils 
n'eurent pas à l'instituer; ils n'eurent qu'à laisser leurs 
officiers en continuer la pratique. La Loi desRipuaires 

* nie rex illo comité jubetniu ut.», vobis distringentibta mémo- 
valus ille partibus istius conponere et satisfacere non recuset (Turo- 
nenseSf 35; Rozière, n* 445; Zeumer, p. 155). 

* Nec »ian«toraem /acere (Marculfe, 1, 3; I, 4; Diplomata, n°' 58, 258, 
291, 536, 367, 403, 428, 456, 465, 482, 486, 487, 495, 507, 515, 522 
568). 

' C'est ce qu'on appelait hospiiium, ou metatum. Voir Ulpicu, au 
Digeste, L, 4, 3, § 15 et 14; I, 16, 4; I, 18, 6, § 5; L, 5, 10. — Code 
Thcodosien, VII, 8 : De metaiis ; VII, 9 : De salgamo hospitibut non prse- 
bendo. — Code Justinien^ XII, 40; XII, 41. 
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prononce l'énorme amende de 60 solidi contre celui qui 
aura refusé sa maison à un envoyé du roi, « à moins 
qu'une immunité royale ne l'ait déchargé de cette 
obligation *». 

Au droit de gîte se joignait presque toujours ce que 
nos diplômes appellent paratx^ littéralement le repas 
préparé, ou plutôt toutes les fournitures nécessaires au 
repas*. Or nous devons bien penser qu'à cette époque 
un envoyé du roi, un missus, un duc, un comte, ne 
voyageait pas seul. Il avait sa suite d'agents subalternes 
et de soldats. Il fallait nourrir tous ces^ hommes, les 
défrayer de tout, nourrir aussi leurs chevaux et souvent 
leur en fournir. Nous savons par une formule de Mar- 
culfe que le gouvernement essaya d'établir une sorte de 
tarif. Tout envoyé du roi devait être porteur d'une lettre 
qui marquait ce qu'on devait lui fournir chaque jour, 
ce tel nombre de pains blancs, tant de mesures de vin, 
tant de livres de viande de bœuf et de porc, tant d'a- 
gneaux, tant de poulets et de faisans, telle quantité 
d'huile, de miel, de poivre et d'épices, tel nombre enfln 
de voitures de foin pour ses chevaux^ ». Nous doutons 
un peu qu'un tarif régulier ait été appliqué. Le puis- 
sant fonctionnaire était à peu près le maître de prendre 

* Lex Ripuariorum, LXV : Si quis legalariam reges vel adregem seu in 
uUlitateni reges pergentem hospicio mscipcrc coniempserit, nisi emii- 
nitas régis hoc coniradixerit, sexaginta solidis culpabilis judicelur. — 
Cf. Capiiularia, III, 39, dans Baluze, I, 761 : De missis noslris diseur^ 
rentibus vel céleris hominibus propter utilitalem nostram iler agenlibtis, 
ut nullus eis mansionem contradicere prœsumal. 

* Neque paratas facere (Marculfe, I, 3; I, 4). — Nec mansiones aui 
paralas faciendum (diplôme de Childcberl III pour Sainl-Maur). — Cf. 
Diplomala, n-258, 291, 556, 567, 405, 456, 463, 486, 507, 515, 522. 

5 Marculfe, I, H iJubemus ul eis eveccio minislrelur, hoc cst,viridos 
sive paraveridos lantos, pane nidido modios lanlos, vino modios tantos, 
lardo libéras tantas, carne libéras ianlas, porcos tantos, vervices tantos, 
agnellus tanlos, augas tantas, fasianos tanlosy pullos tantos, oleo libéras 
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ce qu'il voulait. Grégoire de Tours nous montre un duc 
arrivant en Anjou avec une suite nombreuse, cum 
magna potenlia ; il ruine les habitants en leur prenant 
tout ce qu'il trouve, grains, fourrages, vins, et le reste; 
et il interprète son droit de gîte de telle façon que, 
pour peu que les clefs se fassent attendre, il brise les 
portes*. Ces déprédations légales se renouvelaient à 
chaque visite d'un missus^^u passage de chaque ambas- 
sadeur, à chaque tournée administrative ou judiciaire 
du comte ou du vicaire. On peut remarquer dans Gré- 
goire de Tours que les fonctionnaires mérovingiens se 
déplaçaient bien souvent. Chaque déplacement leur 
donnait le droit de vivre aux dépens des populations. 
C'était peut-être, avec les amendes, le plus clair des 
revenus de leur emploi*. 

On comprend donc que ceux qui demandaient aux 
rois des chartes d'immunité aient tenu à y faire inscrire 
l'exemption du droit de gîte et des prestations. C'était 
s'affranchir de frais, de gênes, d'abus de toute sorte. 
Toutefois il ne doit pas nous échapper que ce droit de 
gîte et ces prestations, suivant les idées et les pratiques 
du temps, faisaient partie des impôts publics. Les faire 

tantaêf garo libellas tanias, mel lantum, cimino iantoi, piper tantum, 
cinamo tanio,,. item victu ad caballos, fseno carra ianta, etc. Mar- 
culfe ne donne pas les chiffres ; ceux-ci variaient, bien entendu, suivant 
le rang des personnages. Comparer un capitulaire de 829, dans Baluze, 
I, 67i. 

* Grégoire de Tours, Historia Francorum, YIU, 42 : MuUa mala 
gessitf ila ut annonaSf fœnum, vinum vel quicquid repperire potuisset 
in domibus civium, nec expeclatis clavibus, disruptis osteis, devastaret, 
^- il va sans dire que les rois avaient aussi le droit de gite et que leur 
suite abusait aisément de ce droit; c'est ce que fait entendre Grégoire de 
Tours, VI, 51 : Ubi cum resedissel rex, magnum dispendium rerum 
incolis iniulit, 

* Notons bien que, par les termes de ces chartes d'immunité, le roi 
enlève le droit de gite et les prestations à ses fonctionnaires, mais non pas 
à lui-même. 
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disparaître sur les terres privilégiées, ce n'était pas 
seulement écarter un abus, c'était abolir, sur ces 
terres, une des formes des contributions d'État. 

Les rois ne gardèrent pas mieux les autres impôts. 
« Nul de nos officiers n'entrera sur ces terres pour y 
faire aucune réquisition*, pour y lever aucune des re- 
devances auxquelles le fisc royal avait pu jusqu'ici avoir 
droit*. >ï Nos diplômes sont très clairs sur ce point. 
Quelques-uns emploient l'expression functiones ptiblicx 
qui, depuis plusieurs siècles, désignait les contributions 
publiques'. D'autres emploient le mot tributa ou le mot 
inferenda qui avaient le même sens*. La plupart, sans 
désigner les impôts par leurs noms, se servent d'une 
périphrase très nette et qui ne prête à aucun malen- 
tendu : « Tout ce qui avait pu jusqu'à présent revenir 
au fisc royal » ; « tout ce que nos fonctionnaires avaient 
perçu jusqu'ici »; « tout ce qu'il avait été d'usage de 
rendre à notre fisc** ». Ainsi, ce que le roi interdit 5 ses 



* Nulla judiciaria poteslas.,. ad aliquid exadandum ingredi pra*- 
sumat (diplôme de 655, n» 270). — Nec aliquid exigendum (diplôme 
de 66 1, n* 341). — Nullam requisitiojwm nec injunclionem (diplôme 
de 683, n' 402). — Nec judiciaina potestas ullam requisitionem cxinde 
rcquirerei (diplôme de 705, n* 465). — Nec nulla redibulione requi- 
rendum (Marculfe, I, 4). — Nec quaslibet redibutiones exaclarc pr.T- 
sumat (diplôme de 675, n' 567). — Nec nullaê redibutiones requi- 
rendum (diplôme de Childebert III p(»iir Saint-Maur). — Voir encore les 
diplômes n" 402, 405, 417, 495, 507, etc. 

* Quicquid fiscus undecumque potucrat spcrare (Marculfe, 1, 5). — 
Quod fiscus nosler exinde accipere aut spcrare poluerat (diplôme de 
Childebert III pom^Tussonval). 

' Tarn freda quant reliquas funcliones (diplôme de 675, n* 568). — 
Nullas funcliones publicas requiralis (diplôme de 682, n* 400). — Nec 
ullas funcliones requirendas (diplôme attribué à Clovis, n* 58). — Cf. 
Chlolarii conslitutiOf c. 11 : Ecclesiœ vel clericis nullam reqnirant 
agenies publici functionem qui immunitatem meruerunt, 

* Diplomata, n°* 144, 168, 372; Gesta Dagoberli, 37. Le mol infe- 
renda est encore rare dans les documents mérovingiens. 

» Quidquid fiscus nosler poteraljexactare (diplôme de 657, n* 281^ 
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agents, ce ne sont pas seulement les perceptions abu- 
sives et arbitraires, c'est la perception des véritables 
impôts publics, Jes impôts les plus réguliers. 

Encore faut-il faire attention que les chartes d'immu- 
nité n'abolissent pas précisément ces impôts Elles ne 
disent pas que les terres privilégiées n'en payeront plus. 
Elles disent seulement que le fonctionnaire royal n'en- 
trera plus sur ces terres pour les percevoir. 

Qui donc lèvera désormais ces contributions? Cela 
est sous-entendu dans la plupart des chartes, et exprimé 
formellement dans quelques-unes; ce sera le grand pro- 
priétaire, c'est-à-dire l'évêque ou l'abbé, par ses agents. 
« Que l'évêque ou ses agents lèvent les 200 solidi 
d'inferenda et 200 autres solidi d'amn/m pagense qui 
revenaient à notre fisc du fait de cette villa et de ces 
curtes^ » 

Quelquefois les rédacteurs des actes prennent soin de 
stipuler que le produit de l'impôt ainsi perçu sera porté 
au trésor public. Nous lisons dans un diplôme de 705 : 
« Le vénérable homme Théodebcrt, abbé du monastère 



Quod ad nostrum fiscum speran videtur (diplôme de 715, n* 486). — 
Quidquid fiscus noster exinde poterat cxaciare (diplôme de 716, n* 495). 

— Quod judices requirere poterant (diplôme de 697, n** 444). — Quod 
partibtis jiêci nostn fuit cotmietudo reddendi (diplôme de 627, n** ^42). 

— Quod fUci nostri dilionibus debueranl infetre (diplôme de 683, 
n<» 402). — Hemotis et resecaliê omnibus peiiiionibus de pariibus fisci 
(diplôme de 675, n« 567 ; de 685, n» 405). 

* Ipse pontifex aut agentes sui ilL CC inferendales et alios ducenlos 
auri pagensiSf quod ad fiscum nostrum de ipsa villa tel de ipsis curtis 
suis vel ecclesiis suis et monasteriis reddebantw\ debeant transsolvere 
(diplôme de 715, n* 486). — Ipse Berarius pontifex aut agentes sui CC 
inferendales et altos CC auri pagensis quod a fisco nostro de ipsis vil- 
lulis vel de curtis suis reddebantur, ipse vel successores sui debeant 
reddere {d'\n\6me de 722, n* 522). — Quidquid exinde fiscus noster potuerat 
sperarcy per manus agentium eonim,., (diplôme de 745, n* 568). — 
Homines ingenui qui in mundeburde monàsterii.,, ab actoribus prœfati 
monaslerii impendant (diplôme de 685, n* 402). 
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de Saint-Serge» est venu en notre présence et nous a 
fait savoir que les curtes appartenant à cette basilique, 
à savoir les domaines appelés Marentius, Silviliacus, 
Taunucus, Noviliacus, Sénona et Généhonnus, ren- 
daient au fisc, chaque année, à titre à'inferenda^ 
six solidi et six autres îolidi à titre îïaurum pageme; 
mais notre aïeul Clovis et notre père Thierry ont accordé 
au monastère par lettres signées de leur main qu'aucun 
fonctionnaire public n'entrât dans ces curtes pour y 
faire aucune perception ; et ils ont voulu que cette con- 
tribution fût portée chaque année au trésor public par 
l'abbé ou par ceux qu'il en chargerait. Nous renouve- 
lons cette faveur, et voulons qu'aucun de vous ni de vos 
subordonnés ne se permette de rien percevoir de ce qui 
était dû à notre fisc, mais que les douze solidi soient 
portés à notre trésor par l'abbé ou par son envoyé*. » 

Quand cette clause se trouve dans un diplôme, il est 
visible que la terre privilégiée n'est pas exemptée de 
l'impôt. L'impôt public subsiste; seulement, au lieu 
d'être perçu par le fonctionnaire du roi, il est perçu 
par le grand propriétaire, qui en verse le produit aux 
mains du roi. 

Mais celte clause, qui a pu être fréquente, se ren- 
contre rarement dans les diplômes qui nous ont élé 
conservés. Elle a disparu et a été remplacée par une 
clause absolument contraire, qui est conçue en des 
termes tels que ceux-ci : « Tout ce que notre fisc avait 
coutume de percevoir sur leurs hommes et sur tous 
ceux qui habitent leurs terres, nous, par notre bonté. 



* Diplôme de Childebert III, n* 465. — Voir de même un diplôme 
de 71 0, n** 486 : Quod in sacelto publico fuit conmeiudo reddendi, ipse 
pontifex vcl successores sui per miêsos hoc debeani reddere, — Voir 
encore le diplôme de 722, n** 522, cité plus haut. 
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nous le remettons et concédons aux moines, afin que 
cela serve à l'entretien du saint lieu*. » Il est clair 
qu'ici l'État fait réellement abandon de l'impôt. Seule- 
ment, il importe de remarquer que cet abandon de 
l'impôt n'est pas général. La clause qui le constate ne 
se trouve pas dans la majorité des diplômes*. Là où 
elle se trouve, elle est placée à la fin de l'acte, et elle 
semble une addition. Elle n'est pas de l'essence de 
l'immunité; elle s'ajoute à l'immunité. Par l'immunité 
proprement dite, le roi a écarté seulement le percepteur 
royal en se réservant le produit net de l'impôt. Puis, 
par une faveur distincte et peut-être postérieure, il a 
fait don au monastère de ce produit de l'impôt. 

Tenons pour certain que les rois francs n'ont aboli 
volontairement aucune des contributions que le gouver- 
nement romain avait instituées. Mais il leur est souvent 
arrivé d'abandonner, par une faveur toute personnelle, 
les fruits de l'impôt à un évêque, à un abbé, même à 



^ Blarculfe, 1, 5 : Quicquid exinde aut de ingenuis aut de servieniibui 
ceterisque nûiionibus qui sunt infra agros vel fines seo supei' terras pre» 
diclie ecvlesiœ conmanentes, fiscus aut de fréta aut undecumque 
potuerat sperare, ex nostra indulgentia pro futura saiutœ in lumina- 
ribus ipsius ecclesiœ per manu agentium eorum p'oficiat in perpetuum, 
— Idem, I, 4 : Quidquid de freciis aut de reliquiis fiscus augmentare 
potuerat, ad ipsos pauperes proficiat in augmentis (diplôme de 635 en 
faveur des matriculani de Saint-Denis). — Quidquid fiscus de eorum 
hominibus aut ingenuis aut servientibus aut in eorum agris con- 
manentibus poterat sperare, ex indulgentia nostra, in luminaribus 
ipsius sancti loci vel stipendia servorum Dei debeant cuncta proficere 
(diplôme de 635, n* 270). — Quidquid fiscus poterat sperare aut solebat 
suscipere, ex indulgentia nostra, ipso sancto loco remiltimus et conce- 
dimus (diplôme de 661, n" 341). — Ipse abbas.., hoc habeat indultum 
atque concessum (diplôme de 682, n"* 400). — Quod fisci nostri dilio- 
nibus debuerant inferre, hoc ad ipsam congregationetn concedimtis ut 
hoc habeant concessum atque indultum (diplôme de 683, n*" 402). — Voir 
encore les diplômes n«' 242, 281, 537, 436, 444, 495, 542, 568. 

* L'abandon à\x jus fisci se trouve nettement exprimé dans 16 de nos 
diplômes mérovingiens. 
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un laïque. Nous avons un diplôme par lequel un roi 
décide que les habitants de deux villages, lesquels 
avaient jusqu'alors payé au fisc les freda et les fum- 
tioneSj les payeront désormais à l'abbé d'un monastère 
voisin*. Il y a lieu de penser que cette sorte de conces- 
sion n'a pas été rare. 

On fit de même pour les impôts indirects. Le tonlieu 
romain était passé aux mains des rois francs*, ainsi 
que les droits de passage, qui étaient compris sous les 
noms de transittis publicm, de rotaticum^ de pontali- 
cum. Rien de tout cela ne disparut du nouveau royaume ; 
mais les rois en firent des dons par une série de faveurs 
particulières. Il faut d'ailleurs, au sujet de ces impôts 
indirects, distinguer trois sortes de concessions. Quel- 
quefois le roi se contente de dire que ses officiers n'en- 
treront pas sur les domaines privilégiés pour y lever 
le tonlieu', ce qui implique la suppression de cet impôt 
dans l'intérieur des domaines de l'immuniste. D'autres 
fois, le roi exempte l'immuniste et tous ses hommes, 
agents ou serviteurs, de payer aucun tonlieu ni aucun 
droit de passage, pour eux ni pour leurs marchandises, 
dans tout le royaume*. Ici le privilège est beaucoup 



* Diplôme de 675, n* 508 : Childcberlus,.. cognoscot Magniludo seu 
Ulililas Vestra quia nos homincs illos qui commancnt in Monasensisheim 
et Onenheini, quanlwncunque ipsi ad partes fisci nostri reddebant, lam 
freda quam rcliquas fnnctiones^ Valedio ahbali visi sumus concessisse.,, 
Totum et ad integnim Valedio abbati omnes fnnctiones reddere debeanl. 

* Edictum Chlotarii, art. 9 : De teloneOt per ea loca debeat cxigi vel 
de speciebus ipsis de quibus prœcedentium principum tempore est 
exaclwn . 

' Diplomala, ii** 258, 291, 567, i05. NuHns judcx publiais ad telonea 
cxigenda ingredi audeat (n*' 201). — Nullus judex pubiicus... nec rota- 
ticum infra urbes vel in mercatis extorquendnm (a"* 567). — Cest ici la 
letoneorum remissio dont parle Flodoard, Historia ecclesiœ Remensis, 
H, 11. 

* Diplôme de 660, n* 557 : Taie nos actoribus seu discursoribus 
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plus important, et Ton peut deviner à quelles consé- 
quences il conduisait; le monastère immuniste pouvait 
devenir une sorte de grand commerçant privilégié. 
D'autres fois enfin, le roi fait don à un monastère ou à 
une église du droit de percevoir à son profit le tonlieu 
et tous les droits de passage qui sont maintenus sur 
une rivière, sur une route ou sur un pont*. En ce cas, 
l'impôt subsiste, mais il devient la propriété particu- 
lière d'une église ou d'un couvent. 

Ainsi, la concession d'immunité, sans être précisé- 
ment l'abandon des impôts publics, a abouti naturelle- 
ment à cet abandon. 11 n'est pas besoin de dire qu'elle 
a porté le désordre dans toute l'administration finan- 
cière que les rois avaient héritée de l'Empire romain. 

mouagterii prœstitisse beneficium ni quoties monachi, missi, vel discur- 
gores ipsius monasterii, parlihus provincix vel per reliqua loca, ad 
cappas comparandas aut reliquas opportun liâtes monasterii exercendum, 
seu cellarium fuerint egressi mei'candum in quibusUbet lociSy ubiamque 
teloneum, poniaticum, rotaticum celerasque redibiliones fiscus nosler a 
discursoribus seu iter agentibus exigere consuevit, habeant hoc monachi 
indullum atque concessum. — Diplôme de Thierry lU, année 681, aux 
Archives nationales, K, 2; Pardessus, n* 597. — Diplôme de Ghilpéric II, 
pour Saint-Denis, 710, aux Archives nationales, K, 3, 18 : Tarn in Mas- 
silia quam et per reliqua loca, ubicunque teloneus^ poriaticus, ponta- 
ticus, rotaticus.,. a judicibus publias exigitur, nullaienus rcquiratur, 
necexigatur. Cf. Flodoard, Historia ecclesiœ Remensis, 11, 7. — La même 
immunité a été accordée quelquefois à des laïques. Voir la formule 45 
de VAppendixad Marculfum (Rozière, n** 31 ; Zeumer, p. 201). 

* Diplôme de 562, n* 167, en faveur de l'église de Tournai : Teloneum 
de navibus super fluvio Scalt.., de quolibet commercio,,, vel de omnibus 
venalibus unde teloneus exigitur, ... nostra gratia visisumus concessisse. 
Sur l'authenticité de ce diplôme, qui n'est pas k Tabri du soupçon, voir 
les Prolégomènes, p. 51. — Cf. diplôme de 651, n* 319 : Teloneum quod 
ad porium Vctraria... quod judices vel agentes nostn ad portus ipsos 
tam quod navalis cvecUo conferebat, aut widique negotiantum com- 
mercia in teloneo aut ripatico in fisco nostro solebant recipere, .., ad 
monasterium concedimus. Cf. Vita S. Remacli, c. 20 : Rex legavit 
emaclo quœdam in Aquitania, putatelonium in portu Vetraria, etc. 
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8<^ [des rapports entre la MAINBOUR et L*IMMUlfITBj. 

On a reconnu, dans ce qui précède, que Timmunitc 
n'était pas précisément Tabandon de l'autorité royale. 
Ce qu'elle supprimait, c'était l'autorité administrative. 
La royauté gardait, au moins en principe, tous ses 
droits; elle renonçait seulement à les faire exercer par 
ses agents. Dans aucune de nos chartes, le roi ne fait 
le sacrifice de sa juridiction ; là même où il fait don de 
l'impôt par faveur spéciale, il ne dit pas qu'il n'ait pas 
le droit de lever l'impôt et qu'il ne le lèvera jamais. 
Pas un mot n'implique que le concessionnaire, affranchi 
de l'obéissance envers le comte, soit affranchi de 
l'obéissance au roi. Nous avons un diplôme de 632, 
dans lequel le roi, après avoir énuméré les privilèges 
qu'il accorde, ajoute : « Nous voulons que l'évoque 
possède ses domaines en pleine immunité, paisiblement 
et sans nul obstacle, et qu'il obéisse fidèlement à notre 
autorité*. » Ces derniers mots semblent comme la 
condition même du privilège. Il est vrai que nous ne 
trouvons cette condition littéralement exprimée que 
dans un seul des diplômes mérovingiens*; mais elle 
était contenue implicitement dans les autres. Qu'on lise, 
en effet, ces diplômes, qu'on en observe le style et le 
ton, on y reconnaîtra bien que la royauté, loin de 
s'effacer, s'affirme. Le concessionnaire n'y est qu'un 
humble solliciteur et le diplôme commence toujours par 
rappeler sa prière, petitio, preces. Puis la suite marque 
bien que l'immunité n'est pas un droit; elle est une 

* Diplôme de Dagoberl I*', n* 258 : Liceat prœfato prœsuli suUque 
successoribus omnia praefaia monasienûy villas, vicoê et castella quicto 
online possiderc et noslro fideliter parère imper io, 

* Elle est devenue fréquenlc dans les diplômes carolingiens. 
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faveur, beneficium; le roi l'accorde par pure bonté, ex 
indulgentia sua. En l'accordant à un évêque ou à un 
abbé, le roi n'entend pas cesser d'être roi à son égard. 
S'il s'agit d'un laïque, la faveur n'est accordée qu'en 
considération de sa fidélité, ex respectu fidei sux*; 
chacun comprend par ces mots que, pour que la faveur 
dure, il faudra que la fidélité se continue. Ni le roi, 
qui donne l'immunité, n'a conscience qu'il amoindrisse 
ses droits ; ni le concessionnaire n'a l'idée qu'il s'af- 
franchisse du roi. Cela est si vrai, qu'à chaque décès 
on renouvelle l'humble demande. 

Dire que les rois renonçaient par l'immunité à régner 
sur une partie de leurs sujets, c'est parler suivant nos 
idées modernes. De nos jours, en effet, s'il était pos- 
sible qu'un souverain accordât des concessions de cette 
nature, chacun des concessionnaires deviendrait aussi- 
tôt indépendant du prince et de tout pouvoir social. 
Mais les hommes du vu* siècle avaient dans l'esprit des 
idées que nous n'avons plus; ils concevaient, en dehors 
de tout système administratif, «ne façon de gouverner 
l'homme directement, individuellement, sans intermé- 
diaire d'agents et sans action de lois générales. 

Le principe sur lequel reposait ce mode de gouverne- 
ment était ce qu'en langue germanique on appelait 
mundebour ou mainbour, ce qu'en langue latine on 
appelait protection, tuitio, defemio. Un homme deman- 
dait au roi de le prendre sous sa mainbour ou défense; 
le roi l'acceptait, mscipiebat^; dès lors un lien person- 
nel se trouvait établi entre le roi et cet homme. L'au- 
torité royale ne disparaissait pas; elle changeait seule- 
ment de nature. Elle ne s'appelait plus autorité, mais 

* Marculfe, 1, 17; Rozière, n* i5î2. 
' [Voir plus haut, ch. xiii et uv.] 
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protection. I/obéissance ne s'appelait plus sujétion, mais 
fidélité. Ne pensons pas d'ailleurs que raulorilé et robéis- 
sance fussent amoindries; elles étaient plutôt fortifiées, 
ou du moins on le croyait; car l'autorité s'exerçait 
directement, l'obéissance se donnait sans intermédiaire, 
et ni l'une ni l'autre n'avaient de limites légales. 

Ces idées étaient-elles germaniques ou romaines, on 
ne saurait le dire; car, d'une part, on ne peut les 
constater ni dans ce qu'on sait de l'ancienne Germa- 
nie ni dans ce qu'on sait de l'Empire romain; et, 
tl'autre part, on les voit régner, au vn^ siècle, aussi 
bien chez l'une que chez l'autre race. Il est possible 
qu'elles soient venues à l'esprit des hommes à la suite 
du désordre général qui accompagna les invasions. 
Elles grandirent à mesure que l'autorité publique 
s'affaiblit. Elles prirent de la force dans les intermi- 
nables guerres civiles des princes mérovingiens. 

Elles se répandirent bien vite dans tous les esprits. 
Nous les constatons d'abord chez les rois eux-mêmes. 
11 ne paraît pas que les princes francs aient bien 
compris le système administratif des Romains; ils le 
laissèrent debout, comme tout le reste : ils en usèrent 
comme d'un moyen commode de lever les impôts, de 
brider les populations et de récompenser leurs Qdèles; 
mais il ne semble pas qu'ils en «nient jamais apprécié 
les avantages politiques. Ils furent toujours en défiance 
à son égard, et la manière même dont ils distribuaient 
les fonctions administratives marque le peu de cas qu'ils 
faisaient du système. Sans réflexion, ils travaillèrent 
contre leur propre administration et firent tout ce qu'il 
fallait pour qu'elle tombât. Ils inclinaient, sans s'en 
rendre bien compte, vers une autre forme de gouverne- 
ment, dans laquelle il n'y aurait plus d'administration. 
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Les populations pensaient de même. L'agent adminis- 
tratif, duc, comte, centenier, leur apparaissait comme 
un maître, un maître tout proche et présent, le maître 
qu'on déteste. Elles le voyaient s'enrichir à leurs dépens, 
n'être payé que de ce qu'il leur enlevait. Forcément, il 
abusait de son pouvoir comme juge, il abusait de son 
pouvoir comme percepteur des impôts. Il n'y avait pas 
à attendre de lui une protection, parce que presque 
jamais il n'avait intérêt à protéger. Au contraire, le 
roi était loin; le mal qu'il pouvait faire était moindre, 
était plus rare, et en tout cas se voyait moins. La pensée 
de se faire protéger par lui contre l'agent administratif 
venait naturellement. Il était doux de pouvoir opposer 
au duc ou au comte la lettre de mainbour qu'on tenait du 
roi. Ainsi les hommes croyaient trouver un grand profit 
à supprimer l'intermédiaire administratif; ils croyaient 
devenir plus libres en dépendant directement du roi* 

L'Église partageait ces idées, qui se trouvaient con- 
formes à ses intérêts. Sans doute les rois lui faisaient 
sentir leur autorité, parfois même d'une main assez 
lourde; mais elle avait bien plus à souffrir de l'autorité 
toujours présente et toujours active du comte. Le grand 
intérêt du moment était que l'évêque fût le maître dans 
sa cité, l'abbé dans son couvent et sur les vastes terres 
qui en dépendaient. Or c'était précisément cette indé- 
pendance locale que le comte leur contestait*. Il était et 
serait toujours un concurrent. Il fallait le supprimer 
ou le réduire à Tinaction. En s'attachant directement 
au roi, l'évêque ou l'abbé aurait sans doute à obéir 
encore, mais du moins il serait obéi chez soi, et c'était 
la conquête la plus urgente. 

* Sur rhostilité enli-e l'évêque et le comte, voir de nombreux exemples 
dans Grégoire de Tours, III, \6; IV, 39; V, 47; VIU, 20; Vm,43,etc. 

S6 
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A ces idées, vagues chez les uns, claires chez les 
autres, l'immunité répondait admirablement. Détruire 
d'un seul coup tout le corps administratif, nul n'aurait 
osé y songer. Créer un gouvernement où les hommes 
auraient été liés au roi directement par le contrat de 
fidélité, était une révolution impossible à faire d'un 
seul coup. Mais supprimer, sur tel ou tel domaine dési- 
gné, l'autorité de l'administrateur et lui substituer 
l'autorité directe du roi, cela paraissait naturel et était 
toujours possible. C'est ce qui fut fait par l'immunité. 
En effet, le diplôme de concession interdisait « l'entrée 
du domaine » au fonctionnaire et à ses agents; il lui 
défendait d'agir comme juge, comme receveur d'impôts, 
comme administrateur. Dès lors l'immuniste n'avait 
plus personne entre le roi et lui; il se trouvait tout 
naturellement rattaché au roi sans intermédiaire. Or 
ce lien personnel, d'après les habitudes du temps, 
devenait presque inévitablement un lien de mainbour. 
C'est ce que l'observation des textes va nous montrer. 

On a vu* qu'en dehors des chartes qui conféraient 
l'immunité, il y avait des chartes par lesquelles les rois 
accordaient spécialement leur mainbour ou protection. 
11 est assez probable qu'à l'origine la mainbour et 
l'immunité n'étaient pas la même chose; mais elles se 
ressemblaient beaucoup. Prenons comme exemple la 
charte de mainbour accordée par Childebert I*^ au 
monastère d'Anisola; nous y voyons le roi déclarer 
« que l'abbé Daumérus lui a demandé de le recevoir, 
lui et tous ceux qui dépendent de lui, sous la parole de 
sa protection et dans sa mainbour » ; le roi exauce cette 
demande, et, comme conséquence, il dit à ses fonction- 

* [Cf. chapitres xiii et xiv.] 
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naires : « Ni vous ni vos agents ni vos successeurs ni 
les envoyés de noire palais vous ne serez assez témé- 
raires pour troubler le repos de l'abbé ni des hommes 
qui dépendent de lui; vous ne prononcerez aucune 
condamnation contre eux, vous ne lèverez pas l'impôt 
sur eux, vous ne diminuerez en quoi que ce soit leur 
avoir*. » Voilà une charte de mainbour qui entraine 
après elle l'immunité. Clotaire P% dans un diplôme en 
faveur du monastère de Réomé, écrit « qu'il reçoit 
l'abbé Silvester sous son immunité et défense* ». Voilà 
encore une charte où la mainbour et l'immunité sont 
associées. Le diplôme, qui est attribué à Clovis et que 
nous croyons postérieur à ce prince, marque très nette- 
ment cette réunion de deux choses originairement 
diverses : « La terre que nous accordons à Jean, nous 
et nos successeurs la tiendrons en notre défense, pro- 
tection et immunité, et elle ne sera soumise à aucune 
dignité séculière', » c'est-à-dire à aucun agent royal. 
Au VIII* siècle, un diplôme est conçu ainsi : « L'abbé 
Maurus nous a demandé que lui et tous les hommes et 

* Diplôme de 546, n" 144 [cf. ici, p. 364, n. 1] : Venerabilis vir 
Daunierttê,., missa petitione cletnentiae regni nostri expetiit ut eum et 
ipium monasterium una cum omnibus rébus vel omnibus suis.., ser^ 
mone tuiiionis nostrœ vel mundeburde recipere deberemus. Quod nos 
gratanti anima illi prœslitisse cognoscile. Quapropter per prœsentem 
jubemiu prseceptum ut neque juniores vestri aul successores, missi de 
palatio nostro discurrentes, ipsi Daumero abbati vel monachis ipsius... 
nec condemnare nec inquietare, nec inferendas sumere, née de res eorum 
aliquid minuere prœsumatis. — Cf. diplôme de 528, n"* 111 : Jubemus 
ut neque vos neque successores vestri in causas aut in rébus monasteri 
iriyredere presumatis. 

* Diplomata, n"" 136 : Genitor noster Chlodoveus monasterium Johan- 
nis sub sua emunitate recepit.... lia et nos Silvestrum abbatem sub 
nosira emu.mtate ag defensione recipimus^ decementes ut semper sub 
nobis et nostris successoribus iam abbas quam monachi maneant, 

3 Ibidem, n"* 58 : Locellum suum Nostrœ Celsitudini tradidit et com" 
mendavit ut sub nostra emunitate et mundiburdio maneat..,. Reges 
teneantin defexsione et immunitate, nulUque unquam dignitatisubdatur. 
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bi*»ns lin monnsii»rp l'iissiMii reçus |>ar nous stiiis notre 
mninhonr ^f ilétVnse. Sarheztjue nous lui :ivnn.s accordé 
«*e «pi'il >!«?m;inil:iit. En ronséquenoe. ni vous ni vi>* 
•jen'* vous njigirez «^ontrairomenl :iui intérêts <le T.ibbé 
ni «le >e*i honim»*<. vons ne prononeiM'cz aucune «-on- 
«i;ininati4in rontn* ^tux, vous nV*nlèverez rien de leur^ 
biens: mais ils vivront .ivh: le priviIJ»îre tl'îmmuniii- 
ei sous norre mainb«inr'. > 

RsM^e la mainbour «fui a entminé l'immunité? E>t- 
re rimmunitéifui a t^ntrainé la mainbour? On ne sau- 
rai! «lin* laquelle a précéilé «M a provopé l'autre. <> 
qui est certain, r'est qu Viles sont à peu pri^ insépa- 
rables. I^ mainbour royale soustrait la pers4:inne ilu 
ronr#*ssionnaire à l'autorilt'î «les agents m\"aux. L'im- 
munité sou«*t.rait les terres «lu ronces>ioniiaire à l'auto- 
rite fie <*es mêmes agents. Entre ces «leiix actes si sem- 
blables Ton à Taulre. qui émanent du mèm«.* mi. qui 
sont Jirrorlés à la même personne, qui >ont nmii:é> »mi 
termes analoirnes et tpii érarteiU le> mème> fonetitm- 
nairf***, la ronfn^ion ^'t»^t bientôt fait**. De là les expres- 
sions sjntfnliêre*^ que Ton remarque «lans heaueoii[) de 
diplômes. An lieu de ilire : ' \i\i< accordons rininiii- 
nité, '> le roi dit : •< Nous arcordon^^ la [►rotectîon île 
notre immunité \ nous nîcevons te monastère sou-* la 

* fMjilorn** (U^ 7ii. n" '»">! : Pftut ut eum mm omnt familia rr'huMpw 

monanUrii Mtih noxfto VTXofRiKDm F.r dffrn^io^f. mciperemiu fjuti- 

prnpUr fhr.rmmuJt vf nequr, ron nequf. junior t^x tenir i xeu sw:ce$40t'e% 
ifiMum nhhniem rrl hmiin^n *uo)t injuriari neque condfmnart*, net* tri 
rfni irrntinnnhihm [nrcre, nrqne. de rrhu^ ad ne periinenlibiiê qitippiam 
tiufrtrt' prirnumnlin, ffd lirenl ri Muxqur tuh f.îit.^iTATi'» titulo f.t mytlro 
m Mfiinf rtftro vft rirFF^>f'»xK ffuirloM rf^nidcre. - Nous ftrvons n«>l*»r «{u'i! 
y II f|/»< i.iiaorn i\o rroir*- qm- <<• «liploriin n'a «'lé «Vril qu'au ix" >ii.'cU'. 
;inrM< Viw'owUt* du Miiivnit i\r Miiurriiunslrr pu 82S. Il n'est peut-i:ti>* 
qii'iitiM ('i|Mf' fiiilf* i\*' rrM'uioin' il'iiri (li|ilnni«* hrùli*. - (^f. ili{ilômo ào 7i8, 
Il î»iM». iMi 1*1111 M-mjuqiif' l«Miiol rommrtidart'. 

* l)i|iloiiH* tWiVil* n' 2i^i : UMt-^iT\iiH ntiioNEX dedimus. 
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défense de notre immunité ^ » Les deux expressions sont 
associées, parce que les deux choses sont confondues. 
Que Ton compare les formules qui concernent spé- 
cialement la mainbour à celles qui concernent l'immu- 
nité, on sera frappé de la ressemblance. Voici celle que 
donne Marculfe' : « Charte de mainbour royale. Nous 
faisons savoir à Votre Grandeur et à Votre Zèle que, sur 
la demande de Tévêque un tel, nous l'avons reçu sous 
le couvert de notre protection avec tous les hommes et 
biens qui dépendent de lui. En conséquence, nous 
ordonnons que ni vous ni vos agents vous ne fassiez 
aucun mal ni n'apportiez aucun trouble à lui ni à ses 
hommes, et, s'il surgit quelque procès qui ne puisse 
être jugé sans grand dommage pour lui à votre tribunal, 
la cause sera réservée pour être jugée devant nous. » 
Cette formule nous offre les mêmes éléments que la 
formule d'immunité. Ce sont les mêmes formes; c'est 
aussi le même fond. La concession consiste dans les 
deux cas à écarter le fonctionnaire public et à lui inter- 
dire toute action. Les deux formules diffèrent par quel- 
ques expressions; les effets sont les mêmes. L'un des 
actes s'appelle mainbour, l'autre s'appelle immunité; 
la protection royale est mieux marquée dans le premier, 
les privilèges de l'immuniste sont énumérés plus lon- 
guement dans le second. En réalité, ils produisent les 

^ Ibidem de 637, n* 280 : Sub tuitionis et imhunitatis nosta^ defen- 
SIGNE consistei'e volumits, — Diplôme de 674, n* 372 : Liceat eis sub ser^ 
MONE TUITIONIS NosTus VEL EMUNITATIS NosTitfi viveve. — Voir Une for- 
mule carolingienne, dans Tédition de Rozière, n* 24 [Impériales^ 29] : 
Immunitates priscoitim regum Francorum quibus sanxeiiint sub inmu- 
nitalis sue defensione consistere, — Rozièrc, n° 21 [fmpeiiales, 28] : Quod 
reges Francorum prœdictam sedem sub suo munimine et defensione con- 
sistere feceranl. 

« llarculfe, I, 24; édit. de Rozière,n" 9; édit. Zeumer, p. 58 [cf. plus 
liaul, p. 509]. — Cf. Carlœ Senonicœ, 28 (Rozière, i\) ; Addilamenta ad 
Marculfum, 2 (Rozière, 10). 
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mêmes conséquences. La charte de mainbour» qui 
écarte le fonctionnaire, contient virtuellement Fimmu- 
nité; et de même la charte d'immunité, par cela seul 
qu'elle écarte le fonctionnaire, suppose et contient la 
mainhour royale. 

M. Sickel a remarqué fort justement que les chartes 
d'immunité du vi* et du vu* siècle ne contiennent ni le 
mot mainhour ni le mot protection, moins encore le 
mot recommandation, termes qui deviennent de plus en 
plus fréquents sous les Carolingiens. Ce n'est pas à dire 
que la confusion ne se soit pas déjà faite au vn* et peut- 
être même au vi* siècle. Dans les chartes d'immunité il 
n'était pas nécessaire de signaler la mainhour royale; 
elle était implicitement contenue; elle résultait de la 
seule exclusion du fonctionnaire; elle résultait surtout 
de l'idée même que le concédant et le concessionnaire 
se faisaient de la concession. L'immuniste n'échappait au 
comte que pour ohéir directement au roi. Par conséquent, 
si l'autorité administrative disparaissait, c'était néces- 
sairement la mainhour royale qui en prenait la place. 

y" [l/niMUNITÉ TRANSFORME LE PROPRIÉTAIRE EN HAITRe]. 

PeutHHrc les rois pensaient-ils que Timmunilé forti- 
fierait leur autorité en la rendant plus directe et plus 
personnelle. Ce qu'elle fortifia surtout, et pour tou- 
jours, ce fut l'autorité du grand propriétaire. 

On a pu remarquer que l'immunité concernait tou- 
jours des propriétaires fonciers. Si un évoque l'ohlient, 
c'est comme étant légalement propriétaire de toutes les 
maisons, villages et domaines de son église: or nous 
savons que la plupart des églises étaient fort riches et 
qu'elles possédaient de grands domaines, non seule- 
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ment autour de la cathédrale et dans le diocèse, mais 
dans d'autres provinces souvent fort éloignées*. Un abbé 
était aussi un propriétaire de biens immenses; l'abbaye 
de Saint-Denis avait des terres bien loin du Parisis, en 
Neustrie, en Bourgogne, en Provence et ailleurs. La 
richesse territoriale de Saint-Berlin et de Saint-Germain- 
des-Prés était considérable. 

Or, si l'on observe la teneur des diplômes, on recon- 
naîtra que l'immunité, bien qu'elle soit accordée au 
nom personnel de l'évéque ou de l'abbé, ne porte 
jamais sur sa personne, mais porte toujours sur les 
terres del'évéché ou du couvent. Le diplôme ne dit pas : 
<c Nos comtes respecteront l'évéque, ne le jugeront pas, 
n'exigeront rien de lui. » Il dit : « Nos comtes n'entre- 
ront pas sur les terres, villages et domaines de cette 
église, en quelque province de notre royaume qu'ils 
soient situés, pour y juger ou y lever les impôts. » 
Manifestement, l'immunité vise, non la personne du 
concessionnaire, mais les terres qu'il possède et surtout 
la population qui les occupe. 

Il existait en effet sur chaque domaine tout un petit 
peuple. On y trouvait, en premier lieu, des serfs, les 
uns nés sur le domaine, les autres achetés. Il y avait 
ensuite les fils d'anciens serfs, aujourd'hui affranchis, 
qui cultivaient de petits lots de terre moyennant une 
redevance et quelques corvées dues au propriétaire. Il 
y avait les colons, qui n'étaient pas des serfs, et qui 
cultivaient héréditairement la terre du domaine, sans 



* Episcopi qui in aliis possèdent regiones (édit de Glotaire II, an- 
née 614, art. 12). — L*église de Reims, pour citer un exemple, pos 
séduit des domaines in Amtrasia, Ncustria, Burijundia^ seu partibut 
Massiliic, in Rodonico eiiam, Gavalitano, ArvernicOy Tiironico, Pic-- 
lavicOj Lemovicino (Flodoard, Historia ecclesix RemensiSy 11, 11). 
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pouvoir s'en détacher*. Au-dessus de ces catégories 
d'hommes, il existait ordinairement sur le domaine 
quelques hommes libres, ingenui, qui y étaient établis 
à titre d'habitants, accolxy ou à titre d'hôtes, haspites, 
avec la jouissance d'un lot qu'on appelait hospUium^. 
Les uns étaient comme des fermiers de la terre, les 
autres en étaient de simples habitants, commatientes; 
mais tous, entrés libres sur le domaine, y subissaient 
forcément une sorte de dépendance à l'égard du 
propriétaire et devenaient « ses hommes' >k Ce n'est 
pas tout. Les églises et les monastères avaient leurs 
dévoués ou dévots, devoti^ votivij hommes qui s'étaient 
donnés eux-mêmes à l'église ou au saint du couvent, 
moitié par piété, moitié par intérêt*. En livrant leur 
personne, ils avaient aussi livré leurs biens, dont la 
propriété appartenait dès lors à l'église ou au couvent, 
mais dont la jouissance leur était laissée, non sans 
conditions*. D'autres encore avaient contracté avec 

* [Cf. le volume sur V Alleu, ch. xu.] 

5* [Cf. le volume suvV Alleu, p. 414 et suivantes; p. 357 et suivantes.] 
5 Le terme homo a dès le vi' siècle la signification d*liomme dépendant. 
On trouve des exemples de cola dans Cassiodore, Lettres, X, 5; Grégoire 
le Grand, Lettres, 111, 37; VI, 9. Cf. homo vester dans la formule de Mar- 
culfe, I, 27. Voir aussi dans les diplômes, passhn, les expressions hominci; 
ecclesiœ, hcmines ejus (id est, episcopi), homines eorum (id est, monn- 
chorum), homines monastei'ii; et dans l'édition de 614 : Homines ecclcsia- 
mm aut potentum (art. 15, édit. Borelius, p. 22). Le moi familia désigiit% 
tantôt les serfs spécialement, tantôt tout cet ensemble d'hommes dépen- 
dants et de serviteurs; exemple: Cum omni familia rebusque monasterii 
(diplôme de 724, n" 551). 

♦ Homines qui se ah sanctam hasilicam tradere et devovere voluerunt 
(diplôme, n' 281). — Homines qui se ad ipsa basilica tradunt vel cou- 
donant (diplôme, n* 495). — Cf. Lex Alamannorum, I, 1 : Si quis liber 
se ad ecclesiam tradere voluerit; concile d'Orléans de 549, c. 7 ; concile 
d'Orléans de 580, c. 8; concile de Màcon de 585, c. 7; concile de Paris 
de Gli, c. 7. Polyptyque d'Imnnon, III, 61, p. 51; lY, 34, p. 57 : De 
volivis hominibm; X, 47, p. 213 : Isti sunt votivi; XXIV, H2, p. 260: 
Dederunt se in servitio S, Germani. 

^ Ipsum sanctum locum vel homines qui se cum substanlia eorum vel 
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l'évêque ou l'abbc une sorte do contrat de fidélité ou 
de recommandation; on les appelait suscepli^ terme qui 
signifiait qu'ils avaient été acceptés en mainbour ou en 
protection. Nos chartes les désignent aussi sous les 
noms de gasindi et d'amici, termes qui marquaient 
la dépendance volontaire de l'inférieur à l'égard du 
supérieur qu'il s'était choisi*. Les chartes disaient d'eux 
« qu'ils regardaient au monastère », « qu'ils espéraient 
dans le monastère* »; cela signifiait qu'ils n'atten- 
daient de protection que de lui et qu'ils ne dépendaient 
aussi que de lui. 

Les chartes que nous citons sont toujours relatives à 
' des églises ou à des couvents ; mais nous savons d'autre' 
part que les laïques aussi avaient sur leurs domaines 
toute une population de serfs, d'affranchis, d'habitants 
ou manants à titres divers; et s'ils étaient puissants, 
ils avaient derrière eux une suite de zmcepti, de 
gasindij d'awtci'. La grande propriété du laïque, de 

cum rébus suis devovere voluerini (diplômes n*' 28 1 et 495). — Cf. Mar- 
cidfe, II, 6 (Rozière,D»213);ll,3(Rozière, n" 215); Formules deSirmond 
1 et 35 (Rozièrcî, n*' 211 et 214) ; Lex Alamannorum, I et II; Chronicon 
S. Benigni Divionensis dans dom Bouquet, III, 4G9. — Voir aussi Flodoard, 
Hisloria ecclesiœ Remensis, II, 1 1 , in fine; Vila Agili, 23 : VUa Aicadri, 26. 

* De hominibus ingenuis qui in mundeburde monasterii.,. (diplôme 
de 683, D" 402). Gallus abbas petiit ut eum et ipsum monasterium una 
cum rébus et hominibus suis, gasindis, amicis, susceptis... (diplôme 
de 562, n" 168). Una cum fratribus vel hominibus suis, gasindis, amicis^ 
susceptis (diplôme de 674, n"372). — Les mêmes hommes sont quelque - 
l'ois appelés fidèles, par exemple dans le testament de Berlramn. — Sur le 
sens de amicus, voir une phrase de Grégoire de Tours, Historia Fran- 
corum, III, 35, où le même homme est dit amicus et subditus, — Cf. 
plus haut, ch. 11. 

' Tarn abbas qttam monachi quamque omnes qui pro casa Dei aut 
ipso abbaie spectare videntur (diplôme de 539, n" 136), — Daumero 
abbale vel qui per ipsum monasterium sperare videntur (diplôme de 546, 
n" 144). — Qui per monasterium sperare videntur (diplôme de 562, 
n" 168). — Qui per ipsum monasterium sperare videntur vel unde legi- 
timo redibit mitio (diplôme de 674, n* 372). 

' Voir les testaments de Wanderair, d'Ermintrude, d'Abbon, l'acte de 
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celui que les lois appellent un potem*j ressemblait 
trait pour trait à celle de Tévèque ou de Fabbé. On y 
trouvait réunis une ouïe d'hommes dans les condi- 
tions les plus diverses. 

Les relations de ces différentes classes d'hommes 
avec le propriétaire n'étaient pas encore bien réglées. 
Les lois n'en parlaient pas, et Tusage ne les avait pas 
fixées. On ne pouvait dire au juste jusqu'où allait la 
dépendance de chacun de ces hommes, qui certaine- 
ment ne devaient pas tous la même obéissance. Pou- 
vaient-ils s'affranchir de cette obéissance en s'éloi- 
gnant? Quels droits avaient-ils en échange de leurs 
obligations? En cas de faute, de conflit ou de litige, par 
qui devaient-ils être jugés, par qui punis? Les lois ne 
disaient rien. Encore moins réglaient-elles la relation 
de ces hommes avec la terre qu'ils occupaient à divers 
titres. Le serf avait ordinairement un champ; jusqu'à 
quel point le propriétaire pouvait-il le lui enlever? 
Jusqu'où s'élcndaient les obligations de l'affranchi, et 
celles du Gis d'affranchi, que la loi proclamait libre et 
que la pratique maintenait dans la demi-servitude ap- 
pelée obsequium^l Avait-il quelque droit sur sa lenure, 
et sa redevance ou ses corvées pouvaient-elles être aug- 
mentées? Les hôtes n'avaient pas de contrat écrit; la 
demeure et la terre leur étaient-elles assurées, et à 
quelles conditions? L'incertitude était grande aussi à 

vente (le Nizézius, les actes de donation de Godinus, de Théodéirude, de 
Wulfoald, etc. {Diplomata. n- 180, 241, 412, 452, 475, 559). 

* Édit de Clolaire 11, art. 19: Potentes qui in aliis potsident regioni- 
bus. — Ibidem, art. 20 : Ayenles potenlum. — Pactus pro icnore pacis, 
G. 12 (lk)relius, p. 6) : Quislibet de potcnlihus qui pcr diversa possident. 

* Sur Vobsequium et le service d'affranchi, on peut voir les testaments 
de Bcrli-anni, d'Ansbert, d'Einiinétrude, d'Abbon [Diplomaia, n** 250, 
437, 452, 559) et les Formules, édit. de Rozière. n''' 95, 98. 90, 
100, 129. 
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l'égard des hommes libres qui s'étaient volontairement 
donnés avec leurs terres, et qui entendaient conserver 
l'usufruit de ces terres et souvent même les transmettre 
à leurs enfants. Les règles de la mainbour étaient en- 
core loin d'être définies, et la contradiction des intérêts 
engendrait souvent des conflits et des hostilités ou 
sourdes ou violentes. Dans une société qui était tou- 
jours en état de guerre par suite des dissensions des 
rois ou de l'ambition des grands, nous pouvons bien 
croire que chez les petits, dans l'intérieur du domaine, 
l'existence n'était ni très paisible ni très régulièrement 
ordonnée. La plus grande question peut-être du 
vn* siècle a été le règlement de ces relations diverses. 
Nul problème plus grave n'occupa les hommes et n'a- 
gita leur existence quotidienne que celui de savoir 
jusqu'où irait l'autorité du grand propriétaire à 
l'égard des différentes classes d'hommes qui vivaient 
sur son sol. 

Supposez un corps administratif bien constitué, des 
ducs, des comtes, des cenleniers qui soient des repré- 
sentants fidèles de l'État et qui soient obéis des popula- 
tions; il sera presque impossible que le grand proprié- 
taire devienne un maître absolu. Les petits et les faibles 
trouveront dans le fonctionnaire public un recours et 
un appui. Les hommes libres n'auront pas besoin 
d'autre patronage. Les petits propriétaires ne subiront 
pas la nécessité de se livrer eux et leurs biens. Les fer- 
miers libres et les hôtes auront un contrat régulier et 
la garantie des lois. Les affranchis et les colons seront 
armés de quelques droits bien définis. Les serfs eux- 
mêmes pourront être protégés. Mais voici l'immunité. 
Elle écarte le fonctionnaire public. Elle lui défend 
« d'entrer ». Ce fonctionnaire n'existe plus pour le 
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*fruid propriélaire. De même, il o*exisle plos pour 
teate la population mêlée qui habile les nombreui 
domaines de ce grand propriétaire. 

ToTons ce qui va se passer pour la justice. «^ Le juge 
pablic, disent les diplômes, ne pourra plus entrer sur 
ces domaines pour juger les procès. » Nous avons ei- 
pliqu/5 plus haut le sens de cette interdiction. SuiTant 
nous, elle ne soustrait pas le grand propriétaire eo per- 
sonne h In justice de TÉlat, qui continue à juger ses 
proc(*H et ses crimes; elle n'en exempte même pas, 
d'une manière générale, les honmies du propriétaire 
qui commettraient des délits en dehors de la propriété; 
mais lous les procès qui surgissent dans Fintérieur du 
domaine, tous les délits qui s'y produisent, échappent 
désormais à la justice du comte. 

Fiiisoiis attention à la nature de ces procès, en nous 
transporljint au milieu de l'état social de cette époque. 
Il y «vail d'abord une série de procès relatifs à l'état 
civil et à hi condition personnelle de l'homme : revendi- 
cation m escinvafife, contestation d'une charte d'affran- 
chissemcnl, litij^^es dont l'objet était de savoir si un 
homme élait s(»rf, ou affranchi, ou colon, ou né de 
parents libres*. Il y avait ensuite les procès relatifs au 
mariage; c'était la source de nombreux débats dans 
une société où le mariage était interdit entre personnes 
de deux classes, et j)resque interdit entre personnes de 
deux domaines différents; dans le premier cas, il pou- 
vait y avoir litige sur la condition des enfants; dans le 



* Sur ros soilrs do procès, voir Lex Riptiarioriimt LIH, LVIII, LIX; 
Appciiflix ad Marruîfum, 1, 2, .", 4, 5, 52; Formulos de Lindcnhroji^, hiû, 
IGi, 1(J7, lliD. — Ceux (|u'on appelle /iom//i<î5 calumniati dans le Poly- 
ptyque d'Iniiinon sont des lionimes sur la condition desquels il y a litige 
(l>ulyply(|ue, XIX, 50, 57, 48; XXIV, Vi). 
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second, on pouvait se demander auquel des deux pro- 
priétaires les enfants appartenaient. Puis venaient les 
procès relatifs à la tenure de la terre : d'une pari, ré- 
clamation du tenancier affranchi ou colon dont on veut 
augmenter la redevance ou les services, de l'hôte ou du 
cultivateur libre qui veut quitter la terre et qu'on pré- 
tend retenir, ou bien qu'on veut en chasser et qui pré- 
tend y rester ; d'autre part, réclamation du propriétaire 
contre un intendant infidèle, contre un colon qui né- 
glige la terre, contre un affranchi oublieux de ses obli- 
gations. Joignez à cela les innombrables querelles 
qu'entraînait le contrat toujours indécis de la recom- 
inandatioUy les deux parties ne comprenant pas toujours 
de la même manière la protection et la fidélité. Enfin, 
il y avait les inévitables discussions qu'engendre la vie 
rurale, discussions sur le bornage, sur le ban de ven- 
dange, sur la garenne, et le reste; et les contraventions 
fréquentes, les délits, les rancunes, les crimes de toute 
sorte que le désordre des temps multipliait et que l'in- 
fluence de l'Église, peu sévère dans sa morale à cette 
époque, n'empêchait pas. Or il s'agissait de savoir si 
tous ces procès et tous ces délits seraient jugés par la 
justice de l'État ou s'ils le seraient par le propriétaire 
lui-même. 

Cette question, qui occupa sans nul doute la pensée 
de tous les hommes, fut tranchée par la concession 
d'immunité en faveur du propriétaire. Car la justice 
de l'État cessa « d'avoir entrée » dans l'intérieur du 
domaine. Elle ne put même pas entendre les débats 
qui y naissaient. 

On a douté que la juridiction, enlevée aux fonction- 
naires, soit passée immédiatement au propriétaire du 
sol. 11 est bien vrai que les diplômes ne le disent pas, 
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mais ils n'avaient pas besoin de le dire. Notons bien, 
en effet, que c'est toujours le propriétaire qui obtient 
du roi l'immunité, ce ne sont pas ses hommes ; or, s'il 
obtient que la justice de l'État ne pénètre pas chez lai, 
ce n'est pas pour y substituer quelque autre juridiction 
qui ne serait pas la [sienne. Aussi nos diplômes ne 
font-ils pas la moindre allusion à un tribunal popu- 
laire ni à une organisation quelconque de la justice. 
Le juge public disparu, il ne reste dans l'intérieur du 
domaine que le propriétaire. Il jugera donc forcément. 
Quand les hommes ne le voudraient pas, quand lui- 
même ne le voudrait pas, il se trouvera le seul juge 
possible. Il jugera donc, ou par lui-même ou par ses 
agents. 

C'est pour cela que nous voyons dès ce moment les 
évêques, les abbés, et aussi les riches laïques, avoir 
sur leurs différents domaines des judicen qu'ils choi- 
sissent eux-mêmes et à qui ils délèguent leur autorité 
judiciaire. Chaque domaine immuniste eut désormais 
son judex privatus qui remplaça le judex publiais. Au 
fonctionnaire du roi se substitua le fonctionnaire ou 
l'agent du grand propriétaire*. 

Les diplômes marquent aussi que les freda apparte- 
naient désormais au propriétaire*. Or ces fredu n'é- 
taient, si l'on peut parler ainsi, que le côté pécuniaire 

* Edictum Chlotariiy art. 19 (Periz, LegeSy I, p. io; Boretius, p. 25) : 
Episcopi vel patentes qui in aliis possident regionibus (c'est-à-dire hors 
du lieu de leur résideocc) judices vel missos discursores de aliis provin- 
dis non instituant nisi de loco, qui justitiam percipiant et aliis reddaut. 
— Le judex immunitatis est cité dans un capitulais de 779, art. 9 
(Baluze, I, 197; Boretius, p. 48) et dans les Capitularia^ Y, 195 (Baluze, 
I, 860). 

* Hoc monasterium sibimet omîtes fredos concessos dcbeat possiàere 
(diplôme de 635, n" ^70). — Cum fretis concessis (diplôme de 691, 
n" 417). — Cum omnis fridns concessus (diplôme de Childebert 111 en 
faveur de Saint-Maur). — Omnis fvidus ad integrum concessus (diplôme 
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de Tœuvre judiciaire. De même que toute juridiction 
donnait droit à la perception des freda^ de même la 
perception des freda supposait nécessairement la juri- 
diction. Aux yeux des hommes, la possession des 
freda était comme la preuve matérielle de la possession 
légitime de la justice*. 

La police du domaine, dans lequel l'autorité publique 
n'avait plus entrée, appartenait de toute nécessité au 
propriétaire. Quand le roi écrit dans un diplôme que 
ses propres agents n'auront plus le droit de saisir au- 
cun des hommes du domaine, ni serf ni libre, il est 
clair que ce droit, que le propriétaire avait déjà en 
partie comme maître de ses serfs et patron de ses 
affranchis, lui appartient désormais sans réserve sur 
tous les hommes qui habitent sa terre. Le rappro- 
chement que fait le diplôme entre les libres et les 
serfs, tem ingenuos quam servicntes^ est singulièrement 
significatif. 

Voyons maintenant ce qu'il advenait de l'impôt. Les 
expressions qui sont employées sur ce sujet doivent 
être observées de près et interprétées littéralement. Le 
roi ne dit pas : « L'évêque ou l'abbé ne payera plus de 
contributions à notre fisc. » Il dit: «Nos fonctionnaires 
n'entreront plus sur les terres de l'évêque ou de l'abbé 
pour percevoir les contributions sur les hommes, 
libres ou serfs, qui habitent les terres de cet évêque 
ou de cet abbé*. » Ainsi, les impôts dont il s'agit ici 



de 716, n* 515). — Quidquid fiscus de freda poterat sperare,,, in lumu 
naribus vel stipendiii servomm Dei mancipetur (diplôme de 727, n* 542). 
— Marculfe, I, 3 : Hoc (c'est-à-dire cmisas audire et freda exigere) epis~ 
copus vel successores ejus valcant dominare. 

^ Du moins au tu* et au via* siècle; plus tard, le mot freda a étë 
employé quelquefois pour designer des impôts ou exactions d'autre nature. 

* Quidquid fiscus de eorum (id esty monachorum) hominibus aul de 
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sont moins des impôts payés par le propriétaire du sol 
que des impôts payés par ses hommes, c'est-à-dire par 
ceux qui habitent et cultivent sa terre. Pour s'expli- 
quer l'importance de cela, il faut se rappeler que de- 
puis le temps de l'Empire romain une série de contri- 
butions publiques étaient à la charge, non plus du 
propriétaire, mais des tenanciers à qui il avait distri- 
bué les lots du domaine. L'impôt foncier, au lieu de 
porter en bloc sur sa tête, s'était réparti et distribué 
entre ses cultivateurs*. 

Cet impôt était-il supprimé par la charte d'immu- 
nité? Nullement. Les diplômes n'ont pas un mot qui 
implique que les hommes du domaine, libres, colons 
ou serfs, soient exemptés du payement des contribu- 
tions publiques. Ils en ôtent seulement la perception à 
l'ofGcier du roi pour la confier expressément, ainsi 
que nous l'avons vu, au propriétaire du sol. Quelque- 
fois le roi stipule que le propriétaire remettra dans ses 
mains une somme fixe qui répond à peu près au pro- 
duit net de l'impôt. D'autres fois, il lui fait don de 
toutes les sommes perçues; mais, même en ce cas, les 

ingenuis aut de servientibus, aul in corum agris commaneniibus poterai 
spcrare (diplôme de 635, n" 270). — Quidquid lisais ex eonim homi- 
nibus vel in eomm agris commaneniibus poiei'ai sperare (diplôme de G61 , 
n" 541). — Quodad (iscum noslrum reddere debuerant homincs eccletiœ 
(diplôme de 665, dans les Diplomalo, Additamenia, l. Il, p. 424). — Mai- 
culfe, I, 3 : Quidquid de ingenuis aul de servientibus cetcrisque nniio - 
nibus que sunt infra [infra dans la langue du temps u le sens de intra) 
agros seu super terras prœdictœ ecclcsiœ commanetitesn fiscus aut de 
freda aul undecunque paierai sperare, 

' La manière dont cette modification s'opéra dans Tassiette de Timpùt 
foncier s'aperçoit bien dans une loi de Justinien, au Code, XI, 48, 20, § 5. 
On y voit que le colonus^ outre qu'il payait au propriétaire le reditus 
lerrœ, payait en même temps au fisc les funcliones ptibliae, c'est-à-dire 
l'impôt public inhérent à celle terre. La Loi de Justinien constate que 
c'était là une coutume ancienne, more solito, mais non pas ime coutume 
universelle. 
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termes de la concession marquent bien que les hommes 
(lu domaine ne sont pas exempts : « Tout ce que le 
fisc avait droit de percevoir sur les hommes, libres ou 
serfs, qui habitent les domaines, nous le remettons et 
concédons à l'église ou au couvent, pour servir au lu- 
minaire ou à Tentrelien des moines*. » Ailleurs, le roi 
dit en parlant des hommes de deux villages : « Tout 
ce qu'ils rendaient autrefois au fisc, ils le payeront 
désormais à Tabbé*. » 11 est donc certain que le contri- 
buable continue à payer; mais il paye au propriétaire. 
Qu'ensuite ce propriétaire ait à compter avec le roi ou 
qu'il garde les sommes pour lui, cela importe assez 
peu à l'homme qui a payé. C'est tout au plus s'il sait 
si l'argent va au roi ou s'il reste h l'évcque. Dans un 
cas comme dans l'autre, lui, contribuable, ne connaît 
ni le roi ni l'État : il ne connaît que le propriétaire, 
lequel lui apparaît désormais comme le vrai maître de 
l'impôt. 

Il resterait à se demander ce que devenait le service 
militaire, et il y a ici une assez grande obscurité. On 
sait que ce service était exigé de tous les hommes non 
serfs, sans distinction de race. On sait même que les 
liles d'une part, les hommes de l'Église de l'autre, y 
éUiient assujettis. Avant l'immunité, ils devaient obéir 
à toute réquisition des ducs et des comtes, et ceux qui 
refusaient de prendre les armes devaient payer une 
forte amende, la({uelle était appelée hériban comme le 

• In luminaribus ipsitu sancli loci vcl stipendia servorum Dci proficial 
inperpetuum (diplôme de 055, n*270). — Quanlumcunque homincs red- 
dere dcbtieranl,,. ipse ponlifex habeai concessum atque induUum (diplôme 
de 005 cité plus haut). 

* Diplôme de 073. n" 568. — Cf. Yita S, Rniiigii ab Hincmaro (dom 
Bouquet, 111, p. 377-578) : Petentibus incolis locorum, qui mulUplicibus 
exeniis eranl (jravati, ut quod régi debebant, ecclesiœ Remensi persol- 
ver en t^ rex concessil, 

27 
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service lui-même*. En cas d'immunité, les hommes 
étaient-ils exempis? Aucun diplôme ne le dit; mais 
deux diplômes disent expressément que « les fonclion- 
naires publics ne lèveront plus rhériban, et que ce 
sera l'Église qui le lèvera pour son propre usage'.» 
Il est visible que, si le comte n'a plus la perception de 
l'hériban qui représente le service militaire, c'est qu'il 
n'a plus la levée des soldats, et que, si cette sorte d'im- 
pôt est donnée à l'évèque, c'est que la levée des soldais 
lui appartient aussi. On ne voit pas d'ailleurs comment 
le comte aurait pu forcer les hommes du domaine à le 
suivre à la guerre, puisque la charte d'immunité lui 
enlevait le droit de les saisir, dhlringerey et lui ôlail 
lout moyen de les contraindre. Ce qui est, sinon cer- 
tain, du moins 1res vraisemblable, c'est que le roi ne 
dispensait pas ces hommes du service miliUiire, mais 
qu'écartant ses propres agents, il laissait au grand pro- 
priétaire le soin de faire la levée des hommes et de les 
lui amener, soit par lui-même en personne, soit par 
son représentant. 

En résumé, la charte d'immunité n'est jamais faite 
en faveur des hommes du domaine; elle est toujours 

* Grégoire de Tours, Hisloria Francorunif V, 27 : Chilpei'icus rex de 
pauperibus et junioribus ecclaiœ tel basUicœ bannos jussit exigi pro 
eo quod in excrcilu non ambulassent. — Idem, VH, 42 : Edictum a 
judicibiis datum est ut qui in hac expedilione tardi fuerant, damna- 
rentur,... Pretia dissol vêtis quod régis imperium neglexistis. — Lex 
Ripuariorum, LXV, i : Si quis in utUitatcm régis sive in hoste bannUus 
fuerit et minime adimpleverit , LX solidis multctur, — Cf. diplôme 
de 695, n- 454. 

* Diplôme de G65, t. H, p. 424 : Vt nullus judex publicus,., nec hère- 
banno recipcre nec requirere pnesumat.., sed ipse pontifex valent habere 
concessum atque induUum. — Diplôme de 727, ii" 542 : Quidquid fiscus 
de licrebanno poterat sj^rare^ ad luminaribus tel stipcndiis famulis Dci 
mancipetur. — Comparez un diplôme qui |ai*aîlélro de 759 el où l'on voit 
que Vheribannus appartient au propriétaire, laïque ou ecclésiastique 
[Diplomata, t. Il, p. 404). 
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failc en faveur du propriétaire. Elle ne dispense ces 
hommes ni d'être juji:és, ni de payer des impôts, ni de 
servir comme soldats. Toutes les charges de la popula- 
tion suhsistent. Le seul changement est que le droit de 
justice, la perception des impôts, la levée des soldats, 
au lieu d'appartenir aux agents du roi, appartiennent 
au propriétaire. L'immunité ne touche pas, en prin- 
cipe, à l'autorité royale; elle ne touche pas non plus à 
la condition ou aux charges des classes inférieures; seu- 
lement, comme elle fait disparaître le fonctionnaire 
royal et lui suhstitue le propriétaire, il résulte de là que 
tout ce que les classes inférieures avaient eu d'ohliga- 
tions envers l'agent royal est transporté de fait au pro- 
priétaire. 

Yoilà donc le grand point ohtenu. Le propriétaire, en 
dépossédant le fonctionnaire puhlic, est devenu un 
maître ahsolu sur ses domaines. Vis-à-vis des hommes, 
lihres ou serfs, qui « sont manants sur ses terres », il 
n'est plus seulement un propriétaire; il est tout ce 
qu'avait été le comte: il a dans ses mains tout ce qu'a- 
vait eu l'autorité puhlique. Il est le seul chef et le seul 
juge, comme le seul protecteur. Les hommes de sa 
terre ne peuvent plus avoir d'autre gouvernement que 
le sien. 11 est vrai qu'à l'égard du roi il reste un sujet, 
ou plus exactement un fidèle; mais chez lui il est un 
roi. 

CONCLUSIOX. 

On a souvent rapproché l'immunité mérovingienne 
de l'immunité qui avait existé dans l'Empire romain. 
Elles diffèrent par des traits caractéristiques. 

Il y avait dans l'Empire romain deux sortes d'immu- 
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nilés qiCil faut d'abord distinguer : les unes collectives, 
les autres personnelles. Les immunités colleclives exis- 
taient en vertu des lois; aussi est-ce dans le recueil des 
lois impériales que nous les trouvons. Elles apparte- 
naient de plein droit à certaines catégories ou classes 
de personnes : en premier lieu, aux palatinij c'est-à- 
dire aux fonctionnaires de la cour, aux employés supé- 
rieurs des bureaux*, et aussi à ces agents que le prince 
envoyait dans les provinces sous le titre de agentes in 
rébus*; en second lieu, aux hommes qui exerçaient les 
professions libérales, médecins, professeurs, archi- 
tectes, peintres'; enfin, à plusieurs professions indus- 
trielles ou commerciales, i\u\navicularii\ aux orfèvres, 
aux géomètres, aux fabricants de machines, et à beau- 
coup d'autres artisans % pour qui elles étaient moins 
une faveur que la compensation de quelques chai'ges 
spéciales. Il est assez visible que cette sorte d'immunité 
ne ressemble en rien à l'immunité méroving^ienne. 
Cell(*-ci n'est jamais collective. On ne voit pas qu'elle 
soit jamais accordée à des professions ou à des classes 
d'hommes, pas même aux grands du palais. Elle est 
essentiellement personnelle. 

L'immunité que les empereurs accordaient était sur- 
tout l'exemption des charges municipales. Elle affran- 
chissait : 1° de l'obligation de remplir les honores, 
c'est-à-dire les fonctions fort coûteuses de la cité*; 

* Code Théodosicn, VI, 55, i : A palatinis^ tam illis qui obsctjuiis 
noslris inculpaia officia prœbuerunl quant illis qui in sainiis notlria 
vcrsati sunt. .. — Ibidem, VI, 55, 5. 

* Ibidem, VI, 55, 5, § 3; VI, 55, 7. 

- Ibidem, XIIÏ, 5, 1-4; XIII, 5, iO-IO. 

* Ibidem, XIII, 5, 5 ; XIII» 5, 7. Cf. I^mpridc, Alexander, 2^. 
^ Digeste, livre L, lit. 6. 

^ C'est le sens des mots : Nominaiioncs jubemus esse sumniotaSy de la 
lui 1 du Code Tbéodosien, VI, 55. Le sens du mot uominatio est bien 
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2* du payement des impôts municipaux*; 5** de certaines 
prestations dites sordides, sordida munera, qui étaient 
des corvées municipales*. On y ajouta l'exemption de 
quelques charges publiques, comme le logement des 
soldats, le service militaire, et même le payement de 
quelques surcroîts d'impôts, tels que la superindiction^ 
Mais pour ce qui est des impôts réguliers, de l'impôt 
foncier, de la capilation, nous ne voyons pas qu'ils aient 
jamais été compris dans cette sorte d'immunité. Quant 
à la justice, l'immunité romaine avait seulement pour 
effet de soustraire celui qui en était l'objet à la justice 
municipale ou à la juridiction inférieure des jndices 
pedaiiei^. Elle ne supprimait nullement la justice du 
prises. Quelques hauts fonctionnaires avaient le pri- 
vilège de n'être jugés que par le prince; mais cela 
même n'a qu'une analogie apparente avec le privilège 
judiciaire de l'immunité mérovingienne. 

Il est vrai qu'en dehors de ces immunités collectives 
et légales il y a eu, durant toute la période impériale, 
des immunités personnelles qui émanaient de la pure 
faveur du prince. C'est sur ce point seulement qu'il 



inarqué dans plusieurs lois du Code Justinien, X, 32, lois 2, 18, 45. Les 
honores dont il est question dans d*autres endroits sont des fonctions 
municipales ; voir Code Théodosicn, VI, 35, 3. 

* Ces contributions municipales sont parfois désirées par Texpression 
funcliones publicœ; voir Code Juslinien, X, 32, lois 26, 31, 46. 

* Immunes a cunctis munei-ibus sordidis et personalibus (Code Tbéo- 
dosien, VI, 35, 1). — Ibidem, 5 et 4. — Sur les mimera ou munia qui 
sont des charges municipales, voir Code Justinicn, X, 32, lois 46, 49, 50, 58. 

* Medicos et profesëores.., nec ad militiam comprehendif neque hos- 
piles recipere (Code Théodosicn, XIII, 3, 3; Paul, au Digeste, L, 5, 10). 

— Nec eorum domus mililem seujudiccm siiscipiant hospUandum, me 
ad militiam libcri eorum trahantur inviti (Code Théodosicn, XIH, 5, 16). 

— Ibidem, XIH, 3, 2; XIII, 3, 18 et 19. — L'exemption de la superindic- 
tiou est accordée aux clerici par une loi de 412 (ibidem, XVI, 2, 40). 

* Ncve pedancorum judicum obnoxii sint polestati (Code Théodosicn, 
XIII, 4, 4). — In jus vocari prohibemux (Code; Théodosicn, XIII, 5, 1 ) ; mais 
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pourrait y avoir quelque ressemblance avec rîmmunitê 
mérovingienne. Mais ces concessions impériales nous 
sont fort peu connues. Â peine sont-elles indiquées par 
quelques textes assez vagues qui n'en disent ni la na- 
ture ni les effets*. Ce qu'on y peut apercevoir, c'est 
que ces concessions entraînaient une exemption d'im- 
pols'; mais rien n'autorise à penser que l'immunité 
impériale supprimât la juridiction du fonctionnaire 
public; rien ne permet de croire qu'elle interdît au 
gouverneur de province d'entrer sur la terre de Tim- 
muniste. 

L'immunité mérovingienne n'a donc rien de romain, 
si co n'est son nom. Est-ce à dire qu'elle vienne de la 
Germanie? Il suffit de lire un de ces diplômes pour 
reconnaître une série de traits absolument opposés à 
ce que nous savons de la Germanie ancienne. Elle n'est, 
suivant toute apparence, ni romaine ni germanique. 
11 faut la prendre comme un fait qui a surgi dans le 
désordre du vr siècle et qui, se développant et j)reiiant 
des formes de plus en plus arrêtées, est devenu au 
vif siècle rinstitution que nous avons vue. Nous pou- 



il faut observer qu'il no s'ajçit que de la justice municipale: It* conlexlo le 
marque bien. 

* Suétone, Auguste, AO : Cuidam Irihulario Gallo immnnUalem 
oblulil. — Idem, Tibère, il) : Piurimis.., et privatis immuniiates 
adempUv. — Tacite, Histoires, III, 55 : Uis trihuta dimiltere, altos 

mmunilatdms juvare. — Code de Justinien, X, 4^, T», loi d'AIexandn» 
StH'ère : Qui immnnitatcm munerum publicorum consecuti sunt, — 
Ibidem, X, 4tî, 7, loi de Dioclétien : Etiam minores œtate patrimoniorutn 
muiieribus subjugari soient, unde intelligis te frustra plcnam imniuni- 
tateni drsiderare cum munera (juw impensas cxigunt subirc te necesse 
es!. D'où il résulte que cette immunité n'exemptait jamais des munera 
patrimonial ia (Code Justinien, X, 42, 5). — Cf. ibidem, XI, 48, D: 
Dige^te, livre L, tilre 15. 

* C'est ce qui résulte déjà d'un texte de Suétone cité plus baut [noie 1] : 
Cuidam tributario Gallo inimunitatem oblulit, affirmant se passurum 
fi.sCO detrahi aliquid. 



^ 



L'IMMUNITÉ. 425 

vons, après l'avoir étudiée en détail, en résumer les 
caractères. 

1** L'immunité est une faveur, un heneficium\ Elle 
est accordée par le roi personnellement à un homme 
qui d'ordinaire s'est présenté en personne. Elle ne 
vient qu'à la suite d'une demande ou prière dont men- 
tion est faite dans l'acte. Puis cette prière et cette 
faveur se renouvellent à chaque décès. Tous ces traits, 
qui semhlent de pure forme, nous font pourtant saisir 
le lien étroit qui unit l'immunité aux autres institutions 
génératrices de la féodalité. [On a remarqué* que les 
rois francs ont assez rarement pratiqué le bénéfice, et 
qu'ils en ont usé surtout pour rémunérer leurs fonc- 
tionnaires. L'immunité était sans doute le bienfait 
qu'ils accordaient de préférence à ceux de leurs sujets 
qu'ils voulaient obliger.] 

2* Le privilège d'immunité consiste à affranchir 
l'évéque, l'abbé ou le grand seigneur laïque de l'auto- 
rité administrative, soit pour la juridiction, soit pour 
la levée de l'impôt, soit pour la police locale. Elle ne 
détruit pas d'une manière générale la hiérarchie des 
ducs, comtes et ccnteniers, mais elle soustrait des 
milliers de domaines à leur autorité. 

5* Elle ne supprime pas l'autorité royale, le roi ne 
renonce nulle part à ses droits, il renonce seulement 
à les faire exercer par l'intermédiaire de ses agents. 
Dès lors il arrive que l'autorité royale, qui ne peut plus 

* [M. Pi'ost, 1886, p. 193, dit que dans celte élude sur riinmunitê on 
est (( parti de l'idée, peu justifiée, que riinniunilé est un béncfice » ; mais 
on s'est borné à dire ici qu'elle est un heneficium, un bienfait : c'est 
l'expression dont l'appellent les documents; et cette conclusion n'a été 
donnée qu'après l'élude minutieuse des textes. L'historien ne part pas 
d'une idée; il y airive.] 

• Voyez plus haut, p. 180. 
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agir adminislrativement, prend le caractère d'un patro- 
nage direct et personnel; le sujet n'est plus qu'un 
fidèle. [L'immunité est une des formes sous lesquelles 
la royauté accordait sa protection, son patronage.] 

4° L'immunilé est toujours accordée à un grand 
propriétaire foncier, évêque, abbé ou seigneur laïque; 
elle ne l'est jamais aux hommes qui habitent et cul- 
tivent les grands domaines. Elle n'a rien de démocra- 
tique : elle est toujours à l'avantage des plus grands. 
Tous les droits dont la royauté dessaisit ses agents, 
c'est au grand propriétaire qu'elle les donne, ce n'est 
pas aux classes inférieures. Comme conséquence natu- 
relle de l'exclusion du fonctionnaire royal, le grand 
propriétaire devient le juge de tous les hommes qui 
sont sur ses terres, et la justice publique se change, 
dans l'intérieur des domaines privilégiés, en justice 
privée. Les impôts sont perçus par le grand proprié- 
taire, et, soit qu'il les porte au roi, soit qu'il les garde 
pour lui, ces impôts se transforment, dans la pratique, 
en contributions privées. Toutes les obligations que les 
hommes des domaines avaient eues auparavant envers 
TKlat, ils les ont désormais envers le grand proprié- 
taire. 

Ainsi l'immunité a modifié les rapports des hommes 
entre eux, aussi bien ceux des propriétaires vis-à-vis 
du roi que ceux des classes inférieures vis-h-vis dos 
propriétaires. 

C'est i)ar là que l'immunité a été l'une des sources 
du régime féodal. Durant plusieurs siècles, elle a été 
un de ces faits mille fois répétés qui modifient insen- 
siblement et à la fin transforment les institutions d'un 
peuple. En changeant la nature de Tobéissance des 
grands, et en déplaçant l'obéissance des petits et des 
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faibles, elle a changé la structure du corps social. Elle 
a contribué, pour sa part, à substituer h la monarchie 
administrative, que l'Empire avait établie et que les 
Mérovingiens croyaient continuer, le système nouveau 
de la fidélité. Que les habitants des domaines deviennent 
les sujets du grand propriétaire, et que ce grand pro- 
priétaire devienne un simple fidèle, voilà les deux 
traits essentiels qui feront le régime féodal; or cela se 
trouva établi, dès le vu" siècle, non pas partout, mais 
sur mille points du territoire, par Timmunité. 



CONCLUSION 




[Le bénéfice, le patronage, Timmunilé, voilà les trois 
institutions d'où la féodalité va sortir. Si le domaine 
rural, ValleUy est le terrain sur lequel s'élèvera Tédi- 
fice féodal, ces trois coutumes d^onneront à cet édifice 
sa contexture, sa forme et son aspect. Elles sont, toules 
trois, de même nature, elles se sont développées dans 
les mêmes circonstances, elle ont abouti, à la fin du 
vu* siècle, aux mêmes résultats. 

1° Un usage analogue au bénéfice existait déjà dans la ^ 
société romaine. C'était le précaire, concession de terre 
accordée sur une simple prière, et toujours révocable 
au gré du bienfaiteur. La loi ne le sanctionnait pas; il 
était en dehors du Droit, ou, plutôt, contraire au Droit. 
Cependant il tenait une très grande place dans la vie 
ordinaire. A la fin de la Républiciue romaine, il s'était 
assez répandu pour constituer une aristocratie foncière 
qui n'est pas sans analogie avec le monde féodal. De 
nouveau, sous le Bas-Empire, il s'est développé. Sans 
entrer dans les lois, il est passé dans les mœurs. Sous 
le nom de bénéfice, il est devenu d'un usage constant ^ 
dans la société de l'époque mérovingienne, et ses 
conséquences l'ont profondément transformée. 11 a 
diminué à l'infini le nombre des petits propriétaires. 
H a changé les biens de moindre importance en 
lenures dépendantes des grands domaines. EUiblissant 
un rapport entre les terres, il a créé en même temps un 
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lien entre les personnes. Pendant qu'il accroissait la 
fortune territoriale des grands propriétaires, il aug- 
mentait leur puissance sur les hommes. 

2"* Le patronage a eu les mêmes destinées. Nous Tavons 
constaté dans les sociétés primitives de la Gaule et de 
la Germanie; mais nous avons pu l'étudier surtout 
sous la République romaine. A la fin du premier siècle 
avant notre ère, il avait pris, en même temps que le 
précaire, une très grande extension. Il a fait que les 
propriétaires d'alors étaient aussi riches en clients 
qu'en domaines, et qu'ils avaient en leur pouvoir 
autant d'hommes que de terres. Il s'est continué sous 
l'Empire, atténué et restreint, pour se propager de 
nouveau au V* siècle. Dès lors, il y a eu en Gaule un 
vaste système de patronages et de recommandations 
dans lequel chacun a pris sa place. Les conséquences 
de cette pratique ont été les mômes que celles du béné- 
fice : un très grand nombre de personnes se sont trou- 
vées i)lacées sous la protection d'un très petit nombre 
d'hommes puissants. 

7f A la différence du bénéfice et du patronage, la pra- 
^ tique de l'immunité s'est développée dans le palais du 

roi. Elle ne s'en rattache pas moins au même groupe 
d'institutions. Par l'immunité, la royauté a soustrait 
les grands domaines à l'autorité de ses agents. Les 
rapports légaux ont été remplacés par des liens person- 
nels. Les propriétaires immunistes sont devenus les 
fidèles (lu roi, et les hommes qui habitaient sur leurs 
terres sont devenus leurs sujets. 

Ainsi, ces trois pratiques ont concouru a fortifier la 
puissance de l'aristocratie foncière. On a vu, dans le 
précédent volunn**, quelle était sa richesse en terres; 

» (Cf. rMlcu.] 
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on a essayé de montrer, dans celui-ci, coramenl elle est 
devenue la maîtresse des hommes, comment il s'est 
fondé, a son profit, un ordre social différent de l'ordre 
public. 

Dans cet ordre nouveau], les hommes étaient subor- 
donnés hiérarchiquement les uns aux autres et liés 
entre eux par le pacte de foi ou de sujétion person- 
nelle. Le régime féodal existait [donc dès le vu* siècle] 
avec ses traits caractéristiques et son organisme com- \ ' 
plet. y^^ ^^ 

Seulement il n'existait pas seul. Le régime de l'État,! ^ 
sous la forme monarchique, subsistait avec son admi- 
nistration, sa justice publique, quelques restes d'im- 
pôts et des codes de lois communes. Le patronage et 
la fidélité se faisaient jour au milieu de tout cela, 
mais ne régnaient pas encore. Légalement c'étaient 
les institutions monarchiques qui gouvernaient les 
hommes. La féodalitç était en dehors de l'ordre régu- 
lier. Les lois ne la combattaient plus comme au temps 
des empereurs; du moins elles ne la consacraient pas 
encore. Ce vasselage tenait déjà une grande place dans 
les mœurs, dans les usages, dans les intérêts; il n'en 
avait presque aucune dans le droit public. 

[Ce vasselage n'est pas d'origine guerrière. Il n'a 
pas encore le caractère militaire. C'est pour cela sur- 
tout ({u'on ne peut dire que la féodalité soit définitive- 
ment constituée. Ce])endant on devine qu'il le prendra 
bientôt. 

C'est déjà l'épée au côté que les iidèl(»s du roi lui 
prêtent serment. D'autre [)arl, tout protégé va devenir 
nécessairement le soldat de son patron. Si on se rap- 
pelle en effet comment le service militaire était orga- 
nisé, on pensera que cette dernière transformation était 
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inévilable. L'armée était constituée sur le modèle de 
^ la sociélé civile : on disait indifleremment exercilm el 
populm. Tous les hommes libres portaient les armes. 
Les magistrats civils étaient en même temps les 
chefs militaires; ceux qui, pendant la paix, jugeaient 
et gouvernaient les hommes, étaient aussi ceux qui 
les conduisaient au combat. Quand les cadres de la 
société civile seront changés, ce système militaire 
changera avec eux. Il s'adaptera au nouvel ordre social. 
Les hommes obéiront alors comme soldats à ceux 
dont ils dépendent comme fidèles, et le seigneur se 
présentera devant le roi comme le chef militaire de 
ces hommes.] 
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